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INTRODUCTION 



L'expérience des voyages entrepris dans la région des « Ri- 
vières du Sud » et du Fouta-Djailon avait mis en lumière la 
haute valeur des voies directes qui mènent au Niger supérieur, 
à travers une série ininterrompue de pays riches, et le « coup 
de théâtre de l'exploration de Binger, révélant la fausseté de 
l'orographie traditionnelle qui imaginait une barrière monta- 
gneuse interposée entre nos comptoirs côtiers du Sud et l'ar- 
rière pays soudanais » avait prouvé que ces colonies de la Côte 
d'Ivoire étaient aussi riches par elles-mêmes que précieuses pour 
le développement de nos relations avec les contrées de la bou- 
cle du Niger : la « découverte de la valeur vraie des Rivières 
du Sud et de la Côte d'Ivoire rendit inévitable l'entreprise de 
la conquête du Dahomey » (i). Aussi bien, en démontrant l'ina- 
nité de l'hypothèse des monts de Kong, Binger avait-il fait 
tomber le préjugé qui laissait à la colonie du Dahomey la maigre 
importance d'escales, sans relations lointaines avec l'arrière- 
pays. La question des voies d'accès et de sortie de ce Soudan, 
connue désormais dans ses diversités et ses contrastes, devenait 
singulièrement complexe : il était démontré que l'acquisition 
des pays de la boucle du Niger s'imposait comme une mesure 
urgente. 

Notre première intervention armée au Dahomey allait servir 
cette cause : l'occupation définitive de Kotonou et de Porto- 
Novo, l'organisation si habilement faite par M. Ballot, du « pro- 
tectorat du Bénin » nous réservaient d'excellents postes d'accès 
vers le Bas-Niger. Mieux eût valu pourtant le contact direct avec 
le Bas-Niger où si longtemps nos nationaux avaient occupé d'im- 
portants comptoirs. 

(1) Dubois et Terrier, Un siècle d'expansion coloniale, 1900, in-8o, p. 491. 
Le Dahomey (Notice). VI. — 1 



2 LE DAHOiMEY. 

Au reste, ce n'est pas seulement pour donner à la France un 
débouché de plus vers le Soudan que le Dahomey fut conquis, 
de 1890 à 1894, par le colonel, puis général Dodds. La richesse 
propre des anciens établissements du Bénin était connue des 
explorateurs, des missionnaires et des commerçants, lésés depuis 
longtemps par les sanglants caprices des princes indigènes; 
la Côte des Esclaves avait été, comme son nom l'indique, 
un des sièges des opérations de traite pendant plusieurs 
siècles. Le Dahomey valait encore et surtout par le voisinage 
du Niger inférieur vers lequel menait le fleuve assez facilement 
navigable de TOuémé-Ocpara, utilisé plusieurs fois par la flottille 
des canonnières françaises au cours des opérations de guerre. 
On savait la zone forestière moins large et plus facile à péné- 
trer que vers la Côte d'Ivoire, l'intérieur du pays plus salubre, 
plus sec, pour des causes dont on ne devait prendre une nette 
connaissance qu'après de nouveaux voyages d'exploration. Si 
les deux campagnes du général Dodds, entreprises quand on 
eut constaté rineflîcacité des démonstrations navales, furent 
pénibles autant que glorieuses, on peut se féliciter qu'après la 
défaite et la prise de Béhanzin (26 janvier 1894) ait enfin com- 
mencé la série de missions vers le Haut-Dahomey et le Niger, 
dont la conquête du Dahomey avait été la préparation logique 
et le prélude nécessaire. Il fallait que cette acquisition nouvelle 
nous permît, à l'ouest, en opérant la jonction du Haut-Dahomey 
avec le pays de Gourounsi et de Kong, de fermer aux Anglais 
de la Côte d'Or et aux Allemands du Togo l'accès de la boucle 
du Niger, à Test, de reprendre aux Anglais du Bénin, par la voie 
du sud, une part du cours du Niger inférieur abandonné aux 
Anglais (août 1890) sur la foi de renseignements reconnus faux 
après enquête. La conquête du Dahomey nous donnait donc un 
excellent moyen de rouvrir la question de la libre navigation 
du Niger et de la délimitation méridionale du Sahara français 
(ligne de Say à Barroua). 

Bientôt, nos explorateurs militaires prenaient possession, par 
des traités en bonne et due forme, de tous les pays de la boucle 
du Niger situés au nord du Dahomey et du Bénin anglais, de 
manière à nous rendre riverains du grand fleuve aussi près que 
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INTRODUCTION. 

possible de la région des embouchures ; en ajoutant à ces efforts 
une ferme revendication des droits de naviguer que nous confé- 
rait l'acte de la conférence de Berlin, nous avions chance d'atté- 
nuer les mauvais effets de Tacte diplomatique de 1890. Les 
commandants Destenave, au Yatenga et Decœurau Mossi ; Voulet 
et Chanoine, dans le Mossi et le Gourounsi; Bretonnet, Toutée, 
Baud et Vermeersch, dans le Haut-Dahomey, le Borgou, le 
Gourma, nous assurèrent l'avantage si nettement que la France 
semblait pouvoir attendre avec espoir le résultat des négocia- 
tions entamées avec l'Angleterre. Cet espoir fut déçu ; dès 1895, 
sur une brusque injonction de l'Angleterre, le fort d'Arenberg, 
fondé par Toutée, avait été évacué. Le traité de 1898 fut une 
nouvelle humiliation après des pourparlers au cours desquels 
la production des preuves, toutes vraies et authentiques de la 
part de nos explorateurs, établissait notre bon droit et nous 
eûmes la seule ressource de consacrer notre droit de passage 
entre le Soudan occidental et le Soudan central, en organisant 
le « territoire militaire de Zinder ». 

La prise de possession et l'occupation côtière, la conquête du 
Dahomey et l'expansion dans l'hinterland dahoméen, assurée 
par les missions du Haut-Dahomey, tels sont les divers cha- 
pitres que nous examinerons dans cette première partie, après 
avoir succinctement indiqué les origines du Dahomey. 



CHAPITRE PREMIER 



LES ORIGINES DU DAHOMEY 



Il est assez difficile d'étudier d'une fagon précise la formation 
historique de notre colonie actuelle du Dahomey. 

Il n'existe, en effet, aucun document écrit qui puisse servir 
de témoignage aux modifications politiques sous le règne des 
anciens rois du Dahomey. 

Bien avant notre occupation, le territoire qui porte aujour- 
d'hui le nom de Dahomey, du nom de l'un de ses principaux 
peuples du Sud, comprenait plusieurs royaumes et quelques 
républiques : 

Au sud : le royaume d'Abomey, le royaume de Porto-Novo, 
les républiques Minas, comprenant les Popos, et la confédération 
des Mahis. 

Au nord : les royaumes de Borgou. le pays Gambaris, les 
royaumes de Konkobiri, du Yaga, du Toradi et les pays qui 
avoisinent le Niger. 

Etablissement des Européens, — Pour rétablir l'histoire 
de ces peuples, il faut se rapporter aux indications fournies par 
les indigènes. 

Les quelques rares documents qui peuvent nous éclairer pro- 
viennent des premiers colons qui se sont établis sur les côtes 
du golfe du Bénin, encore est-il impossible de les contrôler. 

Depuis le xiv* siècle, les Dieppois d'abord, ensuite des Génois 
et des Portugais avaient installé des maisons de commerce sur 
le littoral du Dahomey. 

Au xvii* siècle, la Compagnie des Indes-Orientales, créée par 
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Louis XIII, vint ouvrir un comptoir à Ouidah. D'Elbëe, commis- 
saire de cette compagnie, à la suite d'entrevues cordiales avec 
le roi d'Ardres, obtint même l'autorisation d'élever un fort à 
Ouidah pour protéger les commerçants français contre les habi- 
tudes de pillage des noirs. Ce fort porta le nom de Saint-Georges 
d'Elmina. 

La Compagnie du Sénégal succéda à la Compagnie des Indes- 
Occiden talés en 1685 et obtint le monopole du commerce des 
esclaves dans le golfe de Guinée. 

Cette nouvelle Compagnie ne fonctionna que peu de temps et 
fut remplacée par l'ancienne Compagnie dos Indes-Occidentales 
en l'année 1719. 

Le fort construit par d'Elbée et qui avait été constamment 
pourvu de troupes, fut évacué en 1797 pour raison d'économie. 
Néanmoins, le pavillon français ne cessa de flotter sur le fort. 
Confié d'abord à un ancien sous-officier, il passa ensuite sous 
la garde d'un indigène et, en dernier lieu, à la maison Régis aîné 
de Marseille, par suite d'une cession faite à cette dernière 
en 1842. 

Il est impossible de préciser exactemeîit à quelle date les peu- 
plades du Dahomey se sont érigées en Ëtats. 

Au commencement du xvu* siècle, le pays était divisé en plu 
sieurs états : 

Le royaume d'Adjudah, avec Savi comme capitale ; 

Le pays des Fons, au nord des marais de Co ; 

Entre ces deux royaumes, le royaume d'Ardres, relié à la mer 
par les villes de Godomey et de Kotonou ; 

Contigu au royaume d'Ardres, du côté de la mer, le royaume 
de Djaquin, avec comme capitale Abomey-Calavi. 

Ces petits états subsistèrent environ un siècle, puis dispa- 
rurent à la suite des conquêtes d'un peuple guerrier voisin, les 
Fons ou Dahoméens. 

Royaume (TArdres. — Vers 1610, Koppon, roi d'Ardres, 
mourut en laissant trois fils. Après de violentes luttes, Hounou- 
goungoung, le cadet de ses fils, resta roi d'Allada, tandis que 
l'aîné se réfugiait à Djaquin et le dernier au Dahomey. 
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Les successeurs d'Hounougoungoung fun-nt Lamadje, 
nou, Bogouc, Acliada. Sous le rfegne de ce dernier, le ro 
d'Ardres fui envahi par les rois du Dahomey el devinl une 
province administrée par un chef, 

Royattme du Dahomey. — Le troisième fds de K 
Tacoudounut!, traversa la Lama et se réfugia, comme m 
nons de le voir, auprès du roi du Dahomey. 

Tacoudounou fut très bien accueilli par le roi du Da 
nomme Dan. Ce dernier l'autorisa à s'élabUr entre C 
Abomey. 

Tacoudounou avait amené avec lui ses femmes et set 
sans auxquels se joignirent, peu de temps après, tous I 
contents d'Allada. Oubliant la générosité de Dan, il de 
exigeant que ce dernier finit par lui dire : « Vous I 
« partout des maisons, quand vous arrèterez-vous? Sij 
" accorde toujours du terrain, vous en viendrez à bâtir s 
« ventre, w 

Tacoudounou protesta d'abord de la pureté de ses intr 
mais le jour où il se sentit suffisamment fort, il envahit 
provisle le Dahomey, s'empara de Dan et le fit mettre 'à 

La légende ajoute que Tacoudounou lui fit ouvrir le vi 
jeta son cadavre dans les fondations de son nouveau pal 
fut appelé Da-Honié. (En dahonu'en. Homi; signifie n ve 

Tacoudounou est le chef de la dynastie des rois du Da 

Il faut citer, parmi ses successeurs, Guadja-T rondo ou 1 
Andati, qui réunit au Dahomey les royaumes d'Adjudal 
Djaquin ; 

Ghezo, qui monta sur le trùne en 1820 ; 

Glé-Glé en 1858 et Behanzin en 1889. 

Behanzin-Ahidjere, fils de Glé-Glé, fut banni le 3 
bre 1892, après la conquête du Dahomey. 

Le prince Goutchouh, héritier légitime de Glé-Glé, 1 
clamé roi du Dahomey sous le nom de Ago-Li-Agbo, le 
vier 189i, avec l'agrément du général Dodds, alors comn 
du corps expéditionnaire au Dahomey. 

Ago-Li-Agbo suscita bientôt le mécontentement de la 
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et fui exilé au Gabon, après sa déchëance prononcée par arrêté 
du 12 février 1900. II n'eut pas de successeur et le royaume fut 
divisé en neuf cantons indépendants, placés aous l'autorité d'un 
Résident. 

Royaume de Porto-Novo. — Nous avons vu que l'un des fils 
de Koppon traversa l'Ouémé et alla se réfugier dans le royaume 
de Djaquin. Il y fonda, avec ses partisans, Ajache, qui devint 
plus tard Porto-Novo. 

Cette origine commune des deux royaumes du Dahomey et de 
Porto-Novo se retrouve dans ce fait que les rois de Porto-Novo 
ont toujours fait suivre leur nom du titre de prince royal du 
Dahomey. 

Il est difQcile de suivre la filiation des rois d'.idjaché. Nous 
savons cependant que l'anciîtrc des rois actuels de Porto-Novo 
est un certain Ati-Agbalin, descendant lui-même de ce fils de 
Koppon qui était venu se réfugier à Djaquin. 

Parmi les descendants de Ali-Agbalin, il importe de rappeler 
le nom de Sodji, père du roi actuel, qui monta sur le tràne 
en \mi. 

C'est sous le règne de ce roi que les Français vinrent s'installer 
à Porto-Novo. 

Son successeur, Meppon, désavoua sa politique et se prêta de 
bonne grâce aux agissements des agents de Lagos. 

Messy succéda k Meppon le 4 juin 1872 et disparaissait au 
bout de deux ans à peine, dans un combat avec les Egbas. 

Lo Itî septembre 187i, Bassy, fils de Sodji, montait sur le 
trône sous le nom de Toffa II. C'est le roi actuel de Porto- 
Novo. 

Patfs des Popos. — Les indigènes mécontents du roi du 
Dahomey, pour échapper à ses représailles, se réfugièrent sur 
la bande de sable qui se trouve à l'embouchure du Mono. 

Vers l'année 1821, Georges Da Souza fondait avec ses parti- 
sans la ville d'Agoué qui eut à soutenir son indéper 
tinuellement contre la ville de Petit-Popo. 

Nous ne savons presque rien en ce qui concerne 1 
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historique des royaumes du nord du Dahomey, l'européen 
n'ayant jamais pu pénétrer dans ces régions avant la campagne 
de !892. 

Le Borgou formait autrefois un grand état, ayant comme 
limites : au nord, le Gourma, au sud, le Yorouba, à l'esl, le 
royaume de Boussang et, à l'ouest, le Schab<^. Sa capitale, 
Nikki, l'tait très importante ; elle ne se compose plus aujourd'hui 
que de 7 ou 8 villages. 

Il y a environ un siècle, cet état s'est divisé en trois royaumes 
indépendants : 

1° Le royaume de Nikki ; 

2° Le royaume de Bouay ; 

3° Enfin, le royaume de Kouandé, de beaucoup le plus impor- 
tant des trois. 

Cependant le roi de Nikki s'intitule roi du Borgou, parce qu'il 
habite l'ancienne capitale du Borgou. 

Le royaume des Gambaris tire son nom de l'ongine de sa 
population qui comprend des indigènes de toutes les races, 
haoussas, baribas, etc.. En effet, gambari veut dire n étranger». 

Sa capitale, Parakou, est divisée en deux parties, la première 
dite ville du roi, est petite et bien entretenue; la seconde ville 
est plus considérable et comporte environ (5000 habitants. 

Le royaume de Konkobiri est borné à l'ouest par le pays de 
Pâma, au nord par le pays de Boton, à l'est et au sud par les 
pays de Kandi et de Kouandé. 

Le royaume de Djougou était très divisé jusqu'au jour de 
l'occupation française. 11 comprenait: 

1° Le Sachirou. ayant comme capitale Djougou. Son chef, 
originaire de Gourma, portait le titre de roi et se reconnaissait 
vassal du roi Nikki ; 

2" Le Sobroukou, ainsi appelé du nom de sa capitale; 

3* Le Séméré ; 

4° Le Pabégon, tributaire du royaume de Kouandé ; 

S" Les villages de Bariénou et de Sérou, qui dépendent du roi 
de Bori ; 

6° Les villages de Bodi et d'AJedjo, qui se trouvent sous l'au- 
torité du roi de Kirikri. 
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LES ORIGINES DU DAHOMEY. 9 

Le royaume de Gourma, dont la capitale est Fada-N'Gourma, 
est limité au nord par les territoires de Dori, du Torodi et de 
Say ; à Test, par le Dendi, le Borgou et la chaîne de TAtakora ; 
au sud, par le pays des Kafiris et le territoire de Sansanné- 
Mango ; enfin, à Touest, par le Mossi et le Boussangsé. 

Les rois du Gourma étaient très puissants autrefois ; ils avaient 
soutenu des guerres nombreuses avec leurs voisins, auxquels 
ils avaient imposé leur suzeraineté. Les rois du Gambakha, du 
Mossi, du Boussangsé leur payaient tribut. 

Lors de notre arrivée en 1895, les pays tributaires avaient 
reconquis leur indépendance; le roi du Gourma, Bantchandé, 
luttait même péniblement contre le chef de Matiacouli qu'il ne 
peut réduire qu'avec l'aide de la mission Baud. 

Il serait difficile de rechercher une organisation politique bien 
définie avant l'occupation française. La majeure partie de ces 
royaumes et de ces républiques ne comportait aucune adminis- 
tration; les rois et les chefs avaient recours au pillage et aux 
amendes pour subvenir à leurs dépenses. 

Des guerres continuelles fournissaient, en outre, les ressources 
extraordinaires qu'on ne pouvait percevoir sur le peuple. 



CHAPITRE II 

LA PRISE DE POSSESSION ET L'OCCUPATION COTIÈRE 

Les premiers traités, — Ainsi que nous venons de le voir, 
depuis fort longtemps, des maisons françaises étaient établies 
sur les rives du golfe du Bénin. 

En raison même des richesses qu'ils procuraient au pays, de 
l'argent qu'ils faisaient gagner aux indigènes, les rois de la Côte 
avaient toujours bien accueilli les agents français. 

Sauf à de rares époques, l'Européen n'avait pas eu à se 
plaindre des traitements dont il était l'objet de la part des 
autorités indigènes et bénéficiant de cette situation, la France 
s'était implantée sur les territoires voisins de la mer. 

Le 1" juillet 1851, M. Lartigues, agent de la maison Régis, 
à Ouidah, obtenait, grâce à ses relations avec le roi Ghezo, un 
traité d'amitié et de commerce avec la France. 

Quelques années plus tard, en 1861, les Anglais achetaient 
la ville de Lagos et venaient s'établir dans le golfe de 
Guinée. 

Afin de donner plus d'extension à leur influence, ils tentèrent 
de signer des traités avec leurs voisins nègres. Mais ils rencon- 
trèrent à Porto-Novo une véritable hostilité. M<$contents de voir 
leurs propositions repoussées, ils vinrent attaquer le roi Sodji, 
père du roi actuel de Porto-Novo, dans sa capitale. Celui-ci. 
eflfrayé de l'attitude des Anglais, fit un appel pressant à la 
France. 

Notre vice-consul à Kotonou, reçut avec bienveillance sa de- 
mande et lui promit son intervention pour lui faire accorder la 
protection de la France. 

Peu de temps après, le 23 février 1863, M. Daumas faisait 
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signer à Sodji un traité d'amitié et de commerce au profit de la 
France. Un acte additionnel du 25 février suivant réglait provi- 
soirement les rapports entre les agents du Gouvernement fran- 
çais et le roi de Porto-No vo. 

Le baron Didelot, alors commandant en chef de la division 
navale de l'Afrique occidentale, et à ce titre, représentant l'Em- 
pereur des Français, donnait son adhésion au traité des 23 et 
25 février 1863, en y apposant sa signature. 

La France, alors occupée en Europe, négligea ses intérêts 
dans le golfe de Guinée, et ce n'est que bien plus tard et à la suite 
de traités passés aux Popos et avec le roi du Dahomey qu'elle 
put organiser les établissements que nous devions au zèle de 
nos négociants et de nos agents. 

A cette date, en effet, nous ne possédions en dehors du traité 
passé avec Sodji, que la ville de Grand-Popo qui nous avait été 
cédée parles Minas en 1857 et un traité d'amitié avec le roi du 
Dahomey. 

Notre action devait bientôt s'étendre d'une façon notable du 
côté du Dahomey et chez les Popos. 

La population du Dahomey proprement dite formait une race 
guerrière qui était continuellement en lutte avec ses voisins. 

Le successeur de Ghézo. le roi Glé-Glé, voulant reconnaître 
les services que lui avaient rendus les maisons de commerce 
françaises à la suite de difficultés avec ses voisins, cédait à la 
France, en 1864, le territoire de Kotonou. 

Cette acquisition qui était l'œuvre de notre vice-consul, 
M. Daumas, n'avait point fait l'objet d'un traité écrit et il était 
nécessaire d'obtenir ce traité, afin de lier vis-à-vis de nous le 
roi Glé-GIé. C'est à quoi se sont appliqués les successeurs de 
M. Daumas. 

M. J.-B. Bonnaud, notre agent consulaire à Porto-Novo, 
obtenait en 1868 la ratification de la cession faite en 1864. Le 
traité fut signé à Ouidah. Il nous donnait le droit d'occuper 
Kotonou, mais jusqu'au jour de l'occupation, l'administration 
locale continuait à fonctionner comme par le passé. Glé-Glé se 
réservait aussi le produit de la perception des droits de 
douane. 
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Pendant une dizaine d'années, nos relations avec la Cour d'A- 
bomey furent réglées d'après les termes du traité de 1868. 

Vers cette époque, Glé-Glé eut recours aux bons offices des 
commerçants français pour régler différentes difficultés avec les 
Anglais établis à Lagos. 

Le traité du 19 avril 1878. — Le capitaine de frégate 
Paul Serv^al, chef d'État-major du contre-amiral, commandant 
en chef de la division navale de l'Atlantique du sud, profita des 
bonnes dispositions du roi d'Abomey pour lui faire signer un 
nouveau traité, en vue de confirmer d'une façon précise la 
cession de Kotonou. 

Cet acte reconnaissait aux sujets français le droit de s'établir 
dans le pays, d'y commercer librement, d'y posséder des im- 
meubles et leur assurait la plus complète sécurité pour leurs 
personnes et leurs biens. Enfin, l'article 7 confirmaitja cession en 
toute souveraineté à la France du territoire de Kotonou déter- 
miné suivant les mêmes limites qu'au traité de 1868. 

L'année suivante, un décret du 4 février 1879 rattachait 
au point de vue financier, la ville de Kotonou à notre colonie 
du Gabon. 

L'intervention française à Porto-Novo. — Au cours de 
cette période, les relations amicales et bienveillantes que nous 
entretenions avec le royaume de Porto-Novo furent à la veille 
d'être interrompues en raison des intrigues des agents de Lagos 
sous le règne de Meppon. 

Ce roi, hostile à nos nationaux, prêtait une oreille bien- 
veillante aux propositions des Anglais établis à Lagos. 

Notre situation dans le royaume devint si dangereuse, que 
l'amiral Laffont de Ladebat, commandant de la division navale 
de l'Atlantique du sud, fut obligé de cesser toutes relations avec 
là Cour de Porto-Novo et d'amener le pavillon français, le 
23 décembre 1878. 

La mort de Meppon vint heureusement mettre un terme à 
cette situation. 

Le fils de Sodji, Toffa II, montait sur le trône en 1874 et re- 
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prenait la politique de son père en faisant revivre le traité du 
23 février 1861. 

De même que son père, il demandait avec insistance la pro- 
tection de notre Gouvernement. 

La France entendant enfm les appels du roi de Porto-Novo, 
ufBrmail notre protectorat sur ce royaume par un décret du 
U avril i 882 et nommait un résident auprès de la Cour de 
Porto-Novo. 

Le protectorat français était proclamé le 2 avril de l'année 
suivante. Le 25 juillet 1883, un traité passé entre Toffa elle 
lieutenant de vaisseau Masseron, adjudant du capitaine de vais- 
seau Bories, commandant la station navale de l'Atlantique, avec 
le concours de M. Germa, résident par intérim à Porto-Novo, 
réglait les attributions du résident et organisait provisoirement 
le fonctionnement du protectorat de Porto-Novo. 

Noire action sur le pays des Popos. — En même temps que 
notre influence s'étendait sur le Dahomey et sur le royaume dv 
Porto-Novo, elle rayonnait sur le pays des Popos etdesOuatchis. 

Nous avons vu que les Minas nous avaient cédé Grand-Popo 
«n 18S7. Nous obtenions par la suite Petit-Popo en 1864 et les 
villes d'Âgoué et do Porto-Seguro en 1868. 

Un décrel du 19 juillet 1883, affirmait notre protectorat sur 
Agoué, Grand Popo, Pctit-Popo et Porto-Seguro. Protectoral 
<|ui ne fut d'ailleurs proclamé dans ces villes que bien plus tard, 
en avril 1885. 

L'importance de nos intérêts dans le golfe de Guinée, néces- 
sitait l'attention du Gouvernement. Il devenait nécessaire d'or- 
ganiser « les Établissements du golfe de Guinée », ce fut l'objet 
du décret du 16 décembre 1883. 

L'année suivante, te 11 juillet 1884, un décret conférait le 
titre de commandant particulier de Kolonou au résident de 
Porto-.Novo. 

Un nouveau décret parut le 17 octobre 1885, tl donnai' «" 
-commandant particulier de Kotonou le titre de commandant 
Établissements du golfe du Bénin et le plaçait sous l'autoriti 
commandant, du Gabon. 
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II fallut, à ce moment, s'occuper de difficultës sérieuses que 
nous suscitèrent les Portugais, les Allemands et les Anglais, 
établis dans le golfe du Bénin. 

A peine venions-nous d'organiser nos possessions au Da- 
homey que des intrigues provenant d'agents portugais fu- 
rent la cause d'un incident assez grave qui aurait pu avoir 
des suites fâcheuses, sans l'attitude énergique de notre repré- 
sentant. 

Le 13 septembre 1885, le pavillon portugais flottait en face 
de notre pavillon sur la ville de Kotonou. Le lieutenant-colonel 
Roget, intérimaire du colonel Donnât, résident de France à Ko- 
tonou, protesta avec la dernière vigueur contre un pareil pro- 
cédé et fit prévaloir avec succès nos droits incontestables sur la 
ville de Kotonou. 

Néanmoins, les intrigues portugaises étaient menées active- 
ment à la Cour d'Abomey et sur l'instigation du chacha de Oui- 
dah, Julio Da Souza, le protectorat portugais était proclamé au 
Dahomey, le 18 janvier 1886. Julio Da Souza se voyait décerner, 
pour ce fait, le titre de lieutenant-colonel dans l'armée portu- 
gaise. La France ne pouvait tolérer ces agissements. A la suite 
de longs pourparlers, le Cabinet de Lisbonne renonçait à ses 
prétentions sur le Dahomey. 

L'instigateur du protectorat portugais, Julio Da Souza, payait 
peu après de sa liberté et de sa vie son intervention fâcheuse 
dans cette affaire. Désavoué par Glé-Glé, il fut mandé à Abomey 
et jeté en prison où il mourut. 

Tous les membres de sa famille subirent le même sort. 

L'extension de notre influence dans le pays des Popos fut la 
cause d'une série d'incidents avec nos voisins, les Allemands, 
établis au Togo. 

La situation empirait à un tel point que les Cabinets de Paris 
et de Berlin durent intervenir. 

Convention franco-allemande du 24 décembre 1885. — Une 
convention du 24 décembre 1883 mettait fin aux difficultés. 

Nous cédions à l'Allemagne les villes de Petit-Popo et de 
Porto-Seguro, en échange de quelques points sur le littoral. Une 



LA PRISE DE POSSESSION ET L'OCCUPATION COTIÊRE. 15 
commission devait se rendre sur les lieux pour délimiler d'une 
Taçon précise les possessions de chaque puissance. 

En conformité de celte convention. M, le D^ Bayol, débarquait 
aux Popos en décembre 1883, et signait l'année suivante une 
convention provisoire sur les lieux, convention qfii fut ratifiée 
par les Gouvernements de Paris et de Berlin et annexée h la 
Convention du 24 décembre 188o. 

De leur c6té, les Anglais établis à Lagos, faisaient, depuis un 
certain temps, une situation impossible aux commerçants de 
Porto-Novo. On en était arrivé, sur les frontières, à essuyer 
journellement des coups de feu de la part des douaniers anglais ; 
les indigènes n'osaient plus se hasarder dans la région voisine 
du Lagos. 

Cet état de choses devenait néfaste à nos intérêts et à ceux de 
notre protégé Toffa. 

Le 3 juin 1887, un décret chargeait M. Victor Ballot, direc- 
teur des Aiïaires politiques du Sénégal de se rendre sur les lieux 
et d'étudier le règlement du différend résultant des agissements 
des agents de Lagos. 

Convention franco-anglaise du 10 août 1889. — Une Con- 
vention provisoire fut signée sur place entre les représentants 
des gouvernements français et anglais. Elle fut confirmée en 
Europe par une Convention définitive qui intervenait le 10 août 
1889. Aux termes de cette Convention, l'Angleterre nous resti- 
tuait Kéténou, et l'étendue du royaume de Porto-Novo était 
déUmitée jusqu'au 9* degré de latitude nord. 

Création de la colonie du Dahomey et organisation. — Les 
décrets de 1883 et de 1885 avaient organisé nos établissements 
du golfe de Guinée et les avaient rattachés au Gabon. 

Le développement continu de nos possessions nouvelles éveilla 
de nouveau l'attention du Gouvernement. On pensa, à juste rai- 
son, que le G^bon était bien éloigné du Dahomey, aue ces terri- 
toires se rattachaient d'ailleurs géograpliiquement 
Niger. Aussi, un décret du 16 juin 1886 vint modifi' 
1883 et rattacha au Sénégal nos établissements du g( 
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Les villages riverains de TOuëmé vinrent peu après demander 
notre protection et signaient avec nos représentants divers traités 
au mois de mai 1887. 

Ces différents traités étaient ratifiés par un décret du 29 oc- 
tobre 1887 qui affirmait notre protectorat sur ces villages. 

L'extension de nos possessions dans le golfe de Guinée néces- 
sita bientôt une nouvelle organisation. 

Un décret du 1" août 1889 régla cette organisation au point 
de vue politique et administratif. 

Des établissements de la Côte d'Or et du golfe du Bénin for- 
mèrent le groupe des « Rivières du Sud » et furent placés sous 
l'autorité d'un lieutenant-gouverneur résidant à Conakry et rele- 
vant du gouverneur du Sénégal. Le lieutenant-gouverneur des 
Rivières du Sud possédait les mêmes pouvoirs que le gouverneur 
du Sénégal et correspondait sans intermédiaire avec le Ministre. 

Peu après, le Ministre confiait le poste délicat dé Résident au 
golfe de Bénin à M. Ballot qui venait de terminer avantageuse- 
ment le règlement de notre différend avec la colonie anglaise du 
Lagos. Nous verrons par la suite le rôle important de ce haut 
fonctionnaire dans la création et l'organisation de notre jeune 
colonie du Dahomey. 

Les traités que nous avions passés avec les rois du Dahomey , 
(le Porto-Novo, etc., reconnaissaient bien notre protectorat. 
Mais notre situation n*était pas encore assurée dans le pays. 
Nous avions à surmonter à chaque instant toutes sortes de difC- 
cultés par suite des agissements incohérents de nos protégés. 

Glé-Glé. — Depuis quelques années, notamment, notre prin- 
cipal protégé, Toffa, commettait faute sur faute k l'égard de son 
cousin Glé-Glé, roi du Dahomey, au mépris des conseils de notre 
résident à Porto-Novo. 

Le résultat de ces maladresses ne tarda pas à se faire sentir. 
L'attitude du roi du Dahomey se modifia profondément à notre 
égard. 

Les commerçants français furent l'objet de tracasseries inces- 
santes de la part de- la cour d'Abomey. 

Glé-Glé désavoua formellement les traités de 1868 et de 1878, 
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ses guerriers poussèreiil même l'audace jusqu'à faire des incur- 
sions sur les territoires dépendant du royaume de Porto-Novo, 
Jusqu'à incendier des villages entiers. 

La situation devint si tendue qu'au mois de juin t889,M.Jean 
Bayol, lieutenant-gouverneur du Sénégal, alors en France, reçut 
l'ordre de se rendre à nouviïau au Bénin. 

Il débanjuauKotonou au commencement du mois de novembre 
el se rendit aussitôt à la cour d'Abomey, accompagné de son 
secrétaire particulier, M. Angot. 

Malgré toutes ses instances, M. Bayol ne put voir le roi Glé- 
GU". Les chefs évitaient les occasions de s'entretenir du véritable 
but de sa mission et se contentaient de lui servir chaque Jour des 
fêtes et des réjouissances. 

Énervé d'<flre ainsi éconduît. M. Bayol réclamait avec énergie 
une audience de Glé-GIé. 

Il fut enfin niçu un soir par le prince Kondo. L'incohérence 
des paroles du prince, son étal fi'ébriété complète et surtout son 
attitude hostile devant les justes reproches de M. Bayol, déci- 
dèrent ce dernier à remplir sur-le-champ les formalités de son 
départ. 

Le lendemain, M. Bayol était sur la roule de Kotonou. Celte 
décision rapide le sauva. 

La nuit même de In réception de noire envoyé cliez le prince 
Kondo, Glé-Glé mourait subitement, el, alors que M. Bayol 
s'éloignait d'Abomey. le prince Kondo envoyait des émissaires 
à sa recherche pour le ramener dans la capitale. 

Le prince Kondo, fils de Glé-Glé, succédait à son ptre sous le 
nom de Behnnzin. 

Création de ia garde civile. — De retour à Kolonou, M. Jean 
Bayol faisait paraître un arrêté, en date du 9 novembre 1889, 
portant création d'une compagnie de gardes civils indigènes 
pour la protection de nos établissements du golfe du Bénin. 

De son côté, noire nouveau ré.sident au Bénin s'occupait active- 
ment d'organiser nos possessions récentes par la mise en vigueur 
des dispositions du décret du i" août 1889, applicables à partir 
du 1" Janvier 1890. Il établissait au même moment le premier 
Le Daiiombv (Nolicc). VI. — 2 
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budget local df Porto-Novo, au moyeu di-s ressources fourn 

vn partie par les douanes de Grand-Popo, et en partie par 

patentes. 

Il créait une imprimerie officielle a Porto-Novo et le « Joun 
officiel des Établissements et Protectorats français du golfes 
Bénin » paraissait le l^janvier 1890. 

Un arrêté local du 11 décembre 1889 organisait ainsi qu'il a\ 
l'Administration : 

Première section : Secr«îtariat et Trésorerie ; 

Deuxième section : Affaires politiques. Justice, Détails adn 
nistralifs; 

Troisième section : Vice-résidence de Grand-Popo et Agoi 

Pour renforcer les 50 gardes civils créés par arrêté du 9 r 
vembre 1889, M. Ballot inslituait, par arrêté du 5 février suivai 
une milice composée d'Européens et d'indigènes, en vue d'ass 
rer la protection du pays. 

Parmi les divers arrêtés qui furent pris à celte époque, il fa 
encore citer ceux du 18 février sur les concessions territorial 
et du 3 avril sur le régime douanier à Kotonou, Porto-Novo et 
l'est de Grand-Popo, 



CHAPITRE III 

« 

LA CONQUÊTE DU DAHOMEY 

Le décret du il décembre 1891. — Au moment où il créait 
une garde civile à Kotonou, M. Jean Bayol avait exposé au 
Ministre notre situation précaire au Bénin et lui avait demandé 
des renforts qui débarquèrent aux mois de janvier et de fé- 
vrier 1890. ^ 

Aussitôt, Kotonou fut mis en état de défense et les hostilités 
commencèrent, provoquées par l'attitude du Dahomey. 

Au mois d'avril, M. Bayol rentrait en France et remettait le 
commandement de nos possessions au capitaine de vaisseau 
Fournier. 

Le contre-amiral Cavelier de Cuverville débarquait à Kotonou 
le 8 juin 1890, avec les fonctions de gouverneur et la mission 
de s'entendre avec Béhanzin. 

Il faisait signer un traité à Béhanzin le 3 octobre 1890, grâce 
à l'intervention du Père Dorgère. Ce traité consacrait notre situa- 
tion et donnait une rente de 20000 francs à Béhanzin, à titre de 
compensation pour l'occupation de Kotonou. 

Le 23 décembre 1890, la colonne était disloquée, et l'amiral 
de Cuverville quittait la rade de Kotonou en remettant à M. Ballot 
les fonctions de Gouverneur. 

Le 3\ janvier 1891, M. Ballay, lieutenant-gouverneur des 
Rivières du Sud, arrivait en mission dans la colonie. Il était 
chargé déporter à Béhanzin les cadeaux du Président delà Répu- 
blique à la suite du traité du 3 octobre 1890. 

M. Ballay fut fort bien accueilli par Béhanzin. Les difficultés 
paraissaient aplanies. Il semblait que le calme était enlin apparu. 

Le 17 décembre 1891, le Président de la République signait 



un d 
l"a( 

pOBSf 

Le 

goUe 

nie d 

En 

gouv. 
et dtrl 

A : 

i^tait 

L'b 

dt'jà 

Pr 

plëmi 
tarde 
se co 
solda 
dont 
tiens 
chem 
tueus 
sancc 
en dé: 
(ente 
un pe 
le COI 
bal n 
officù 
ports 
le COI 
golfe 
arriv» 
de8f( 
de co 
ne sa 



LA CONQUÊTE DU DAHOMEY. 21 

transactionnelle, de l'incident du Dahomey. » On connaît la mis- 
sion qu'il confia au Père Dorgère, qui aboutit à la convention 
du 3 octobre 1890, conclue à Ouidah sur cette triple base : res- 
pect du protectorat français à Porto-Novo, droit d'occupation 
indéfinie de Kotonou reconnu à la France, avec, comme com- 
pensation, le versement d'une rente annuelle de 2Ô 000 francs 
au plus. 

Le blocus serait levé. Le 29 décembre, la colonne expédition- 
naire était disloquée. 

Hostilités contre Béhansin {1892-1893). — A la suite de 
l'arrangement, une mission, à la tète de laquelle était le com- 
mandant Audéoud, fut envoyée à Abomey; elle y fut bien reçue 
et y séjourna un mois. 

Les intentions de Béhanzin n'étaient cependant pas pacifiques, 
ainsi qu'en témoignent les armements et les munitions qu'il 
achetait bon prix aux factoreries étrangères, principalement alle- 
mandes, et qu'il devait payer en travailleurs libres pour le Came- 
roun, la colonie portugaise de San Thomé et le Congo belge. 

Échouant dans une expédition tentée contre les Egbas, à l'est, 
il est également repoussé, au nord, par les Baribas; il se rejette 
alors vers la région nord de Grand-Popo, chez les Ouatchis, 
brûle Ouatchicoumé, Aglazoumé (décembre 1891). 

A la suite de ces incidents, M. Ballot se rendit dans les premiers 
jours de mars à Ouidah pour examiner la situation, et trouva le 
délégué du roi du Dahomey dans les meilleures dispositions pour 
vivre en bonne intelligence avec nous. Ce n'était que duplicité, 
car le 27 du même mois, allant sur l'Ouémé voir si les villages 
de Danko, Ahanta et Biko avaient été pillés par les Dahoméens, 
M. Ballot fut attaqué en compagnie du commandant supérieur 
des troupes à bord de la Topaze par les guerriers de Béhanzin. 
Le 30 mars, le Gouverneur apprenait que l'armée dahoméenne 
était concentrée à AUada et que les commerçants français de 
Ouidah étaient retenus comme prisonniers dans les factore- 
ries. Le 3 avril, les troupes n'étaient plus qu'à quatre heures de 
marche de Porto-Novo. Le 4, M. Ballot recevait du roi une lettre 
qui, pour être insolente, n'en avait pas moins, dictée par un noir. 
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uno corlaine allure; il est vrai qui' B^hanzin, (]an.s I 

lUait conseille parle mulAlre da Souza. 

Quoique menaçant constammenl Porlo-.Novo, Bel 
tenta cependant rien contre la capitale de notre prolec 
situation ne laissant pas toutefois que d'être ini[uiéta 
ministration locale demanda des renforts. 

Campagne du colonel Dodds. — Le colonel Dodds U 
en avril 1892 et arriva en mai au B<!nin. 

A peine débarqué, il entra en communication <!pisto 
le roi du Dahomey. Cet échange de messages ne (i 
produire de résultats appréciables, suivant les termes i 
commandant supérieur des troupes dans une lettre au s( 
lariat des Colonies. Le 18 avril, le blocus est établi sur 
le 3 juillet, la flottille le Corail, Y EmeraudeAsL Topan 
bombarder Azarouissé, capitale du Denamé. Les abords 
Novo dégagés, la colonne expéditionnaire marche de 
se heurte aux troupes dahoméennes le 49 septembre 
Le contact devient alors presque journalier, et l'on pou 
la marche du corps expéditionnaire de l'Ouémé \ Can. 
dire pendant près d'un mois, ne fût en quelque sorte qi 
bat ininterrompu « au cours duquel nos troupes tire 
d'un courage admirable et d'une endurance à toute épi 
tant contre un ennemi acharné, courageux et fanatiqui 

Le 4 octobre, c'est la première affaire de Poguessa, 
veau combat au même endroit, le 15, déroute de l'f 
camp d'Akpa, tes 26 et 27 octobre, enlèvement des 
Kotopa, les 2 et 3 novembre, les Dahoméens sont re 
Vacon ; le lendemain la forte position de Djokoué est p 

Le 12, nous étions à Cana. Béhanzin demande la { 
n'accepte pas les conditions imposées par le général D 

La campagne était activement menée, le 17 novemh 
rapitale du Dahomey tombait en notre pouvoir, et, 
cembre (892, lecolonelOodds prononçait la déchéance 
zin et déclarait notre protectorat sur le Dahomey. 

Réorganisation de nos possessions. — .Aussitôt le 
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dant supérieur s'occupa de réorganiser nos possessions qui ve- 
naient de s'accroître par suite de la conquête. 

Les territoires annexés étaient divisés en deux cercles : 

Le cercle de Kotonoù, avec les cantons d'Abomey-Calavi, Go- 
domey et Kotonou; 

Le cercle de Ouidah, comprenant les cantons d'Aroh, Savi, 
Ouidah et Avrékété, 

Chacun de ces cercles était placé sous l'autorité d'un comman- 
dant assisté d'un administrateur. 

Trois provinces représentaient les territoires récemment 
annexés. 

La province d'Abomey avec les cantons d'Abomey, d'Agony, 
de Poguessa, de Setto, de Cana, d'Agrimé, de Tobodomé, de 
Houansouko, d'Ahivedji, de Cotopa. 

La province d'AUada comprenant les cantons d'Agomey, de 
(]ouffo, de Decamé, de Tori, d'Allada, de Henvi, d'Agoué, de 
Ouésomé, de Kodji, de Golo, de Dodji et d'Avoanogoun. 

Enfin, la province de TOuémé, comprenant les cantons de 
Uasso, de Tounou, de Ouécé et de Dogba Achousa. 

En même temps, le commandant supérieur prenait les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité du pays. 

Les lois et ordonnances de la Métropole, ainsi que les arrêtés 
locaux en vigueur dans les établissements du Bénin, étaient ren- 
dus applicables aux nouveaux territoires, à partir du 1" jan- 
vier 1893. Il était en outre procédé aux travaux préliminaires de 
délimitation de notre frontière du côté du Togo. 

Le 7 mars 1893, le warf de Kotonou était ouvert au com- 
merce. 

L'administration supérieure comprenait à cette époque ; 

l*' L'état-major, à la tête duquel était placé un commandant; 

2° Le secrétariat et la justice, dirigés par un administrateur; 

3° Les affaires politiques et indigènes dirigées par un capi- 
taine ; 

4° Le service de l'intérieur avec un administrateur, comme 
directeur. 

Le 10 mars 1893, paraissait un décret qui assurait la complète 
indépendance du Dahomey, au point de vue politique et admi- 
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nistratif. Les Établissements du golfe du Bénin étaient détfi 
de la Guint^e franijaist; et constituaient une colonie aulor 
sous la dénomination a du Bénin ». 

A la suite de ces différentes dispositions, une certaine i 
quillitë renaissait dans le pays. Cependant la campagne n' 
pas achevée, la présence de Béhanzin entraînant toujour 
certain trouble au Dahomey. 

Béhanzin avait bien envoyé des émissaires au colonel I 
binet, successeur du colonel Dodds, pour demander la \ 
mais le message du roi imposait certaines conditions qu 
purent être acceptées. Le Ministre de la marine estimait, à j 
raison, que Béhanzin devait se rendre sans conditions, en re 
tant le soin de son sort futur au Gouvernement qui userait j 
de générosité à l'égard d'un ennemi vaincu, mais brave et I( 

Reprise des hostilités (1893). — Il fut donc décidé qi 
colonel Dodds, alors promu au grade de général de brig 
retournerait au Dahomey diriger les opérations en vue ( 
capture de Béhanzin. 

Le général Dodds était de retour k Kolonou le 25 août 1 
et, le 14 octobre, la campagne recommençait. 

Traqué par les troupes françaises, abandonné par la 
grande partie des siens, Béhanzin faisait sa soumission 
conditions au mois de janvier 1894. 

Le général Dodds le faisait conduire sous forte escorte à B 
nou el l'embarquait pour la Martinique, tandis qu'il env( 
trois de ses ministres les plus compromis en exil au Gabon. 

Afin de faciliter la capture de Bélianzin, le général Dodds i 
eu l'heureuse idée de rétablir les royaumes d'Ahomey et i 
lada. 

II avait en outre rendu leur autonomie à différents petits 
pies annexés de vive force au Dahomey : les Mahis, les Daî 
les confédérations des Nagos et des peuples situés sur la 
gauche de l'Uuémé. 

Tous ces peuples étaient placés sous te protectorat d' 
France. 

Le nouveau roi d'Ahomey était proclamé le 1 S janvier 11 
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c'est le prince Goutchili, fils de Glë-Glé, il prenait le nom d'Ago- 
Li-Agbo. 

Son royaume comprenait le pays situé entre le Couffo à 
Touest, et TOuëmé à Test, la Lama au sud et la région des Mahis 
au nord. 

Le prince Gonhou-Hougbonou, descendant du Meji et repré- 
sentant de l'ancienne famille royale d'Ardres, était proclamé roi 
d'Allada, sous le nom de Gi-Gla Don-Gbe-Nou-Maou, le 4 fé- 
vrier 1894. 

Son pouvoir s'exerçait sur le pays situé entre le Couffo et 
TAhémé à l'ouest, l'Ouémé et la rivière du Sô à l'est, les terri- 
ritoires annexés au sud et le royaume d'Abopney au nord. 

Le 24 avril 1894, le général Dodds s'embarquait à Kotonou 
pour prendre un repos bien mérité, après l'accomplissement de 
la tâche qui lui avait été assignée par le Gouvernement de la 
République. 

Les traités passés par le général Dodds avec les rois d'Abomey 
et d'AUada recevaient l'approbation du Gouvernement et étaient 
mis aussitôt en vigueur, au mois de mai 1894. 



CHAPITRE IV 



LES MISSIONS DANS LE HAUT-NIGER 



Le seul obstacle à notre installation au Dahomey disparais- 
sait avec Behanzin vis-à-vis des indigènes comme au point de 
vue international. Nous étions donc maîtres du pays mais jus- 
qu'au 9*" degré de latitude nord car les conventions de 1885 et 
de 1889 s'étaient implicitement référées aux stipulations de 
l'acte général de Berlin. 

La colonie du Bénin, ainsi délimitée, formait un rectangle 
allongé entre le Togo à l'ouest et le Lagos à Test. Elle étouiiait 
dans ces étroites limites : il était nécessaire d'aboutir aussi bien 
au Niger qu'au Soudan français pour mettre son hinterland à 
Tabri des convoitises anglaises et allemandes. La question 
locale se doublait ici d'un problème impérial la jonction de nos 
colonies de la Boucle du Niger aux territoires français du Sou- 
dan. Il fallait donc que le Bénin ne fut pas réduit à n'être qu'une 
enclave côtière. Pour ne pas se laisser devancer ^ar nos rivaux 
de l'Est et de l'Ouest nous devions de toute urgence passer des 
traités avec les chefs indigènes. 

Mission du commandant Decœur, — Déjà, en 1893, le com- 
mandant Decœur parcourant l'hinterland immédiat du Haut- 
Dahomey avait atteint Tchaourou. Il était ensuite revenu en 
France. On apprit bientôt que deux missions, l'une anglaise 
commandée par le capitaine Lugard et l'autre allemande dirigée 
par le docteur Gruner, se disposaient à partir pour le 
Borgou. 
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Il importail pour nous de faire échouerleurs tentatives et, lut- 
tant de vitesse, d'arriver les premiers. 

M. le gouverneur Ballot, de retour en France, venait di» 
prendre possession de son gouvernement. Il avait, étant à Paris, 
reçu (des instructions précises de M. Delcassé, ministre des 
colonies. Sans retard, il mit en route la mission Decœur, lui 
laissa toute initiative pour atteindre par tous les moyens possi- 
bles le Gourma et le Borgou, avant l'arrivée de nos rivaux. 

M. Ballot, lui-même, prit le commandement d'une deuxième 
mission et se disposa à mener une action parallèle dans le but 
de seconder le commandant. 

Il se chargea de ménager deux centres d'approvisionnement : 
le premier à Savalou, dans la confédération des Mahis, le second 
à Carnotville, poste qu'il créa à l'entrée des pays Baribas. 

Tout étant ainsi prévu, la mission Decœur n'avait plus qu'à 
continuer sa marche et gagner Nikki au plus vite. 

Le Gouverneur descendit à la côte, mais ce ne fut pas encore 
sans étudier de près la situation générale de ce pays. 

A son passage à la frontière allemande, il alla saluer le Gou- 
verneur du Togo. Là, il apprenait quele 14 octobre, un officier 
allemand était parti en mission dans Thinterland de cettecolonie. 

Ce fut pour M. Ballot une indication précieuse : cet officier 
avait assurément pour but de pénétrer dans le Borgou et d'y 
opérer la jonction que nous avions prévue avec les Anglais. 

Le commandant Decœur fut aussitôt prévenu. 

A son retour à Porto-Novo, M. Ballot apprenait en outre que 
les Anglais approchaient du pays Baribas. 

La position devenait critique. 

Le Gouverneur dépêcha sur le champ un administrateur, 
M. Alby, au commandant, pour lui faire connaître la gravité de 
la situation et l'inviter à marcher sur Nikki immédiatement. 

C'est le 25 novembre seulement que la mission Decœur 
atteignit ce centre important. Les Anglais venaient d'y passer 
cinq jours avant nous. 

Le commandant Decœur parvint heureusement à faire signer 
au roi de Nikki, un traité régulier plaçant le Borgou sous notre 
protectorat. 
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Le chef de la mission anglaise, M. Lugard, avait traitt^ avec 
riman des musulmans^ n'ayant pas eu la bonne fortune de ren- 
contrer le roi lui-même. 

Le commandant Decœur avait auparavant fait signer quelques 
traites sans importance, avec les chefs des villages de Bëdou, 
Blë, Manigri, ainsi qu'avec le roi de Gambara. 

Le commandant Decœur poursuivit sa route à travers le 
Gourma, pour distancer les Allemands. 

Comme il importait également de ne pas négliger les rives du 
Niger, la mission détacha un groupe sous le commandement 
des lieutenants Baud et Vergos pour atteindre Say. 

Les Allemands avaient en effet pénétré dans le Gourma, mais 
par suite d'erreur, le chef de la mission allemande, le lieutenant 
Von Carnap, n'avait pu voir le véritable roi du Gourma. 

Mieux renseignée, la mission française réussit à traiter avec 
le roi, dans la capitale du royaume à Fada. 

Le Gourma était placé sous notre protectorat. 

Les premiers, enfin, nous atteignions Say où le commandant 
Decœur rencontrait le lieutenant Baud, déjà établi dans ce poste. 

Le 20 mars 1895, la mission était de retour à Carnotville. 
Elle fut réduite et placée sous les ordres du lieutenant Baud, 
par suite du rappel, en Europe, du commandant Decœur. 

Mission Alby, — Nous avons vu plus haut que le Gouver- 
neur avait dépéché M. l'administrateur Alby afin d'accélérer la 
marche de la mission Decœur. 

Cet administrateur accomplit brillamment sa mission qui ne 
consistait pas seulement à renseigner le commandant Decœur 
sur les progrès des Allemands et des Anglais, mais qui avait 
aussi pour but de remonter jusqu'à Waghadougou, capitale du 
Mossi. 

Ne pouvant obtenir une entrevue avec le sultan du Mossi, il 
entra du moins en relations avec les chefs des pays au sud du 
Gourma. Il passa même avec des traités qui contribuèrent à 
sauvegarder notre action, au moment des négociations qui 
devaient s'engager plus tard entre la France, l'Angleterre et 
l'Allemagne. 
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M, Ballot dans le Haut-Dahomey. — Peu après le dépari 
de l'administrateur Alby, M. le gouverneur Ballot, inquiet de la 
marche de la mission Decœur dont il ne recevait pas de nou- 
velles, résolut de partir pour le Haut-Dahomey. 

Il tenait à assurer lui-même la réussite <lu plan dont il avait 
l'exécution. 

Parti de Porto-Novo le 27 décembre 1895, le Gouverneur se 
dirigea sur le Niger par Nikki, pour s'assurer de la valeur des 
traités conclus par les Anglais. La Compagnie royale anglaise 
notamment émettait des prétentions pour le monopole du com- 
merce dans le Boussang. 

Après s'être assuré de la valeur du traité passé entre cette 
Compagnie et le roi de ce pays, M. Ballot partit de Boussa à la 
fin de janvier et se dirigea sur Carnotville. 

A son passage, il détacha le capitaine Mounier qui signa, le 
24 février, un traité avec le roi des Kotokolis, et l'administra- 
teur Deville qui poussa jusqu'à Kandi et conclut le 8 mars un 
traité de protectorat avec le chef de cette province de Borgou. 

Le Gouverneur rentrait à Porto-Novo le 11 mars. 

Ce deuxième voyage qu'il venait d'accomplir eut d'impor 
tants résultats au point de vue de l'occupation effective de ces 
territoires. 

Grâce aux constatations qu'il venait de faire, nous allions 
pouvoir soutenir la validité de nos traités qui étaient contestés 
par les cabinets de Berlin et de Londres. 

La mission Decœur était restée à Carnotville sous les ordres 
du lieutenant Baud. 

Arrivée dans cet endroit le 20 mars, elle en repartit le 26 sui- 
vant pour explorer les régions du Mossi. 

Mission du lieutenant Baud, — Le lieutenant Baud réussit 
brillamment dans sa mission. Après avoir contourné par le 
nord les territoires du Togo et de la Côte d'Or, il arrivait à 
Grand-Bassam dans notre colonie de la Côte d'Ivoire, le 12 juin 
1895, après avoir conclu différents traités sur son passage, 
notamment à Bafilo et Kirikri, ce qui n'empêcha pas les Alle- 
mands, en 1897, d'occuper ces centres importants. 
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Mission Toutée (décembre 1894). — En décembrt' 1894, le 
minislèro îles Affaires étrangères confiait au commandant Touil- 
la mission dv remonter le Niger par la voie fluviale et de parve- 
nir à Tombouclon, 

Ne pouvant traverser la zone d'influence anglaise, le comman- 
dant dut passer par le Dahomey et se diriger sur Savé. 

Le 14 février, il arrivait à Uadjibo et remontait le Niger rri 
pirogue; non sans avoir traité préalablement avec les chefs «le 
Tchaki et Kilcbi. 

Il atteignit en pirogue les rapides de Boussa, puis IIo et Say, 
mais dût s'arrêter à Gao, dans les Ëtals de Madidou. 11 crai- 
gnait ne pouvoir atteindre Tombouctou, en raison des bandes 
de Touaregs qui ravageaientle pays et fut obligé de redescendre 
le fleuve, faute de ressources. 

Cette activité des trois puissances, dans leur politique de péné- 
tration, devait se ralentir au moment des revendications. 

Certains points avaient été visités tour à tour par les Fran- 
çais, les Anglais et les Allemands. 

Les explorateurs avaient fait signer, chacun pour le compte 
de son pays, des traités qu'ils revendiquaient comme étant les 
seuls valables. 



L'action diplomatique. — Pour mettre un peu d'ordre dans 
cet état de choses, il devenait nécessaire d'examiner les traités 
de chaque puissance alin d'étîililir les droits respectifs de cha- 
cuncs d'elles. 

Les pourparlers furent engagés à la lin de l'année 1893 avec 
l'Angleterre et, au courant de 1896, avec l'Allemagne. 

Il n'aboutirent à aucun résultat appréciable, en raison des 
prétentions de nos rivaux. 

Tandis que la France engageait loyalement ces pourparlers, 
l'Allemagne et l'Angleterre se disposaient à occuper militaire- 
ment le Borgou, le Mossi et le tiourma. 

Ils voulaient nous placer en présence du fait accompli. 

La France prit les devants et décida d'occuper militairement 
ces territoires. 
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Missions Bretonnet et Baud, — Deux missions furent mises à 
la disposition de M. le gouverneur Ballot : la première, sous le com- 
mandement du lieutenant de vaisseau Bretonnet, la seconde, sous 
le commandement du capitaine d'infanterie de marine Baud. 

Partis de Carnotville le 28 décembre 1895, ces deux officiers 
s'avancèrent vers le nord, Tun pour s'établir sur le Niger, 
l'autre pour pénétrer dans le Mossi. 

Arrivée dans le Boussang, la mission Bretonnet eut à soutenir 
un combat contre le prétendant du royaume et dont les troupes 
furent mises en déroute. 

Ayant ainsi consolidé l'autorité du roi du Boussang, la mis- 
sion remonta sur Kandi en laissant un résident à Boussa. 

A Kandi, le lieutenant Bretonnet eut à apaiser une révolte de 
Baribas contre le roi de Kayoma. Les Baribas furent rapide- 
ment soumis, et le lieutenant Brot fut nommé chef de poste de 
Kayoma pour assurer la paix dans le pays. 

Pendant ce temps, la mission Baud opérait dans le Mossi, 
avec l'appui du Gouverneur. 

A ce moment, des diffîcultés surgirent avec les Allemands qui 
venaient d'occuper les postes de Bafilo et de Kikri, malgré la 
présence de garnisons françaises dans ces régions. 

Le Gouverneur fit réunir les chefs de ces deux villages, qui 
reconnurent leur indépendance vis-à-vis de l'Allemagne et le 
Protectorat français, conformément aux traités signés antérieu- 
rement lors du passage du lieutenant Baud, en 1895. 

Le capitaine Baud continua sa route sur Fada qu'il atteignit 
au commencement de février 1897. 11 avait pour but de prêter 
la main aux missions Youlet et Chanoine qui descendaient du 
Soudan pour occuper Waghadougou. Il parvint a Fada au 
commencement de février et y rencontra la mission Voulet- 
Chanoine. Les deux missions s'unirent pour mettre l'ordre 
dans le pays et faire respecter l'autorité du roi de Bantchandé, 
à qui les Allemands voulaient opposer Adama. 

Sur ces entrefaites, en mai 1897, eurent lieu les opérations 
d'une commission franco-allemande chargée de la délimitation 
du Togo et du Gourma ; opérations à Tissue desquelles une en- 
tente intervint entre les deux puissances. 

Le Dahomey (Notice). VI. — 3 
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La France conservait le Gourma et abandonnait à l'Allemagne 
Sansanné-Mango, Bafilo, Kirikri et la rivé droite du Mono. 
La convention fut signée le 23 juillet 1897. 

Soumission du roi de Nikki. — Pour compléter Thistorique 
de la conquête du Haut-Dahomey, il importe de relater la sou- 
mission du roi de Nikki et rétablissement de notre protectorat 
sur ce royaume. 

A la suite d'une révolte des Baribas, le roi de Nikki eut 
recours à notre inter\'ention. Aussitôt la pacification des révoltes 
terminée, ce roi nous fit sa soumission et signa le 13 novem- 
bre 1897 le traité qui plaçait son pays sous notre protectorat. 

Pendant ce temps, des négociations se poursuivaient entre la 
France et l'Angleterre et aboutissaient le 14 juin 1898, à une 
convention définitive pour la délimitation des territoires, au 
nord du 9'' degré. 

Conformément k cette entente, notre frontière partait du 
Niger un peu au-dessus d'Ilo et descendait obliquement jusqu'au 
premier méridien oriental. 

Nous conservions Nikki et l'Angleterre obtenait Boussa. 

Notre but était atteint. Nous avions pris possession du 
Gourma el du Borgou et nous nous étions réservé le libre accrs 
du Niger. La colonie du Dahomey était désormais constitué*^. 
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CHAPITRE V 

LE PAYS ET LES GRANDES RÉGIONS NATURELLES 

Limites. — Le Dahomey présente jusqu'au 9"* L. N. la forme 
<l'un rectangle allongé et il s'épanouit ensuite en éventail jus- 
qu'au Niger à l'est, au Togoland et au Soudan à l'ouest. Notre 
colonie a donc pour limites la mer au sud, le Lagos et la Nige- 
ria à Test, le Togoland à l'ouest et les territoires français du 
Haut-Sénégal et Niger au nord. 

Le Dahomey se trouve ainsi constitué par une région côtière 
et un hinterland soudanien, et cette division du pays en Bas- 
Dahomey et Haut-Dahomey n'est pas seulement une expression 
historisque et administrative, c'est aussi, comme nous le verrons, 
une vérité géographique et économique. 

Tenant compte de cet état de choses, nous distinguerons donc 
sur le point qui nous occupe actuellement : le Bas-Dahomey, 
c'est-à-dire le pays situé en dessous du 9°, et le Haut-Dahomey, 
c'est-à-dire les territoires placés au-dessus. 

A. — BAS-DAHOMEY 

Lorsqu'on aborde en un point quelconque de la côte du Bénin, 
4u large on aperçoit d'abord se profilant sur le ciel la verdure 
des arbres qui bordent le littoral, puis, au fur et à mesure qu'on 
8e rapproche, la teinte jaune-pàle de la bande de sable nue et 
régulière du rivage et, enfin, la ligne d'écume blanche qui 
forme la barre en se brisant à terre. Cette barre est formée par 
de « gigantesques lames (quelques-unes atteignent 40 à 50 pieds 
« de hauteur) qui sont arrêtées brusquement à leur base par le 
li peu de profondeur du fond, tandis que leur partie supérieure 
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(( obéissant k l'impulsion reçue et continuant sans obstacle leur 
« course impétueuse, se roule en énormes volutes qui viennent 
« déferler sur la plage avec un bruit terrible. Elles forment 
« ainsi, en rebondissant, trois lignes de brisants, à peu près 
« régulièrement espacées et dont la première est à 300 mètres 
« environ du rivage. C'est un spectacle qu'on n'oublie plus dès 
« qu'on Ta une fois contemplé. » 

Après la description qui vient d'en être faite, on comprend 
que la barre présente un sérieux obstacle a l'atterrissement sur 
la côte. 

Supposons-le franchi. Une première remarque que le nouvel 
arrivant peut faire, c'est que le Bas-Dahomey est très arrosé : 
les lagunes sont nombreuses et nombreux aussi les cours d'eaux. 

Les lagunes côtières. — A. Les principales lagunes sont : 

La lagune de Kotonou qui, en s*élargissant, forme le lac 
Nokoué, lequel, par un canal naturel, appelé le Toché, commu- 
nique avec la lagune de Porto-Novo. Cette dernière, très éten- 
due, se prolonge, sous divers noms, jusqu'à la ville de Lagos 
où elle se déverse dans l'Océan. Il est arrivé à plusieurs reprises, 
et notamment en 1900, que l'étroite langue de terre qui sépare 
la lagune delà mer à Kotonou s'est rompue, de sorte qu'on pou- 
vait aller, par ce réseau intérieur, de la rade de Kotonou à celle 
de Lagos. Malheureusement, la profondeur a toujours été insuf- 
Bsante entre Porto-Nôvo et Kotonou, alors qu'elle permet à des 
vapeurs de plusieurs centaines de tonnes que les Anglais nom- 
ment « branchboats » de naviguer librement en toute saison 
entre Lagos et la capitale du Dahomey (1). 

Autrefois, cet ensemble de lagunes était plus étendu vers 
l'ouest et de vieux indigènes se souviennent qu'on pouvait se 
rendre en pirogue de Porto-Novo à Ouidah et Grand-Popo : 
la solution de continuité entre Kotonou et Godomey n'existait 
pas. 

A Godomey, droit à l'ouest de Kotonou, nouvelle lagune, se 
continuant par celle qui va de Ouidah à Grand-Popo et se jette 

(1) L'ancien pays de Porto-Novo compte plusieurs lagunes dont la plus impor- 
tante est celle d'Adjarra; elle a de nombreuses ramifications. 
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dans la mer. C'est dans cette lagune que débouche, par un petit 
bras qu'on appelle l'Ahé, le lac Ahémé, aux rives très basses, 
souvent submergées et dont la direction est nord-sud» Il est 
alimenté par les eaux du Couffo, lequel descend du plateau de 
Savalou . 

Signalons enRn au nord les marais deCô, appelés maintenant 
d'un nom portugais « La Lama ». C'est une dépression maréca- 
geuse et malsaine, large d'environ 14 kilomètres et qui s'étend 
après Toffo jusqu'au 7* do L. N. entre la rivière Zou et le 
Couffo. La profondeur de vase est telle que les remblais de la 
ligne du chemin de fer qui traverse la Lama durent être refaits 
à plusieurs reprises, par suite des tassements. 

Les cours d'eau, — Les cours d'eau qui arrosent le Bas- 
Dahomey, en dehors du Couffo, sont : 

La rivière Sô, qui se jette dans le lac Nokoué; 

L'Iguidi, dont une partie du cours forme la frontière franco- 
anglaise ; 

L'Ouémé et ses affluents ; 

Le Mono. 

L'Ouémé. — L'Ouémé prend sa source dans l'Atacora, au 
nord-ouest de Djougou, entre les villages Pabiego et Birni, de 
la carte de l'Afrique Occidentale française du service géogra- 
phique du Ministère des Colonies. Son cours est de direction 
générale nord-sud. Il passe à trente kilomètres de Parakou. 
A Carnolville, légèrement au-dessous du 9*" de latitude nord, 
rOuémé est déjà une rivière importante roulant en saison sèche 
une eau claire sur un lit de sable et de roches. Vienne la saison 
des pluies et son niveau en quelques jours s'élève de 10 mètres, 
il déborde alors de son lit et charrie des troncs d'arbres qu'il a 
déracinés. Son cours moyen pas plus que son cours supérieur 
n'est utilisé pour les transports. En revanche, sur le Bas-Ouémé, 
on rencontre des quantités de pirogues indigènes. Il se divise 
alors en un certain nombre de branches séparées par des îlots 
de hautes herbes plus ou moins stables, il roule une eau jau- 
nâtre et à la saison des pluies, le courant est plus rapide. Le 
Bas-Ouémé, sur le cours duquel se tiennent plusieurs marchés 
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indigènes périodiques et réguliers, est navigable aux hautes 
eaux jusqu'à la hauteur de Zagnanado, aux basses eaux jusqu'à 
Dogba pour des chaloupes sans fort tirant d'eau. 

Il reçoit des versants sud de TAtacora une certaine quantité 
d'aflluents qui, pour la plupart, de nature torrentielle sont à sec 
une partie de Tannée. 

Sur la rive droite, se jette dans TOuémé, près d'Adegou, le 
Zou traversé par la ligne du chemin de fer à Atcheribé; un 
pont de 60 mètres de long monté sur des piliers en maçonnerie 
de 12 mètres de hauteur a été construit. 

Sur la rive gauche, ses affluents sont : le Garoumarou, qui a 
sa source au nord de Guessou, passe entre Bori et Ouénou et. 
après avoir suivi une direction nord-est-sud-ouest, vient grossir 
l'Ouémé au nord-ouest de Parakou ; 

L'Ocpara, le plus important de tous, a son origine près de 
Daroupara, au nord de Péréré. Il se dirige vers le sud-ouest, 
en longeant les pentes du plateau qui forme la séparation des 
bassins de TOuémé et du Niger, puis, avant d'arriver à Tébo, 
prend une direction nord-sud, constitue, de Diabata au 9*" degré, 
la frontière franco-anglaise et se jette dans TOuémé à la hauteur 
do Paouignan. Le lit de ces deux cours d'eau est profond de 
5 à 6 mètres et large de 15 à 20. 

Pendant rhivernage, ils débordent et étendent leurs rives sur 
les terres avoisinantes qu'ils fertilisent, leur cours est embarrassé 
de lianes d'arbres ; à la saison sèche, ils ne forment plus qu'une 
série de biefs ou plutôt de mares dans les points bas ombragés 
qui limitent les* seuils rocheux découverts. A l'une comme à 
Tautre saison, la navigation est impossible. 

Le Mono. — Le Mono, dont une partie du cours, jusqu'au 
7° de latitude nord, est français, se jette dans la mer, près de 
Grand-Popo, par la bouche du Roi. C'est ce fleuve qui a donné à 
Grand-Popo son importance commerciale, car il est navigable, 
en saison sèche, jusqu'à Vodomé et pendant les pluies jusqu'à 
Athiémé et même Topli, situé à la hauteur de 6° 40. Un bateau 
à hélice, « Le Mono », navigue sur le Mono et, par la lagune, 
dessert le lac Ahémé. 
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B. HAUT-DAHOMEY 

Le Haut-Dahomey, qui comprend à Touest le cercle de Djou- 
gou et le Gourma, à Test le Borgou, le moyen Niger et Say, se 
présente la forme d'une région peu accidentée aux larges ondu- 
lations recouvertes pendant la saison sèche d'une végétation 
rabougrie, envahies à l'époque de l'hivernage par l'herbe de 
Guinée. C'est en un mot l'aspect de la brousse soudanaise si 
souvent décrite. 

Ainsi que l'a montré M. Camille Guy dans sa remarquable 
étude sur « les résultats géographiques des explorations du 
Niger » le squelette du haut pays est formé par les monts de 
l'Atacora qui se composent d'une arête principale de 800 à 
900 mètres longée h droite et à gauche par une série de chaî- 
nons et de falaises parallèles de direction sud sud-ouest, nord 
nord-ouest. 

Il n'y a nulle part de grandes altitudes, ni de massifs impor- 
tants. A Parakou, capitale du Borgou, la hauteur moyenne des 
plateaux est à peine de 400 mètres (Parakou se trouve exacte 
ment à la cote 378). Or, ce point est situé à 400 kilomètres de 
la mer, le terrain s'élève donc en moyenne de 0,001 par 
mètre. Depuis Parakou, ce plateau monte insensiblement jus- 
qu'à la ligne de partage des eaux des bassins de l'Ouémé et du 
Niger, situé un peu au-dessous de 10** de latitude nord et cons- 
titué par les contreforts de l'Atacora. On passe sans transition 
du bassin de TOuémé dans celui du Niger, le sol argilo-ferrugi- 
neux descend en pente douce jusqu'à 4 kilomètres du fleuve où 
commencent les alluvions. 

Hydrographie, — L'Atacora sépare également les bassins de 
rOuémé et du Niger de celui de la Volta, dans laquelle se dé- 
versent la Sabare qui roule des paillettes de mica et coule dans 
une vaste plaine marécageuse jusqu'à ce que la falaise de Lago- 
bou lui imprime sa direction définitive. 

L'Ouarangou et son affluent le Kara, est également tributaire 
de la Volta. 
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Le Niger dahoméen coule du nord-ouest au sud-est. 
région de Garimama sa largeur est de 350 & iOO met 
rive droite est basse et marécageuse la rive gauche es 
traire bordée de collines de faible hauteur, qui tantôt s' 
et tantôt se rapprochent du fleuve. Le Niger est soum 
crues. La première, causée par les pluies, arrive en b 
et fait monter les eaux de 4 à 5 mètres au-dessus de 1' 
la seconde qui se produit à la fin du mois de novembre 
de l'apport des eaux du cours supérieur. 

Aux hautes eaux comme aux eaux moyennes, c' 
pendant six mois, la navigation est permise, entre Car 
Say, à des bateaux calant un mèlre, puis pendant trc 
des embarcations calant m. 40; enfrn, aux basses eai 
peuvent circuler à cause des écueils les pirogues iadi| 
chargées. 

Les affluents du Niger dans la partie de son cours 
la frontière du Dahomey, donc sur la rive droite sont 

Le Diongoré, 

Le Botou, tous deux dans la région de Say; 

Le Tapoua, qui vient des environs de Diapaga ; 

Le Mékrou, qui descendre l'Âtacora; 

L'Alibory dont la source se trouve dans la région du Djougou, 
et se jette dans le Niger, sous le nom de Karguigourou entre 
Kargui et MoUa. 

La Bouiy qui prend naissance près de Sikouro et reçoit comme 
aniuenls : (a) sur la rive droite le Tassinet et la Sora qui vient 
de la frontière anglaise et se réunit au Tassi 
dans la Bouly en amont de Bensacou ; (6) si 
l'irané, formé lui-mémo de l'Imandarou et du 
Kokoye. 

L'Oly qui a sa source près de Nikki et se je 
entre Badjibo et Boussa, son cours supérieur i 

Toutes ces rivières qui sont torrentielles | 
des pluies n'offrent, pendant les mois de se 
minces filets d'eau ou des cuvettes plus ou moi 
séparées par des seuils rocheux. Aucune d'elle: 
plus qu'utilisable pour la navigation. 



CHAPITRE VI 



LES CONDITIONS DE LA VIE SOCIALE AU DAHOMEY 



A. — CLIMAT. 

Les caractères si difierenciés du Bas et du Haut-Dahomey 
trouvent leur explication dans la nature même du climat, qui 
présente dans Tune et Tautre re'gion peu d'analogie. 

Bas-Dahomey. — Le climat du Bas-Dahomey est constam- 
ment humide etldiaud, par conséquent insalubre. Les caracté- 
ristiques climatériques sont les suivantes : humidité considé- 
rable, électricité développée, élévation de la température et cela 
d'une manière constante toute Tannée. La température oscille 
entre 27 et 28 degrés et, la nuit, le thermomètre ne baisse pour 
ainsi dire pas. Dans ces conditions, l'organisme ne peut se re- 
poser et l'européen s'anémie très vite, plus rapidement même 
que sous les tropiques. 

L'année se divise en quatre saisons : 

1° La grande saison des pluies : du 15 mars au 15 juillet; 

2^ La petite saison sèche : du 15 juillet au 15 septembre; 

3"" La petite saison des pluies : du 15 septembre au début de 
décembre ; 

4** La grande saison sèche : de décembre au 15 mars. 

En janvier, pendant une période de quelques jours, souffle 
un vent du nord-nord-est qu'on appelle harmattan. Il provoque 
une grande sécheresse. Frais le matin, il est chaud le jour et 
froid la nuit;* il apporte avec lui un sable très fin qui couvre le 
ciel d'un voile blanchâtre, le soleil paraît entouré d'une auréole 
alors qu'on ne distingue cependant aucun nuage à l'horizon. 
Les noirs du Bas-Dahomey disent souvent, à propos de Ther- 
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tinue à élre luxuriante, ce qui rend plus saisissante la désola- 
tion d'alentour. Mais, voici la fin du mois d'avril et les pre- 
mières tornades, aussitôt et presque subitement la verdure 
réapparaît partout. Des arbres rabougris qu'on croyait morts, se 
couvrent de feuilles en l'espace de quelques jours. Dans les 
lougans (champs) lèvent le maïs, le mil, le manioc, les ara- 
chides, les courges, les ignames, les haricots, le riz, les 
oignons, et l'herbe des pâturages. 

B. — LA FLORE 

La diversité des climats ne manquera pas d'avoir une influence 
sur la flore et la faune, qui aura des caractères spéciaux, selon 
que Ton considérera le Bas ou le Haut-Dahomey. 

• 

Bas-Dahomey, — Le Bas-Dahomey présente l'aspect d'une 
vaste plaine unie s'étendant à perte de vue vers le nord, avec 
d'ici, de là, de très légères ondulations. Il n'y a ni montagne, 
ni colline. Il faut aller jusqu'à Abomey pour trouver des pierres. 
Le sol, de couleur brique, est formé d'argile et de sable cris- 
tallin. C'est la terre de barre qui, dans ce pays où le calcaire 
n'existe pas, sert aux indigènes à construire les maisons et les 
murs de clôture. 

Lorsqu'on s'éloigne de la côte et que l'on remonte vers le 
nord, on trouve d'abord la région, on peut même dire la forêt, 
des palmiers à huiles, sans contredit la plus riche de la colonie, 
c'est aussi la zone des fortes pluies. Les indigènes cultivent en- 
core les palmiers (1) des plantes vivrières : manioc, mais, hari- 
cots, arachides. On voit aussi près des villages une grande quan- 
tité de bananiers, et quelques cocotiers, les avocatiers , les ananas 
cultivés se rencontrent partout où il y a une agglomération euro- 
péenne. Il faut citer encore quelques champs de café de Libéria 
(près de Porto-Novo, Ouidah et Zagnanado) de cacaoyers (près 
de Zagna nado), de kolatiers (près d'Abomey Calavi) de coton 
indigène à Savalou, Djallakou et environs. 

{{) Pour ce qui concerne le palmior, voy. plus loin. 
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la surface. En refroidissant, il présente un aspect jaunâtre. La 
valeur de ce beurre de karité est sur place d'environ cinquante 
centimes. Il pourrait donner lieu, si toutes les amandes étaient 
recueillies, à un trafic important. 

Le bois de Tarbre sert à faire du charbon de bois. 

L'indigo pousse admirablement dans tout le haut pays. Il est 
semé au début des pluies et donne deux récoltes par an, en sep- 
tembre et en novembre. Dès que la tige paraît avoir 20 centi- 
mètres, les indigènes la coupent pour la fortifier. Les plants 
sont conservés trois années, la dernière année pour la récolte 
des graines. 

Les feuilles sont cueillies dès la maturité, puis séchées, 
broyées. Avec de Teau, de la potasse et le résidu des feuilles, on 
fait une mixture qui est longuement agitée, on laisse reposer; 
le hquide obtenu présente la couleur indigo. 

Il est un autre procédé de préparation qu'emploient les indi- 
gènes. La tige coupée est mise à fermenter. Quand la feuille se 
détache, elle est réduite par trituration. Ce produit est jeté dans 
les fosses de teinture qui existent dans chaque village. Sur place, 
la valeur de Tindigo est de 2 à 3 francs. 

Le tabac trouve dans le sol du Haut-Dahomey un habitat 
propice, et les noirs le cultivent pour leur consommation. Pour 
planter leurs ignames, le% indigènes, après avoir bien remué le 
sol, forment des cônes de terre de un mètre de hauteur et de 
2 m. 30 de diamètre. C'est sur les versants de ces cônes qu'ils 
sèment le tabac au mois de juin pour le récolter en novembre. 
Les feuilles sèchent sur pied, sont groupées par 15 ou 20 et ^ 
vendues dans le pays i fr. 50 à 1 fr. 80 le kilo. Il y a là une 
culture à développer et à améliorer puisque la communication 
locale indigène exige l'importation d'une certaine quantité de 
tabac américain en feuilles. 

Pour compléter la physionomie du pays, il nous reste à indi- 
quer que le Haut-Dahomey renferme, on dehors des cultures ou 
exploitations déjà citées la plupart des échantillons de la flore 
tropicale : rôniers, palmiers imputrescibles résistants servant 
aux charpentes, bambous, employés pour les tentures des cases, 
baobabs, tamarins, cailcédrats, ficus acacia, gommiers, froma- 
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Dans le Haut-Dahomey, les panthères, les chats tigres^ les cha- 
cals, les lions sans crinière représentent les carnassiers. Les 
éléphants se tiennent de préférence dans les déserts du Dendi 
et du Gourma. Les antilopes, par bandes, les sangliers, parcou- 
rent le pays. La eivette vit dans le Dendi. Les singes sont nom- 
breux. Les hippopotames et les caïmans habitent en grand 
nombre le lit et les rives du Niger. Les serpents sont assez rares, 
mais il y a beaucoup de scorpions. 

Parmi les oiseaux, les plus connus sont : la perdrix, la pin- 
tade sauvage, la. petite outarde, la poule de rochers, le vautour 
urubu, le milan, et, dans la vallée du Niger, les canards sau- 
vages, les cigognes, les échassiers, les pélicans, les marabouts» 
les' aigrettes. 

Les insectes sont rares ; par contre, les termites et les mous- 
tiques pullulent surtout dans la vallée du Niger. 

Le Haut-Dahomey n'est donc pas, ce qui vient d'être démon- 
tré, un pays désertique, tout au contraire, et si, actuellement, 
il est inexploité, s'il constitue un poids mort pour le budget local 
de la colonie, c'est que les moyens de communication lui font 
complètement défaut.' L'administration ne tardera pas à remé- 
dier à cet inconvénient. 

Les troupeaux de bétail sont nombreux dans le Haut-Dahomey, 
et nous verrons, en nous occupant de la question de l'élevage, 
qu'il y a des bœufs, des moutons, des chèvres, ainsi que des che- 
vaux et des ânes. 
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CHAPITRE VII 



LES POPULATIONS DU DAHOMEY 



Si après avoir montré ce qu'est le pays, on examine les popu- 
lations qui l'habitent, on est amène, une fois de plus, à répartir 
la colonie en deux parties bien distinctes : le bas et le haut 
Dahomey. 



BAS-DAHOMEY 



I I. — Les indigènes du Bas-Dahomey sont : A) les Nagos 
ou Yorubas; B) les Djedjs ou Dahoméens; C) les Musulmans; 
D) les Créoles; E) les noirs dits « assimilés »; F) les Minas ou 
Popos, et G) les Mahis. 

A. NAGOS 

C'est sur le territoire de Porto-Novo que réside la majorité 
des Nagos, dont le berceau d'origine est la région d'Abeokuta 
dans la colonie anglaise de Lagos. Les Nagos n'offrent au- 
cune particularité physique remarquable si ce n'est qu'ils n'ont 
pas la belle prestance des Djedjs. Leurs vêtements se com- 
posent d'un chocoto, pantalon à glissière court et fermé qui 
leur vient au-dessus du genou, et de l'acho, pagne artiste- 
ment drapé sur l'épaule gauche et qui passe sous le bras droit. 
Ils ne portent généralement aucune coiffure, beaucoup même 
ont la tête complètement rasée, sauf parfois une mèche laissée 
sur l'un des côtés du crâne. Les « gens » de Tofa, au contraire, 
gardent leurs cheveux qu'ils divisent en petites tresses réunies 
au sommet de la tête en forme de casque. Pour faire tenir cette 
installation, ils enduisent leur chevelure d'huile de palme qui. 
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sous le climat humide et chaud, rancit rapidement et dégage 
une odeur qui n'a rien d'agréable. C'est à cette manière de se 
coiffer qu'on reconnaît les femmes de la famille du roi de Porto- 
Novo. Elles devaient être très respectées de la population mascu- 
line, car quiconque se permettait de les bousculer par simple 
inadvertance était immédiatement emprisonné au palais de 
Becon d'où les prisonniers ne sortaient que rarement. Cette 
rigueur des mœurs portonoviennes, quand il s'agissait des 
femmes du roi, a dû, on le comprend, être rapidement tempérée 
par l'administration française. 

Au moral, les Nagos participent des défauts communs à tous 
les noirs : ils sont cauteleux, sournois, fieffés menteurs. Us ne 
passent pas pour être gens très braves et de fait Behanzin et ses 
sujets'leur inspiraient autrefois une réelle frayeur. Et « l'abject 
servilisme » que, dans son livre sur la « Côte des Esclaves et 
le Dahomey », le P. Bouche applique aux Djedjs qu'il a connus 
sous la domination des rois d'Abomey est plutôt l'apanage des 
Nagos qui, pour saluer, s'étendent complètement sur le ventre 
et baisent la terre à trois reprises différentes en faisant claquer 
leurs doigts. 

Ce sont là les petits côtés de leur caractère qu'ils rachètent 
par de sérieuses qualités. Us se montrent en effet bons agricul- 
teurs et commerçants avisés. 

Leur pays se prête d'ailleurs merveilleusement à la culture. 

Si, de Porto-Novo, placé à l'extrême est du royaume sur la 
lagune, on se dirige dans le nord ou l'ouest, on rencontre pen- 
dant au moins un jour de marche en hamac, une véritable forêt 
de palmiers au feuillage vert sombre ; d'ici, de là, quelques pa- 
quets de brousse, d'où quelquefois émerge un immense froma- 
ger, et qui cachent des cases, car les indigènes ont gardé l'habi- 
tude de dissimuler ainsi leurs habitations. Cette brousse, souvent 
assez épaisse, leur est d'ailleurs nécessaire. C'est là qu'ils vont 
chercher le bois pour la cuisson de leurs aliments. Elle leur sert 
aussi de refuge au cas, malheureusement peu rare, où ils ont à 
se soustraire aux recherches de leurs chefs naturels ou de l'ad- 
ministration française. Et, môme autour des villages compacts, 
même aux alentours des cases de fétiches, de la brousse, encore 
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de la brousse. Au premier aspect, il paraît même y avoir plus 
de brousse et de terrains incultes que de terres cultivées et de 
palmiers en exploitation. Cette impression n'est ressentie, il est 
vrai, qu'à plusieurs heures de marche dans Tun et l'autre sens 
de Porto-Novo ; mais il ne faudrait pas se laisser prendre à 
l'apparence, car les indigènes de ce qu'on désigne à Porto-Novo 
par « la banlieue » connaissent et pratiquent le système des 
jachères. Le sol, sur lequel poussent les innombrables palmiers 
que l'œil découvre de tous côtés, dans les terrains plats comme 
sur les vallonnements, n'est pas seulement débroussé, il est dé- 
friché et cultivé. Les indigènes y plantent principalement du 
maïs et du manioc ainsi que des haricots du pays et des ara- 
chides. Dès qu'ils ont ensemencé, pendant une année ou deux, 
un lot de terrain, ils le laissent reposer et portent leurs cultures, 
sur un lot adjacent resté en friche les années précédentes; ce 
qui ne les empêche pas de tirer parti des palmiers dont ils ne 
se sont pas occupés, qui leur rapportent moins, mais leur 
donnent cependant quelques régimes. Chaque palmier a. son 
propriétaire, aussi paraît-il impossible de donner une concession 
dans toute cette région. 

Dans ce pays tropical, où la luxuriante végétation est très 
intense et très rapide, où l'indigène pratique largement la 
théorie du moindre effort, les noirs se contentent trop souvent, 
pour défricher, de mettre le feu aux hautes herbes et aux 
arbrisseaux, ce qui endommage les palmiers adultes et détruit 
les jeunes pousses. Ce système primitif n'est pas suivi partout,^ 
nombre d'indigènes connaissant mieux leur intérêt. 

Quoiqu'il en soit, que le sol soit défriché méthodiquement ou 
au moyen du feu, les cultivateurs de Porto-Novo — et tous les 
indigènes de la banlieue le sont — entretiennent fort bien leurs 
champs, leurs « glétas », et ils obtiennent des résultats satis^ 
faisants avec leur unique et rudimentaire outil : la houe. Ils ne 
connaissent pas l'usage de la brouette ou du cabrouet et, lors- 
qu'ils ont à transporter de la terre, des régimes de palmiers ou 
tout autre produit, ils se servent de calebasses ou de paniers 
qu'ils posent sur la tête. 

Remarquons également que les terres ne sont pas fumées ; il en 
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résulte que malgré les repos qui leur sont périodiquement don- 
nés le sol s'appauvrit en raison même de l'intensité des cultures. 

Enfin à part les moutons, les cabris et les porcs, les animaux 
sont rares. Peu de bœufs et vaches sauf sur les rives de TOiié- 
mé, et pas du tout de chevaux ni de mulets. Ceux que des com- 
merçants ou des fonctionnaires ont fait descendre du nord n'ont 
pu résister, tandis qu'on est parvenu à les faire vivre à Lagos, 
cependant situé sous la même latitude. 

Les Nagos sont aussi les commerçants nés du Bas-Dahomey. 

Un nago palabrera plusieurs heures pour gagner un centime et 
il est avec cela très patient dès qu'il s'agit de son intérêt. 

Depuis la paciGcation les Nagos ne restent plus confinés à la 
côte, véritables dioulas ils partent avec leur pacotille dans le 
haut pays, vont s'installer près des chantiers du chemin* de fer 
et, les jours de paie, font d'excellentes affaires. Les marchés 
Nagos, où l'on trouve tout ce que l'on peut imaginer et par 
quantités infinitésimales, offrent une animation curieuse et sont 
très bien achalandés. 

Ces Nagos seraient des négociants hors de pair s'ils étaient un 
peu plus scrupuleux, surtout vis-à-vis des commerçants européens 
qui sont obligés de consentir des avances dans lesquelles il leur 
est souvent difficile de rentrer. Cette remarque d'ailleurs n'est 
pas spéciale aux Nagos et s'applique également aux Musulmans. 

Comme celle des divers peuples du Bas-Dahomey, la religion 
des Nagos, dont nous parlerons plus loin, est le fétichisme. Mais 
c'est parmi les noirs de cette race qu'on rencontre presque 
exclusivement les Musulmans ou les chrétiens nouvellement 
convertis. 

L'organisation politique des Nagos ressemble beaucoup à 
notre féodalité ; chez eux le roi reçoit l'investiture par une sorte 
d'élection. D'après les coutumes de Porto-Novo, le flls du roi 
défunt ne peut remplacer son père, du moins immédiatement. 
Chacune des branches de la famille royale doit être représentée 
successivement au trône. 

Le roi était nommé par les princes des Mattes (c'est-à-dire de 
la brousse) et par certains cabécères, ou chefs choisis d'avance, 
en raison même de leurs fonctions, pour procéder à l'élection. 
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Les princes des Mattes appartiennent à la famille de l'ancien 
roi; quand ils lui ont donné un successeur, ils sont obligés, leur 
présence pouvant être dangereuse pour le nouveau monarque, 
d'aller habiter la brousse. Us ne reviennent à Porto-No vo que 
pour l'élection d'un autre souverain et ils ne peuvent y séjourner 
que si un prince de leur famille est de nouveau élu. Dans ce 
cas, ce sont les parents du défunt qui vont à leur tour s'établir 
dans la brousse. 

Les chefs qui participent à Télection sont, par ordre d'impor- 
tance : l"" le Migan,. ministre de la justice et surtout exécuteur 
des hautes œuvres, ce qui, avant notre arrivée, n'était pas une 
sinécure; 2° le Gogan, chef du protocole. 11 surveille les formes 
de l'élection et, en cas d'irrégularité, peut opposer son veto et 
annuler le scrutin; 3"* l'Apologan, ministre de la religion, par- 
rain du roi qu'il consacre ; 4^ le Mehou, chef de la maison du roi 
et ministre de la guerre ; S'* le Ligan, féticheur du serpent. Vien- 
nent ensuite un grand nombre de comparses dont l'Abazagan, 
gardien du siège du roi, qui l'accompagne partout où il va; le 
Ouataca, chargé d'annoncer la mort du roi ; le Sogan, chef du 
cheval du roi; TAdjagan, qui vient réveiller le roi chaque matin 
et s'informe s'il a bien dormi et lui pose une quantité de ques- 
tions analogues dans un ordre protocolairement déterminé. U 
est bon d'ajouter que ces dernières dignités sont maintenant 
purement honorifiques, heureusement pour les titulaires, car ils 
devaient autrefois, ainsi que quelques femmes désignées d'avance 
à cet effet, accompagner le roi dans le tombeau. 11 est vrai que 
dans les derniers temps, les mœurs s'étant un peu relâchées, ils 
avaient obtenu l'autorisation de se faire remplacer par de sim- 
ples esclaves. La dernière exécution de ce genre, accomplie 
d'ailleurs secrètement, aurait eu lieu en 1875 après la mort du 
roi Messy (i). 

B. DJEDJS 

Les Djedjs ou Dahoméens habitent le royaume du Dahomey, 
celui d'Allada, les cercles de Zagnahado, Kotonou et Ouidah. 

(1) Renseignements donnés par M. l'administrateur Fonssagrives {Notice sur le 
Dahomey). 
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Les trois royautés d'Abomey, d'Allada et de Porto-Novo ont 
d'ailleurs une origine commune et, pour la trouver, il faut re- 
monter au xvn* siècle à la fondation du royaume d'Ardres. 

A cette ëpoque (1), le pays connu se divisait en trois états : 
l"" le royaume de Juda qui allait de la Côte à Savi-Tori ; 2"" à 
l'extrême nord, au-dessus des marais du Cô, le pays des Foys 
(région actuelle d'Abomey); 3"* entre les deux, touchant à la 
mer par Godomey et Kotonou, le royaume d'Ardres, capitale 
Allada. C'est par un nommé Adjahouto que, paraît-il, fut créé 
le royaume d* Allada. Son fils ou même son petit-fils, un nommé 
Topon ou Kopon, gouverna ensuite le pays. On donne comme 
date de sa mort 1610 II laissait trois fils qui se disputèrent vio- 
lemment sa succession. Force resta au second Kounougoun- 
goung. L'aîné Ate Agbanlin se réfugia à Djaquin, l'actuel 
Abomey Calavi. Il devait en être chassé peu après et s'enfuir à 
Hogbonou, nom indigène de Porto-Novo. Quant au cadet Tacou- 
dounou il se réfugia chez les Foys près, du prince Da. 

C'est là l'origine de la dernière dynastie dahoméenne. Fuyant 
Allada, le plus jeune fils de Topon traversa le marais de la Lama 
et vint demander asile au roi des Foys, Da. Ce monarque le 
reçut très bien et lui donna un terrain pour construire sa case 
et celles de ses femmes. Mais Da devait être bien mal récom- 
pensé do sa générosité, ca,r le fugitif ne tarda pas à empiéter, 
puis à fomenter des intrigues, enfin il assassina ou fit assassiner 
l'infortuné roi Da. 

Il existe une autre version. Le voyant chaque jour prendre 
plus de terrain qu'il ne lui en avait concédé, Da aurait fait ap- 
peler le fils de Topon et lui aurait dit de s'arrêter. Tu bâtiras 
bientôt sur le ventre (home) de Da d'où Da-homé, et peu de 
temps après, Da était assassiné par le réfugié. 

Les Djedjs diffèrent essentiellement au physique comme au 
moral des Nagos qu'ils méprisent profondément. Il convient de 
distinguer dans la population djedj deux catégories, la première 
formant une sorte d'aristocratie beaucoup plus distinguée phy- 
siquement et intellectuellement que les gens du peuple. Les 
attaches sont plus fines, les membres mieux proportionnés, la 

(1) p. Rouchet La cale des esclaves et le Dahomey, 
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physionomie plus agréable et l'esprit plus ouvert. Ce sont ceux 
qui appartiennent à l'immense tribu des gens qui se disent de la 
famille de Koundo tout en n'étant que très vaguement appa- 
rentés ou même pas du tout à la famille royale d'Abomey. 

Pour ne pas participer de ces avantages physiques et intellec- 
tuels, l'autre partie de la population n'en est pas moins remar- 
quable. De taille au-dessus de la moyenne, le visage régulier, 
les pectoraux développés, les Djedjs ont dans leur démarche une 
certaine fierté que ne possèdent pas les Nagos. De même au 
moral le djedj plus franc, moins menteur, moins sournois, moins 
palabreur, conserve toujours une dignité inconnue au Nagos. 
La façon de saluer les blancs ou les chefs montre plus que de 
longs développements la différence des deux natures. Autant le 
salut « à plat ventre » du Nago n'a rien d'humainement digne, 
autant, en sa simplicité, la manière employée par le djedj a une 
toute autre allure. Le torse découvert, la pagne enroulé autour 
dos reins, le djedj, en se présentant élève trois fois son bras à 
la hauteur de la tête remet la main dans le rang et attend qu'on 
lui adresse la parole. 

Les djedjs, qui connurent les règnes si despotiques de Glé Glé 
et de Béhanzin, ont conservé un sentiment extraordinaire de 
discipline et de docilité qui font l'admiration de tous ceux, com- 
merçants ou fonctionnaires, qui sont en rapports avec eux. 

Aucune troupe ne tient garnison dans tout le Dahomey. Nous 
prenons ce mot dans son sens indigène et l'administration, par 
l'intermédiaire des chefs naturels, marche à merveille. Si l'on 
ajoute à cela que, sans être travailleur, le djedj, stimulé adroite- 
ment, peut rendre d'utiles services comme ouvrier, les travaux 
du chemin do fer de Kotonou au Niger le prouvent, qu'il n'est, 
en général, ni voleur, ni adonné k l'alcool ou au vin de palme, 
on aura un portrait exact des indigènes de cette race véritable- 
ment doués d'un bon naturel, dociles et craintifs à l'excès quand 
ils voient le blanc. 

Si ce qui vient d'être dit est plus spécialement vrai pour le 
djedj originaire du royaume d'Abomey, on peut sans erreur 
fondamentale, mais à un degré moindre, l'appliquer au djedj 
d'Allada et à ceux qui sont disséminés dans le Bas-Dahomey. 
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C. — MUSULMANS 

En outre des Djedjs et des Nagos, nous rencontrons les Mu- 
sulmans de Porto-Novo. Les uns sont venus jadis s'établir dans 
le pays, et ont accepté à cette époque l'autorité de Tofa contre 
laquelle ils récriminent aujourd'hui; les autres sont restés fidèles 
au roi de Porto-Novo et ont pour chef Bakary, l'un des conseil- 
lers de Tofa. 

Uniquement commerçants, ils ne possèdent pas un lopin de 
terre, tout au plus l'emplacement des cases qu'ils habitent, et 
les terrains sur lesquels ils ont construit leurs mosquées. Cer- 
tains d'entre eux, musulmans de race, s'habillent somptueuse- 
ment, à la manière du Sokoto, costume qui contraste avec la 
simplicité des pannes dahoméens, mais qui a une toute autre 
allure que les uniformes d'amiral suisse de Tofa. De tout 
temps, les Musulmans ont mis des chaussures et arboré des 
parapluies, ce qui fut, au début, la cause de discussions irri- 
tantes, car seuls le roi ou les grands chefs pouvaient se chausser 
et avoir des parasols. Les Musulmans de Porto-Novo, très tur- 
bulents, font, sous la direction de l'iman Mountaro et d'un noir 
appelé Paraiso, autrefois riche, et qui possède encore actuelle- 
ment près de la ville deux plantations de café et d'ananas, une 
propagande de tous les instants ; aussi le nombre des Nagos et 
des Djedjs qui se convertissent à l'islamisme va-t-il chaque jour 
en augmentant. Ils reçoivent très certainement des directions 
et des subsides des sectes du nord de l'Afrique. A chaque 
instant, des envoyés sont signalés à l'Administration et celle-ci 
eut à viser le laissez-passer d'un musulman arabe blanc, origi- 
naire de Médine, qui avait traversé toute l'Afrique pour venir à 
Porto-Novo. Et ce ne sorit pas seulement des fétichistes qui 
embrassent la religion de Mahomet, ce sont des convertis 
catholiques ou protestants, ce qui annihile complètement la 
faible action des missionnaires de Lyon. Chose curieuse et 
souvent observée : il n'est pas rare de voir un nago ou un djedj 
catholique ou protestant se convertir à l'islamisme. 
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D. — CRÉOLES 

Au Dahomey, comme dans les colonies étrangères du golfe de 
Guinée, on rencontre des mulâtres qui s'intitulent créoles. Ils 
portent les noms les plus pompeux de Thistoire portugaise, et 
l'on est très étonné de les voir s'appeler d'Almeida, d'Assump- 
tion, d'Albuquerque, de Campos, de Costa-Soarès, Le Pez, de 
Médeiros, d'Oliveira Rodriguez^ de Sacramento, da Silva, de 
Souza... Leurs prénoms sont à l'avenant, car tous ou presque 
tous catholiques — il y a des da Silva musulmans — les mis- 
sionnaires leur ont donné comme patrons les saints les moins 
connus du calendriel* tels que Candide, Calixte, Côme, Cyrille, 
Bernardin, Martin, Ignace, Népomucène. 

Avant notre établissement dans le pays, ils étaient concentrés 
à Ouidah où certaines familles firent, par la traite des esclaves 
que fournissaient les rois d'Abomey, des fortunes colossales aus- 
sitôt dissipées d'ailleurs. Ilsvivaientenbonne intelligence avec les 
autorités dahoméennes et l'un de ces créoles, nommé da Souza, 
fut môme le conseiller écouté de Behanzin, lors de la guerre de 
1892-1894. D'autres, qui s'étaient spécialement distingués par 
par leur haine contre nous, accompagnèrent Behanzin dans sa 
fuite. Disons qu'ils ont été déportés au Gabon, que leurs biens 
furent confisqués, mais qu'ils ont été restitués aux moins com- 
promis d'entre eux. 

A l'heure actuelle ces mulâtres sont répandus dans le Bas- 
Dahomèy, partout où il y a des factoreries européennes, partout 
où ils ont chance d'être engagés par l'Administration; c'est parmi 
eux que les négociants recrutent leur personnel comptable et 
quelquefois leurs traitants. 

Presque tous les interprètes du Gouvernement, les écrivains 
des bureaux et commis des postes et des télégraphes sont des 
créoles, plus ou moins teintés. Et, de fait, ils font généralement 
de bons employés. Us parlent le français et l'anglais plus ou moins 
correctement, il en est qui savent encore le portugais, sans 
compter naturellement les deux langues indigènes ; le djedj et le 



LES POPULATIONS DU DAHOMEY. 6i 

nago. La somme de leurs connaissances est, on le voit, assez éten 
due et ils ne manquent pas d'intelligence, loin de là. 

Il est à peine besoin d'indiquer qu'ils s'habillent uniquement à 
l'européenne, se fournissent principalement, quand ils en ont les 
moyens, dans les grands magasins de Paris. 

Ils méprisent les noirs nagos ou djedjs qui le leur rendent bien 
et le dicton sénégalais : « Allah y a fait café, Allah y a fait lait, 
Allah y a pas fait café lait », a cours au Dahomey. Avant notre 
arrivée, ces créoles représentaient, en eflfet, l'élément supérieur 
de la population ; ils étaient entourés par les chefs d'une grande 
considération, servaient d'intermédiaires dans les grosses ventes 
d'esclaves et ils y trouvaient leur bénéfice. Très durs, particuliè- 
rement autoritaires, ils étaient détestés pour les abus qu'ils com- 
mettaient. 

La situation a changé du jour où nous nous sommes installés 
dans le pays. Nous avons troublé leurs affaires, nous les avons 
ruinés dans leur odieux commerce de chair noire. Il était tout 
naturel qu'ils nous vouassent une forte haine. Les agissements 
de da Souza, de Côme et Cyrille Rodriguez et consorts indiquent 
qu'ils redoutaient notre venue. Il faut se hâter d'ajouter que tous 
ne se livraient pas à ce trafic, que tous ne professaient pas ces 
sentiments. 

U est cependant certain que, dans la généralité, ils ne virent 
pas d'un bon œil notre installation au Bas-Dahomey. Que reste- 
t-il de cette première impression? Se sont-ils entièrement ralliés 
à nous ? Il est permis de l'espérer^ sans qu'il soit possible de rien 
affirmer. En tout cas, ces créoles ont toujours été parfaitement 
corrects à notre égard, ils ont même affecté cette correction. 
Néanmoins, de bons esprits restent persuadés que les mulâtres 
aux noms portugais n'ont aucune sympathie pour la France et 
seraient tous aussi bien anglais qu'allemands, et beaucoup d'ail- 
leurs ont une partie de leur famille au Lagos ou au Togo. Ce ne 
sont là que des hypothèses nullement vérifiées, mais aussi plau- 
sibles que les suppositions contraires, car leur loyalisme n'a pas 
eu l'occasion de s'affirmer. 

Nous tenons beaucoup d'entre eux soit par les honneurs — 
car ils sont d'un orgueil incommensurable, — soit par l'intérêt ; 
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ruinés et endettes pour la plupart, ils sont heureux de trouver 
une place modeste dans les différentes branches de l'administra- 
tion. Quelles que soient les soldes qui leur sont allouées, elles 
sont pour eux insuffisantes, ils ont en effet gardé de leur an- 
cienne vie des goûts dispendieux et ils dissipent tout et même 
plus que ce qu'ils gagnent. 

De leur origine ils ont garde une fête curieuse celle « du grand 
cheval blanc du Brésil », sorte de mascarade qui a lieu tous les 
ans en décembre. 

E. — ASSIMILÉS 

A côté des créoles, se confondant souvent avec eux, nous trou- 
vons ceux que, depuis le décret du 26 juillet 1894, on désigne 
sous le nom d' « assimilés ». Ce sont des noirs qui, comme les 
créoles, jouissent du bénéfice de l'application de la loi française, 
que^ contrairement à ce qui arrive pour les simples indigènes, 
ils n'ont pas besoin de réclamer. A quels signes se recon- 
naissent ces assimilés? Quelles conditions doivent-ils remplir 
pour posséder ce statut spécial ? Les textes législatifs — un 
décret vaut une loi au Dahomey, en vertu de la délégation sous- 
crite dans l'article 18 du sénatus-consulte de 1854 en faveur du 
pouvoir exécutif — ne l'ont pas dit. Dans la pratique, on a été 
amené à considérer comme tels ceux qui se servent de Tétat-civil 
pour eux et leur famille. Distinction de fait et qui ne correspond 
nullement à la réalité des choses. Car si les plus civilisés de ceux 
dont il vient d'être parlé se soumettent bien à la loi française, ils 
n'abandonnent pas pour cela toutes les coutumes locales. Il en 
est, et non des moindres, qui ont constitué, à côté de la famille 
légitime, une famille indigène composée de femmes et d'enfants. 
D'autres ont conservé comme clients des indigènes qu'on peut 
comparer aux captifs de case du Soudan, dont les liens de dépen- 
dance sont très lâches, mais existent cependant, ne serait-ce 
que sous forme de redevances à acquitter à des époques fixes, 
redevance nullement justifiée si ce n'est précisément par le 
droit éminent du maître sur partie du produit du travail de l'in- 
digène soumis à cette sorte de vassalité. Nous n'entendons pas 
critiquer cette institution d'une clientèle groupée autour d'un 
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individu riche ou puissant ; encore moins en demanderions-nous 
la suppression. Tenter de détruire cet état de choses serait d'ail- 
leurs absolument inutile, les chents d'hier deviendraient les 
métayers d'aujourd*hui ou les « gens de la famille » de demain. 
Néanmoins on a donné, dès 1894, la conquête à peine termi- 
née, les mêmes garanties juridiques à ces assimilés qu'aux Euro- 
péens. C'était peut-être aller trop loin et consolider des situations 
peu solides par la base et des fortunes dont l'origine était rien 
moins que claire. Ce n'est pas là une hypothèse gratuite, en 
écrivant les lignes précédentes, plusieurs exemples se présen- 
taient à notre mémoire. Depuis le décret du 26 juillet 1894, 
les assimilés sont restés tels et les règlements successifs qui ont 
organisé la justice, déterminé les juridictions, attribué les 
compétences, n'ont rien changé non plus qu'innové à cet égard. 
Nous avons donc créé de toutes pièces au Dahomey un statut 
spécial pour une certaine catégorie de personnes nées de parents 
noirs ou mulâtres, et qui constituent un échelon intermédiaire 
entre l'indigène et l'Européen aux garanties duquel ils participent 
devant les tribunaux français. Et rien n'a spécifié les conditions 
essentielles de cette « origine assimilée ». Il s'ensuit que nous 
avons donné une place à part aux créoles et à ces assimilés, 
c'est-à-dire à l'élément supérieur en civilisation, en puissance, 
en fortune, de la population que nous avons trouvée devant 
nous en arrivant au Dahomey. Cette création de droit a amené 
l'établissement d'une classe artificielle dans la société indigène 
qui comprend avec les métis et noirs portugais, les autochtones 
les plus fortunés et les plus puissants. Il fallait donc les citer 
dans rénumération des différents éléments de la population 
indigène du bas Dahomey et consacrer à leur situation ce court 
développement. 

F. MINAS 

Les Minas occupent à l'ouest de la colonie le territoire des 
Popos dont ils empruntent quelquefois le nom. Plus arriérés en 
civilisation que les Nagos et les Djedjs, les Minas de la zone 
côtière sont surtout pagayeurs et passeurs de barre, métier 
dans lequel ils excellent, quoique la barre de Grand-Popo soit 
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réputée, à juste titre, pour sa difficulté. Cette besogne spéciale, 
qui développe énormément chez ceux qui s'y livrent la poitrine 
et les muscles des bras et des cuisses, donne aux Minas une 
réelle apparence de force. Généralement paresseux, les Minas 
de Grand-Popo, précieux auxiliaires — qui se savent indispen- 
sables — pour le débarquement et la manutention des marchan- 
dises, n'ont pas leurs pareils pour abattre de la besogne quand 
ils veulent s'en donner la peine. En un mot, ce sont les Krou- 
men du Dahomey et ils remplacent ces derniers dans beaucoup 
de factoreries du Dahomey. Ceux d'entre eux qui habitent l'in- 
térieur du cercle du Mono ont peu de goût pour le travail de la 
terre et laissent en friche des terrains où les palmiers abondent. 
A leur paresse, les Minas joignent un défaut plus grave : ils ne 
pratiquent pas suffisamment le respect du bien d'autrui même 
entre eux et le vol est, chez les Popos, plus répandu que par- 
tout ailleurs dans la colonie. 

Comme leurs congénères du Bas-Dahomey, les Minas sont 
vêtus d'un pantalon court retenu à la ceinture par un lacet et 
d'un pagne ordinaire ; au travail de la mer le vêtement est réduit 
à sa plus simple expression. 

Si les indigènes des Popos, avec leurs cheveux plus crépus, 
leur nez plus épaté, leurs lèvres plus lippues que les autres 
noirs du Dahomey n'ont pas une physionomie particulièrement 
agréable, par contre les habitants de Grand-Popo ont une répu- 
tation de beauté assez justifiée. Alors que les femmes des autres 
races vont la tète découverte, le plus souvent rasée, celles-ci 
portent en guise de coiffure un foulard artistement arrangé 
qui rappelle la manière martiniquaise. 

Les Minas sont fétichistes, mais ils pratiquent un fétichisme 
plus grossier qu'à Porto-Novo ou qu'à Abomey. Les danvés 
féticheuses d'Agoué avec leur chapeau cylindrique affectant 
l'extérieur d'un haut de forme sans bord, sont connues à la 
côte et deviennent quand elles sont ivres, ce qui leur arrive 
trop souvent hélas, de véritables furies. La principale fête Mina 
se célèbre à l'occasion de la récolte des ignames. Ce sont alors 
de grandes réjouissances comportant des danses interminables, 
aux sons d'une horrible musique, et de longues autant que 
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copieuses beuveries, à la suite desquelles les quatre-vingt-dix- 
neuf centièmes de la population restent ivres-morts. Les Minas, 
en efifet, se distinguent par un goût immodéré pour la boisson. 

G. LES MAHIS 

Au-dessus du pays d'Abomoy, commence une région monta- 
gneuse que traverse dans sa hauteur le cercle de Savalou. Cette 
partie accidentée est habitée par une race qui s'est nettemeni 
différenciée des peuplades voisines. Les indigènes qui la compo- 
sent s'appelent les Mahis. 

C^est par leur habitat dans ces territoires que les Mahis, cou- 
sins des Djedjs, ont, par le long travail du temps, formé une 
population tellement spéciale que les actes organisant la colonie 
du Dahomey ont tenu compte de ses tendances particulières. Le 
pays des Mahis a été directement rattaché au cercle de Savalou, 
et l'administrateur le dirige par Tintermédiaire des chefs naturels 
des indigènes. 

Si les Mahis, qui sont de taille assez élevée, n'ont pas une 
physionomie avenante, leurs femmes n'ont sous ce rapport rien 
à leur envier car elles sont plus laides encore. Les Mahis sont 
agiles et souples, quelque peu contrebandiers et chasseurs en- 
ragés. Leur pays qui est très accidenté présente parfois des site» 
ravissants et grandioses et offre une grande variété de gibier 
depuis l'éléphant et le lion jusqu'aux antilopes cheval aux biche» 
et aux animaux à plumes. La chasse n'est pas l'unique occupation 
des Mahis, car ils sont — toutes proportions gardées — bons agri- 
culteurs : les cultures bien aménagées et leurs palmiers, qui com- 
mencent à devenir clairsemés et convenablement tenus montrent 
ce qu'ils sont capables de faire dans cet ordre de travaux. De 
plus, ils possèdent des immenses champs de coton, s'étendant h 
perte de vue. Ds montrent assez de goût pour cette culture, 
depuis surtout qu'ils savent le parti qu'ils peuvent en tirer. Le» 
encouragements de l'Administration — nous le verrons plus loin 
— n'ont d'ailleurs pas fait défaut, mais il faut constater que le& 
Mahisont suivi sansmo lesseles directions qui leur onté té données. 

Us ne manquent pas de courage. Ce qui leur a permis, placés 
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entre les Baribas pillards et les Dahoméens, de conserver leur 
indépendance. Et lorsque Béhanzin, fuyant devant les troupes 
victorieuses du général Dodds, qui venaient d'entrer à Abomey, 
se réfugia chez eux, les Mahis ne le livrèrent pas, mais ne vou- 
lurent pas non plus porter secours k celui qui les avait si souvent 
razziés. Ce fait mérite d'être rappelé car peu de peuplades noires 
eussent été capables d'une pareille audace vis-à-vis d'un roi aussi 
craint que Béhanzin, même hors de ses états, et qui n'était pas 
encore définitivement vaincu. 

Leur religion est un fétichisme qui n'a rien de spécial, mais 
qui li'a pas encore subi l'infiltration musulmane si accentuée 
chez leurs voisins du nord, les Baribas. 

HAUT-DAllOllEY 

I II. — Les indigènes du Haut- Dahomey sont : 
A, les Baribas, B, les Dendis, C, les Haoussas, D. les Peulhs, 
E, les Kafiris, F, les Gourmabès ou Gourmantchés. 

Les Baribas, les Dendis, les Haoussas, appelés encore Gam- 
baris, habitent dans Test de la colonie du Borgou, le Moyen- 
Niger, Say et une partie de la région de Djougou-Kouandé. Les 
Peulhs sont répandus un peu partout dans le Haut -Dahomey. Il 
ne faudrait pas croire que ces diverses races sont contiguës. 
Chacune n'a pas un territoire particulier nettement déterminé, 
elles sont au contraire juxtaposées les unes aux autres, dissé- 
Oiinées dans le pays et au Borgou, par exemple, on rencontre à 
côté d'un village Bariba, un village Pculh bien séparé. Les Ka- 
firis et Gourmantchés ou Gourmanbés résident à l'Ouest et peu- 
plent, les premiers, un coin du cercle de Djougou, et les seconds, 
comme leur nom l'indique, celui de Gourma. 

A. BARIBAS 

Lorsque venant de la côte, on pénètre dans le Borgou, les 
habitants du pays donnent par leur structure et par leur attitude 
rimpression qu'on arrive dans un pays nouveau. 

Les Baribas sont de taille au-dessus de la moyenne. D'allure 
noble et fière, ils portent la tète haute et leurs traits ont quelque 
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chose de la mélancolie hautaine des fils de Tlslam. Les Baribas 
se reconnaissent facilement a leur tatouage générique formé 
d'une incision de 4 à 5 centimètres de large qui part du milieu 
du nez pour aboutir au milieu de la joue; souvent, ils portent 
un peu de barbe au menton. 

Les Baribas sont restés d'habiles et énergiques cavaliers. De 
tempérament guerrier et aventureux, ils vivaient avant notre 
occupation, de pillages et de rapines. Coupant les routes, ran- 
çonnant les commerçants indigènes étrangers, dévalisant sans 
vergogne les caravanes qui traversent le Borgou pour aller à 
Djougou, Salaga et Kratoé. On a vu plus haut que le lieutenant 
de vaisseau Bretonnet avait dû à plusieurs reprises soutenir 
contre eux de véritables combats. Puis, ce fut, en août 1897, 
le capitaine Vermeersch qui eut à réprimer un soulèvement par- 
tiel. Enfin, une colonne expéditionnaire, forte de 650 fusils, 
opéra en novembre de la même année contre la ville de Nikki 
qu'elle enleva facilement, les Baribas n'ayant pas opposé une 
très vive résistance. 

Depuis cette époque, le Borgou est tranquille, les guerriers 
de jadis sont devenus, en quelques années, hommes des champs, 
cultivateurs paisibles. Us ont vite compris que la seule présence 
des Français mettait fin à leurs exactions et ils se sont rapide- 
ment transformés. 

Nous avons constaté ce même phénomène chez la population 
de l'ancien royaume d'Abomey et cette facihté d'évolution nous 
permet de bien augurer de l'avenir de ces peuplades et des pays 
qu'elles habitent. 

B. DENDIS OU ZABERMAS 

Plus au nord que les Baribas, vivent sur les deux rives du Niger 
les peuplades « Dendi » qui paraissent être d'origine Songhai 
dont elles parlent la langue et portent le tatouage distinctif. « La 
race est belle, intelligente, infiniment plus raffinée que celle du 
Borgou», mais aussi moins courageuse. Ils ne font pas mauvaise 
figure sur leurs petits chevaux aux formes fines et bien capa- 
raçonnés et sont résistants à la fatigue. Aimant beaucoup la 
chasse, ils prennent grand plaisir à courir le lièvre et la pintade. 
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Bien que leur pays soit, par sa situation, susceptible de pro> 
ductions diverses, les Dendis, assez paresseux, ne font presque 
pas de commerce. Ils vivent surtout des caravanes qui traversent 
leurs villages et leurs cultures, assez développées dans la région 
de Carimama-Gaya. Leurs champs, leurs lougans, qu'ils savent 
irriguer, sont placés aux alentours même des villages. Les prin- 
cipaux produits cultivés sont le miel et le coton. La civilisation 
des Dendis est incontestablement plus vieille que celle des diffé- 
rents groupes ethniques du Haut-Dahomey. Ils construisent des. 
habitations moins rudimentaires et plus vastes composées de 
plusieurs pièces avec chambre à coucher séparée. Quelquefois» 
les cases sont dotées d'une terrasse ; dans la cour, des abris sont 
généralement disposés pour les animaux. 

Les Dendis savent tanner, teindre le cuir en rouge et le tra- 
vailler, et les objets qu'ils confectionnent ne manquent pas d'un 
certain goût. Ils ont des sorciers quelque peu médecins qui con- 
naissent les fumigations. Les indigènes qui nous occupent sont 
vêtus du boubou haoiissa plus ou moins ouvragé de broderies, 
suivant la richesse ou la vanité du propriétaire, du pantalon* 
large resserré k la cheville, de sandales et du turban. A cheval,, 
leur équipement de guerre est emprunté aux Touaregs. La 
figure voilée du litham et vêtus d'un pagne flottant et de grandes- 
jambières de cuir, ils ont l'anneau de pierre au bras, un poignard 
passé le long de l'avant-bras, le large sabre à poignée en croix 
suspendu à un baudrier et un bouclier en cuir de bœuf suspendu 
à la selle. Ils ne sont pas dépourvus, bien au contraire, de sen- 
timents artistiques. 

On rencontre dans le Dendi des cases ornées de caïmans en 
relief. Enfin, ils aiment beaucoup la musique et leurs griots sa- 
vent tirer des « chores», sorte de petits violons, des sons qui ne 
sont pas sans charme. A l'encontre des Baribas, les Dendis, quoique 
gros producteurs de mil, denrée principale de leur alimentation, ne* 
fabriquent pas le dolo à base de mil. Le palmier n'existant pas 
dans leur pays, ils ne connaissent pas le vin de palme. 

Les blancs qui ont vécu en contact avec ces indigènes sont 
généralement d'avis pour ne leur accorder, tant ils sont fourbes; 
et menteurs, qu'une confiance des plus limitées. 



s 
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Les Dendis ou Tebennas étaient autrefois très puissants : ils 
avaient soumis et ils commandaient le pays jusqu'aux confins du 
Sahara. 

Un de leurs rois, Askia le Grand, a laissé entre le Niger et le 
-Tchad des traces de son passage. Aujourd'hui, leur chef, le 
Djemakoi, qui réside à Dosso, est le vassal du sultan d'Argoun- 
gou. Cette dépendance n'est, à vrai dire, que nominale, car le 
Djemakoi agit à sa guise et ies Zabermas font encore ce qu'ils 
veulent. Il n'en est pas moins exact que le Zaberma est en pleine 
décadence. Il faut croire que le Djemakoi a compris cette situa- 
tion, car il se montre et saisit chaque occasion de se montrer 
entièrement soumis à notre influence. Sincère ou non, cette sou- 
mission est en tous les cas réelle et c'est le principal. Nous n'en 
voulons comme preuve que la confiance témoignée par le Dje- 
makoi en nous confiant son fils. Ce jeune homme, qui est vrai- 
semblablement appelé à lui succéder, est élève à Saint-Louis du 
Sénégal au collège des fils de chefs. 

C. HAOUSSAS 

Le nord du Dahomey est constamment sillonné par des cara- 
vanes venant du Sokoto qui franchissent lé Niger à Ilo ou à 
Gaya pour aller à Djougou et de la à Salaga et à Kratié. Ces 
caravanes sont presque exclusivement composées d'Haoussas 
qu'on appelle aussi Gambaris ; un certain nombre de ces indi- 
gènes sont restés dans le pays. Disséminés un peu partout, 
nombreux surtout à Djougou et dans le Gourma, où ils se sont 
établis comme artisans, teinturiers, ouvriers en cuir ou com- 
merçants. Très intelligents et rusés, ils ont su, là où ils se 
fixèrent, vivre en bonne intelligence avec les populations et par- 
tout ils se sont enrichis. 

A DjoBgdti, la seule grande ville du 'Haut- Pays, il en est qui 
ont amassé de grosses fortunes. Certains de ces commerçants 
ont des intelligences jusque sur les marchés de la côte. Le goût 
du négoce est chez eux très développé et ils n'hésitent pas à 
s'imposer des déplacements éloignés. 

On rencontre des Haoussas partout en Afrique Occidentale et 
Centrale. Du Niger jusqu'à Zinder, du Sahara à la Benoué, on 
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en croise constamment. Il y en a jusque dan« le sud de TAlgërie 
et la plupart des noirs des régiments de tiraiUeurs algériens sont 
de race haoussa. 

On raconte que lorsque la mission Foureau-Lamy atteignit 
Zinder, quelques-uns de ces soldats, qui faisaient partie de Tes- 
corle, y retrouvèrent de la famille. 

ils ont une langue, spéciale qui porte leur nom el qui est com- 
prise dans cette partie de l'Afrique. 

Us reprësei^ent dans le nord de notre colonie un élément 
actif de civilisation. Et s'il nous était possible de retenir à Djeu- 
gou une portion importante des caravanes qui passent par ce 
point, le mouvement commercial de la colonie s'en ressentirait 
d'une façon très heureuse. Il est à espérer que lorsque le chemin 
de fer apportera vers le Niger, près des routes survies par les 
caravanes, des marchandises d'échange qu'elles vont encore 
chercher au Togo, celles-ci ne continueront pas leur route au- 
delà des postes français; matériellement et moralement, la 
colonie y gagnera. Plus civilisés que leurs congénères, les 
Haoussas aideront au développement économique et moral du 
Haut-Dahomey. 

Si les Haoussas pratiquent tous l'islamisme, ils ne sont aucu- 
nement fanatiques. En surveillant bien les convois de ceux qui 
retournent au Sokoto, on évitera qu'ils emmènent des esclaves 
dont le trafic devient pour eux de plus en plus aléatoire, de plus 
en plus dangereux. 

D. — PEULHS 

Il n'est pas une colonie française de l'Afrique Occidentale qui 
n'ait sur son territoire des tribus peulhs. Le Dahomey, qui 
n'échappera pas à cette règle n'a qu'à se louer de la présence 
des Foularis dans le Haut-Pays. Ils sont très nombreux au Bor- 
gou, on en rencontre souvent dans le Haut-Niger, dans la région 
de Djougou, au Gourma, en un mot ils sont répandus partout 
par groupement de densité variable. 

Les Peulhs du Dahomey ressemblent physiquement et mora- 
lement aux Foulbés des autres colonies de l'Ouest africain. 
Comme eux, ils participent des caractères physiques spéciaux 
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des gens de leur race, maigres, i^lancés, de oouleur qui va du 
blanc mat au «brun, ils ont en général la peaa bistrée. Leur phy- 
sionomie ne {>rés8nte pas le type négritique : ils ont, en effet, le 
nez aquilin, les lèvres minces, le front droit, lés yeux grands, les 
cheveux soyeux et nonerépus. On leur reconnaît à juste titre 
une intelligence plus développée que celles des noirs qui les 
entourent, un esprit iin et délié, mais, par contre, ils sont fourbea 
et menteurs « d'une douceur et d'une humilité apparente qui 
<i cachent un orgueil extraordinaire et une résistance inouïe aux 
« privations et aux mauvais traitements. » 

A leurs qualités sociales, su^rieures à celles de leurs voisins» 
ils ont ajouté un sérieux élément de succès pour la propagande 
de leurs idées, de leur langue, de leur moe en eikibrassant l'isla- 
misme dont ils se sont constitués les ardents défenseurs. 

Les Peulhs paraissent être, à l'heure actuelle, la race d'avenir 
du Haut-'Dahomey. Pasteurs par excellence, ils se livrent avec 
amour et pour ainsi dire exclusivement à l'élevage des bœufs et 
des moutons. Ils changeaient autrefois très souvent l'emplace- 
ment de leurs villages toujours très étendus; mais, depuis 
quelques années, en raison sans doute de la sécurité qui règne 
désormais, ils semblent beaucoup plus sédentaires. 

Leur situation morale s'est aussi sensiblement améliorée, prin- 
cipalement ans le Borgou, où ils se trouvaient sous la dépen- 
dance étroite de Baribas. Dans le Gourma ils étaient, à cause de 
leurs aptitudes, généralement bien traités. Dans le pays Dendi, 
ils -viv€Ûent sur le pied d'égalité avec les indigènes du môme nom. 
Dans la région de Say ils dominaient. Partout où ils n'étaient 
pas les maîtres, l'Administration a été bienfaisante pour ce peuple 
paisible, aimant avant toute chose son troupeau. 

L'aptitude des Peulhs à l'élevage, — et qu'ils montrent dans 
toutes les régions où ils s'installent, — sera un élément de pros- 
périté pour le Haut-Dahomey. Leurs méthodes, est-il besoin de 
le dire sont encore purement empiriques. 

E. KAFTRIS 

Dans la région du cercle administratif de Djougou située entre 
le Gouma, la co onie allemande du Togo et de l'Ataoora, vivent 
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des indigènes peu connus il y a quelques années et qu'on appelle 
dans le pays les Kafiris, nom qui est très probablement une 
déformation du mot musulman kefir : infidèle. Ils avaient môme, 
jparmi les Européens, la réputation d'êtres pillards cruels et peu 
sociables, en un mot de véritables sauvages. L'idée qu'on se fai- 
sait des Kafiris ne correspondait en rien à la réalité des choses, 
car s'ils ont véritablement le caractère farouche, du moins ce 
sont de paisibles cultivateurs, travaillant avec goût leurs champs. 

De taille au-dessus de la moyenne, bien proportionnés, ils sont 
de couleur chocolat. Ils^ vont nus, afin, disent-ils, d'être plus à 
l'aise pour travailler la terré. Leur façon de se coiffer est orig-i- 
îiale et mérite d'être décrite. Les cheveux, rasés en petites nattes, 
sont roulés de façon à former a l'arrière de la tête une poche 
qu'ils recouvrent d'un bonnet en fibres végétaux. C'est là que les 
Kafiris, grands fumeurs, dans de longues pipes en terre, intro- 
duisent leurs tabacs et leurs cauris. Les femmes sont douées d'un 
physique peu agréable avec leur physionomie bestiale. Chose 
digne de remarque, elles sont bien traitées, et s'occupent presque 
uniquement des travaux du ménage. 

Comme ornements, hommes et femmes portent des bracelets 
en peau d'éléphants assez nombreux dans le pays. 

Les Kafiris — et c'est là sans doute l'origine de leur nom, — 
n'ont pour ainsi dire pas de religion. Us croient vaguement à 
l'existence de la divinité à laquelle ils ne rendent aucun culte. 
<^ela ne les empêche pas d'être, comme tous les noirs, très super- 
stitieux. Des sorciers et des sorcières savent exploiter cette cré- 
dulité. 

Pour leurs tams-tams, en outre des instruments qui se rencon- 
trent partout, ils se servent de longues flûtes desquelles ils tirent 
tin son plaintif et monotone. 

11 y a chez les Kafiris, — dont certains villages sont très popu- 
leux — celui de Taiacou, par exemple, un commencement d'or- 
ganisation sociale. Chaque groupe de cases, — ces cases aux 
toits ronds et pointus recouverts au sommet d'une potère, — 
obéit à un chef dépendant du chef de village, qui dépend lui- 
même de la tribu. Dans les cas particulièrement graves, se réu- 
nit une sorte de conseil des anciens. 
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Les Kafirifi cultivent le mil, le maïs, les ignames, le riz. La façon 
dont les dhamps sont disposés est des plus ingénieuse. Près des 
coure d'eau un peu en conire^bas, ils forment des buttes de terre 
de 1 mètre à 4",50 ; sur ces cônes dont Tinondation couvrira le 
pied, ils sèment à la base le riz. Au sommet, trois espèces de mil 
venant b maturité à des époques différentes, et entre les deux 
plantes ils piquent leurs ignames. Les espaces ainsi cultivés 
sont très étendus, ce qui a permis de dire que le paya kafiris 
pouvait ^tre le grenier d'abondance de la partie ouest du Haut 
Dahomey. 

F. -^ GOURMABèS 

Le« Gourmabès, population la plus septentrionale du Dahomey, 
habitent le cercle du* Gourma, dont la limite forme la frontière de 
la -colonie du Haut-Sén^al et Niger. 

Au physique, les Gourmabès sont bien bâtis et vigoureux. Les 
femmes aux traits masculins, portent, comme ornements, en- 
fonoës dans le lobe de l'oreille, des morceaux debois auxquels sont 
attachés en pendeloque des cauris ou des dents de fauve. A leur 
cou, elles «uspendent par des lacets de cuir des gris-gris de forme 
rectangulaire avec trois cauris dans Faxe. Des bracelets de bois, 
de cuivre ou de cuir d'éléphant, témoignant de l'habileté des 
chasseurs, ornent leurs bras. Les hommes ont les mômes brace- 
lets, et, au-dessus du coude, est quelquefois attachée une pierre 
taiHëe en anneau. Les chefs portent généralement un bracelet 
au bras droit. 

Ni les hommes ni les femmes ne constituent un type de noir 
auasi beau que les Baribas et surtout que les Dendis. Leur phy- 
sionomie ne leur donne pas l'air intelligent. Ik sont fétichistes, 
et leurs croyances aux amulettes est très grande. Les musulmans 
qu'on peut rencontrer au Gourma sont d'origine étrangère. 

Le Gourma, dont les plaines sont inondées la moitié de l'an- 
née, est, par excellence, le pays de l'élevage. La vie matérielle, 
les installations se ressentent naturellement de cette situation. 
On ne rencontre point de villages fortifiés, bien que les indigènes 
soient particulièrement méfiants. Au début de notre occupation. 
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en 1894-95, nos officiers et nos fonctionnaires avaient les plus 
■grandes difficultés pour les faire s'aventurer hors de leurs agglo- 
mérations. Et maintenant que le calme règne au Soudan, les 
Oourmabés ne sortent qu'armés. C'est à cette méfiance que le 
pays doit son indépendance. La dynastie du Gourma, que repré- 
sente actuellement Bantchandé, qui réside à Fada NGourma, est 
vieille de deux siècles. C'est une chose remarquable entre toutes 
dans cette boucle du Niger si souvent et si fortement troublée 
par les Ahmadou et les Samory. Mais l'autorité des rois Gour- 
mabés sur leurs sujets, autrefois très forte, était plus nominale 
que réelle. Notre venue a consolidé intérieurement cette monar- 
chie féodale et, grâce à nous le roi est obéi. 

Les rois du Gourma ont toujours été renommés pour leur 
luxe et leur orgueil. Us vivent entourés d'une cour nombreuse, 
composée de dignitaires revêtus de titres pompeux, comme le 
Tangari, introducteur des chefs, etc., de griots, de cavaliers et 
de mendiants. 

Le roi ne se découvre jamais. Il porte dans les cheveux un 
fétiche qui vient du fondateur de la dynastie et qu'une femme, 
la « Matanou », est spécialement [chargée de couper à sa mort. 
Cette importante fonction lui donne en oulre une certaine auto- 
rité dans les conseils. 

Mais ils sont affligés des défauts des noirs, au premier rang 
desquels il faut placer un incommensurable orgueil. A cet égard 
les Gourmabés ne le cèdent à personne, malheureusement pour 
eux cet orgueil n'est justifié par aucun mérite particulier. Si la 
malpropreté la plus sordide était une qualité, les Gourmabés 
auraient certainement la palme à cet égard. On rencontre au 
Gourma un grand nombre d'affections oculaires, ce qui ne con- 
tribue pas à les embellir. Crasseux, sur eux, par comparaison 
aux autres noirs déjà mentionnés, ce qui n'est pas peu dire, ils 
ont des cases mal tenues et des villages d'une saleté repoussante. 

Les villages sont formés par des agglomérations étendues de 
cases groupées par huit ou dix suivant les familles et séparées 
par des champs. Les cases circulaires en pisé, aux portes basses, 
ne sont reliées entre elles que par des barrières de paille de mil. 
Celles des chefs ne diffèrent pas de celles de leurs gens. La case 
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d'entrée possède deux ouvertures à hauteur d'homme : elle sert 
aux palabres, à la réception des étrangers, souvent aussi on y 
loge les chevaux. Les groupes de cases du chef se reconnais- 
sent aux œufs d'autruches qui surmontent les toits. 

L'impression d'ensemble qui se dégage de l'examen des races. 
du Haut-Dahomey est que partout la sécurité est profonde pour 
le blanc. La 7"" compagnie de tirailleurs sénégalais tient garnison 
dans le cercle du Moyen-Niger à Kandi, mais sa présence n'est 
pas indispensable et l'administration locale proposa à plusieurs 
reprises son remplacement par la milice indigène. Depuis la 
colonne d'opérations contre le Borgou cette sécurité n'a pas été 
plus troublée dans l'est que dans l'ouest. 

Ce qui a été dit des différentes peuplades qui nous occupent 
permet d'affirmer qu'il y a dans le Haut-Dahomey du fait de ces- 
populations des éléments de civilisation indéniables et des espé- 
rances de prospérité économique, du jour où les voies de com- 
munication permettront l'écoulement des produits. Et si le^ 
Haoussas sont uniquement des commerçants, les Baribas sont 
devenus de bons cultivateurs, comme les Kafiris, comme cer- 
taines agglomérations peulhs, comme un grand nombre d'habi- 
tants de la vallée du Niger. Quant aux Peulhs, ils s'adonnent au 
Dahomey, comme ailleurs, à l'élevage qui constitue une des 
richesses de l'hinterland de la colonie. 

L'étude de la géographie physique a fait entrevoir la possibilité 
d'un développement économique du haut pays, et l'examen des- 
caractères des populations ne peut sans optimisme exagéré que 
fortifier dans cette opinion. 

H. — PROGRÈS DES INDIGÈNES. — INFLUENCE DE LA CIVILISATION 

FRANÇAISE 

A. — PROGRÈS MORAUX ET SOCIAUX 

En voulant nous égaler, l'indigène s'efforce de nous copier 
et, à ce titre, la voie du progrès s'ouvre toute grande devant 
lui. 

Malheureusement, si le noir s'efforce d'acquérir nos qualités, 
il se familiarise en même temps avec nos défauts. Bénéficiant des. 
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premières, il accapare souvent trop vite les vices de rEuropéen 
et sa nature sensuelle facilite ce mauvais penchant. 

La convoitise et la manie du vol se développent rapidement 
chez ces peuples encore dans Tenfance et ce n'est que grâce à 
une surveillance rigoureuse qu'on peut enrayer ce mal à sa 
naissance. 

L'ivrognerie, la sensualité persistent avec autant d'intensité 
qu'antérieurement. 

Quoi que nous ayons fait, nous n'avons pu stimuler le goût de 
Tétude chez l'indigène. Le noir n'entend rien aux sciences, que 
dans leurs rapports tangibles avec ses intérêts, aussi est-il diffi- 
cile de lui faire comprendre la nécessité d'instruire les enfanta 
pour élever leur intelligence et leur moral. 

Les indigènes du Bas-Dahomey ont, en général, beaucoup 
d* aptitude pour le commerce. Us apprennent facile ment à compter 
les monnaies françaises et anglaises ; ils fréquentent les marchés 
avec passion, vendant, troquant, achetant suivant leurs res- 
sources. Beaucoup servent d'intermédiaires aux commerçants; 

Dans le nord, au contraire, les natifs méprisent l'argent et le 
commerce, ils se laissent tromper avec la plus grande facilité 
par les traitants venus du sud et leur plus grande ambition est 
de pouvoir parader sur un cheval ou de posséder des habits ma- 
gnifiques brodés par les Haoussas. 

Relations sociales. — Dans leurs relations, les nègres sont 
très polis et bienveillants, ils ne peuvent se rencontrer sans 
échanger entre eux des paroles d'amitié ; lorsqu'ils se quittent, 
ils répètent constamment leur bonjour, jusqu'à ce qu'ils ne s'en- 
tendent plus. 

A égalité de caste sociale, ils ralentissent le pas pour se con- 
gratuler à chaque rencontre. 

En présence d'un chef, eabécère ou féticheur, les noirs roulent 
leur pagne à la hanche, se jettent à genoux ou à plat ventre et 
embrassent la terre à plusieurs reprises, suivant le rang du 
supérieur. 

Les femmes du roi sont l'objet d'un grand respect. Il est inter- 
dit (le les frôler et de lever les regards sur elles dans la rue, sous 
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peine d'amende, de, correction, et même sous peine de mort. 

Les habitants sont prévenus de leur passade par les cris 
qu'elles poussent et s'écartent immédiatement. 

Les jeunes enfants ne parlent à leur père qu'à genoux. 

Les noirs se rendent souvent les uns chez les autres et ba- 
vardent pendant des heures. Les réceptions sont d'ailleurs assez 
fréquentes et la politesse exige qu'avant d'offrir un mets, ou une 
boisson, l'hôte en goûte d'abord pour montrer à ses convives 
qu'ils peuvent boire ou manger sans craindre de poison. Le 
convive, avant de boire, devra, par politesse, verser quelques 
gouttes du liquide en l'honneur du fétiche de la case et cracher 
la dernière gorgée. 

L'honnêteté n'est pas une des qualités du noir, et pour com- 
battre ce défaut, le gouvernement indigène, aidé par les féli- 
cheurs, employait un moyen assez efficace : 

Tout créancier non payé pouvait s'opposer à l'enterrement de 
son débiteur, jusqu'à ce que parents ou amis aient payé la 
dette. S'attaquer ainsi à l'orgueil de l'indigène, aux coutumes les 
plus sacrées de sa religion, c'était l'obliger à faire honneur à ses 
engagements. Aussi n'était-il pas rare de voir en ce cas la femme 
et les enfants s'offrir en esclavage pour payer la somme due. 
Le corps du défunt enveloppé d'un pagne était alors laissé sans 
sépulture en dehors du village, et la cérémonie des funérailles 
retardée jusqu'au moment où le créancier était désintéressé. 

La mendicité était inconime au Dahomey. L'individu sans res- 
sources n'avait d'autre solution que de se^ mettre aux gages 
d'une famille. 

En cas de maladie, l'indigène fait appeler le féticheur qui lui 
prescrit des boissons ou des aliments avec force pantomimes. 

Ce caractère de Tindigène ne s'est guère modifié jusqu'à ce 
jour ; sa politesse exagérée persiste encore dans ses rapports 
avec ses congénères ; il aime toujours les réceptions, les longues 
causeries. 

Cependant, certains peuples à notre contact acquirent à la 
longue les premières notions du juste, le principe de l'observation 
des engagements, de la parole donnée et le défaut d'honnêteté du 
noir, loin encore de disparaître, semble cependant s'atténuer. 
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Les coutumes barbares sont tombées en désuétude, par le tait 
même de notre administration. 



Famille. — Malgré la forme despotique de l'ancien régime, 
la famille était fortement constituée au Bas-Dahomey et son or- 
ganisation lui donnait une certaine influence. 

Tous les membres d'une même famille, y compris les esclaves, 
relevaient indistinctement de l'autorité de l'un de ses membres 
désigné sous le nom de chef de famille. L'autorité de ce chef sur 
les membres de la famille est calquée sur Tautorité du roi sur ses 
sujets. Il avait en même temps les pouvoirs de roi, de juge et 
de pontife, et disposait également de la liberté, de l'existence 
même des siens. 

La succession de chef de famille revenait de droit au fils aîné, 
à moins que le père n'eut désigné spécialement avant sa mort le 
futur chef de famille. Au décès de ce dernier, l'aîné d'entre ses 
frères prenait le titre de chef de famille, son fils aîné ne pou- 
vant hériter qu'à défaut de frère. 

A Porto-Novo, comme en tout pays doté d'une organisation 
politique, le roi intervenait dans la nomination des chefs de 
famille. Ce procédé donnait lieu à toutes sortes d'abus ; il dimi- 
nuait la force de la famille, mais fortifiait la puissance du pou- 
voir royal. Cette intrusion de la politique dans la famille entraîna 
nécessairement une certaine désorganisation dans son autonomie 
intérieure. Cependant, la famille ne se plaignait pas, car le 
candidat du roi, à sa nomination, était pourvu d'un titre officiel 
et tous les membres de la famille en bénéficiaient. 

Le chef de famille habitait la maison tumulaire, il devait 
transmettre intacts les biens de l'héritage. 

Ces biens, à la mort du chef, formaient ^un patrimoine indivis 
et inaliénable, à moins de décision prise en conseil de famille. 

Suivant les besoins de chacun et non en vertu de lois, le pa- 
trimoine mobilier et immobilier était partagé entre les membres 
de la famille. Chacun d'eux avait ainsi la jouissance d'une part 
de patrimoine ; mais cette jouissance était des plus précaires 
et pouvait être retirée par le chef de famille. De la sorte, tout 
individu arrivant à l'âge adulte pouvait compter sur un lot de 
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terrain. Le chef de famille pouvait reprendre les lots inutilisés, 
par suite de négligences, décès, etc.. et les attribuait à qui 
voulait les employer. 

D'autre part, chacun devait contribuer aux dépenses d'intérêt 
commun, célébration des funérailles, commémoration des dé- 
funts, fêtes du fétiche, entretien de la maison tumulaire. 

Par suite de cette organisation, la famille s'augmentait sans 
cesse des familles secondaires qui se créaient toutes provenant 
de la même souche. Chacune de ces familles particulières béné- 
ficiait du patrimoine commun ; elle pouvait en outre acquérir 
des biens propres qui n'allaient pas à la masse. 

Après plusieurs générations, l'individu participait de multiples 
collectivités secondaires et de la collectivité d'ensemble pri- 
mitive. 

La propriété n'était cependant pas établie. Si la famille ou 
mieux les personnes pouvaient céder mutuellement un terrain 
pris dans la zone qui leur était réservée, il fallait obtenir avant 
la cession l'autorisation du roi, car celui-ci entendait conserver 
le pouvoir de retirer, quand bon lui semblait, la jouissance utile 
du terrain pour la donner à un autre. Il était d'ailleurs interdit 
de vendre la moindre parcelle de terre, la propriété du sol 
appartenant au roi. 

Lorsqu'une famille était trop dense, que les remaniements de 
la possession devenaient impossibles ou qu'il y avait des divi- 
sions intestines, l'on essaimait ; mais l'essaim restait en relations 
avec la ruche. Tout en conservant son autonomie, le chef de 
la nouvelle famille devait par déférence informer le chef pri- 
mitif de tous les événements importants qui pouvaient se pro- 
duire : naissance, mariage, décès. 

Le fétichisme parasitaire, l'autocratie despotique des rois 
avaient peu à peu détruit l'organisme familial. 

Depuis la réorganisation politique du Dahomey, la famille 
indigène recouvre sa puissance originaire à l'abri de nos lois, 
Tautorité du chef de famille acquiert plus de force, grâce à la 
protection dont on l'entoure. Les droits de succession ne dépen- 
dent plus des caprices des rois, ils sont régis pour tous et d'une 
façon uniforme par la loi du pays. 

Le Dahomey (Notice). VL — 6 
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A côte de la famille, basée sur les institutions indigènes, se 
constitue la famille, organisée suivant la loi française et dans 
certains centres, en effet, quelques indigènes recherchent le 
mariage légal français, notamment dans les villes de la côte et 
à Porto-Novo. 11 fut donc nécessaire d*appliquer au Dahomey 
nos lois sur Tétat-civil. 

Bien que l'indigène ne soit pas encore tenu d'observer les lois 
françaises sur l'état-civil, un certain nombre cependant en 
demandent le bénéfice et font les déclarations légales. 

Naissance. — Les changements survenus dans le régime 
politique du Dahomey, n'ont pas exercé d'inlluence notable sur 
les coutumes de Ja vie privée indigène. 

Comme l'enfant constitue pour le noir un produit de rapport, 
une naissance est toujours accueillie avec joie et donne lieu à 
une cérémonie qui comporte toujours des réjouissances. Le 
féticheur, avec force simagrées, pare le nouveau-né d'amulettes 
destinées à le protéger contre les maladies. Ce sont ordinaire- 
ment des sachets de peau autour du cou, aux poignets et aux 
chevilles que l'enfant doit conserver pendant plusieurs années. 

La plupart des noirs ont un nombril énorme, provenant de la 
scission défectueuse du cordon ombilical. 

La circoncision est en usage chez les noirs musulmans, le noir 
félicliiste pratique moins cette coutume. 

L'excision ou suppression de l'organe de la sensibilité sexuelle 
chez la jeune fille est pratiquée couramment par une bonne 
partie de la population, notamment dans les cercles du Nord. 

La circoncision a lieu vers la S*" année de l'enfant, l'excision 
se pratique sur la jeune fille à l'âge de 6 ans environ. 

Les enfants sont élevés au sein jusqu'à Tâge de 2 ans environ. 
Pendant tout le temps de la lactation, la mère se retire loin de 
son mari, avec son enfant. 

Le baptême de l'enfant a lieu bien plus tard, vers Tàge de 
4 ans et donne lieu à de nouvelles réjouissances présidées par 
le féticheur. 

Après les formalités exigées par le culte, le féticheur assigne 
à l'enfant un nom désigné par la famille et aussitôt les assistants 
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se précipitent sur le festin préparé et les réjouissances durent 
jusqu'à épuisement de provisions et de forces. 

La mère se charge de subvenir aux besoins de l'enfant jusqu'à 
ce qu'il soit en âge de travailler et tant qu'il ne marche pas, elle 
le porte sur son dos, au moyen d'un pagne enroulé autour des 
reins. Ainsi chargée, elle vaque à toutes ses occupations sans 
plus se préoccuper de son nourrisson; lorsqu'elle veut l'allaiter, 
elle relâche un peu son pagne et ramène l'enfant en avant, en 
lui faisant passer la tête sous son bras. 

Les enfants sont très précoces au Dahomey, ainsi qu'en 
presque tous les pays tropicaux : le garçon abandonne la case 
paternelle dès que l'occasion s'en présente ; la fille se marie de 
bonne heure. 

Mariage. — Comme tous les peuples primitifs, le Dahoméen 
et les autres peuples du Dahomey considèrent peu la femme, 
aussi, l'amour préside peu aux unions, qui ne constituent pour le 
noir qu'un simple trafic. 

Les hommes se marient à Tàge de 18 ou 20 ans, les femmes 
entre 12 et 14 ans. 

Rarement, une demande en mariage est rejetée par le père de 
la jeune fille et jamais cette dernière n'est consultée sur ses sen- 
timents et cela se conçoit aisément, attendu que le mari verse à 
cette occasion une somme de 100 à 200 francs, à titre de dot, 
entre les mains du chef de la famille. Celui-ci a donc intérêt à se 
débarrasser de son enfant. 

En cas de divorce ou si la femme abandonne le domicile con- 
jugal, ses parents doivent restituer à l'époux le montant de la 
dot versée. 

L'indigène n'admet pas la femme à vivre avec lui et selon 
son degré de fortune, il la parque dans une case séparée ou dans 
une partie de la case. 

A un double point de vue, la femme est une richesse pour 
l'indigène : elle contribue, par son travail, à ses besoins et lui 
donne des enfants. Il en résulte que la richesse pousse l'indi- 
gène à contracter le plus de mariages possible, sa religion, féti- . 
chisme ou islamisme, autorisant la polygamie. Aussi, n'est-il pas 
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rare de voir un indigène possesseur de plusieurs femmes. Los 
cabécères en avaient jusqu'à trente ; les rois entretenaient plu- 
sieurs centaines de femmes. 

Les femmes ne manifestent aucun sentiment de jalousie entre 
elles. Si un homme ne possède qu'une seule femme, cette der> 
nière trouve très naturel d'engager son époux à prendre un<» 
seconde femme, au cas où elle devient mère, de façon à pouvoir 
s'éloigner de son mari pendant qu'elle nourrit son enfant. 

La première femme est, en général, exempte de travail et 
maîtresse delà maison; les autres femmes s'occupent des soins du 
ménage, de la culture, du commerce. Au cas où Tune d'elles 
devient la favorite du mari, elle est aussi exempte des travaux. 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, la femme, comme l'enfant, no 
constitue, aux yeux de l'indigène, qu'un produit de rapport. 
Il arrivait, en conséquence, que le chef de famille pouvait 
donner ses femmes ou ses enfants. Le fait n'était pas rare : au 
cas où le chef de famille ne pouvait payer une de ses dettes, 
il donnait en gage un de ses enfants ou même une de ses 
femmes. 

L'individu ainsi constitué en gage devenait l'esclave du créan 
cier, jusqu'au paiement intégral de la dette. 

Lorsqu'elle devient veuve, la femme qui provient d'un héri- 
tage passe aux mains des frères du défunt ; la femme achetée, 
aux fils que son mari a eu d'autres femmes. Etant un bien de 
famille, elle suit, comme les autres biens, les hasards et les 
caprices du partage, sans même être consultée, ni appelée. 

L'adultère de la femme entraînait généralement le divorce. 
Les enfants retournaient à l'époux qui devenaient alors créancier 
de la dot versée lors du mariage. Le complice, pour garder la 
femme, devait rembourser la dot, sinon elle était rendue à sa 
famille. Au moyen d'un nouveau mariage, celle-ci pouvait alors 
payer le créancier du premier mari. Chez les Dahoméens et les 
Nagots, la peine étaient très dure en cas d'adultère, on vendait 
les coupables comme esclaves et souvent même leur famille au 
profit du roi. Ces dernières coutumes ont d'ailleurs aujourd'hui 
disparu, bien que le principe de la dot et la polygamie existent 
encore au Dahomey. 
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Deuils funérailles. — La mort donne lieu à des réjouis- 
sances comme la naissance et le mariage. A peine le moribond 
a-t-il rendu le dernier soupir que les assistants poussent des 
gémissements prolongés, mais ceux des femmes (pleureuses) 
dominent le tumulte. Aussitôt la douleur apaisée, ce qui ne tarde 
guère, la famille se livre aux réjouissances et verse le tafia à 
profusion en l'honneur du décédé. Le lendemain ou le surlen- 
demain, a lieu l'enterrement. Le cadavre, paré de ses plus beaux 
atours, est enterré dans le sous-sol de la case où il a expiré. Une 
tige de fer, plantée en terre, indique l'endroit où se trouve la 
tête du mort. Au pied de cette tige, on dépose des vivres, de 
l'huile de palme, des cauris (monnaie du pays) pour permettre 
au défunt de se rendre dans l'autre monde et d'y faire bonne 
figure. Les indigènes admettent, en effet, que la vie de l'au- 
delà est calquée sur celle d'ici bas. Au bout d'un an environ, 
le crâne est déterré en grande pompe et va rejoindre dans la 
maison mortuaire les crânes des autres membres de la famille, 
déjà décédés. 

Cette deuxième cérémonie constitue plus spécialement la céré- 
monie des funérailles. Elle est accompagnée de réjouissances 
qui durent des jours ou des semaines, suivant la richesse des 
parents. C'est la répétition exacte des cérémonies de l'enter- 
rement ; pleurs, cris de douleur, rien n'y manque ; la casé où 
est enterré le cadavn^ est abandonnée, sa famille va en habiter 
une autre. 

Ces coutumes ne sont pas cependant communes à tous les 
peuples au Dahomey. Dans le nord de la colonie, les morts 
sont enterrés près des villages ; les mahométans ont des cime- 
tières. 

Chez les Minas, on ne peut pas connaître officiellement le 
jour du décès. Au bout de plusieurs années, quelquefois au 
bout de dix ans, la famille se re'unit pour la cérémonie des funé- 
railles. Le temps écoulé a permis d'économiser la somme suffi- 
sante pour les réjouissances. Le crâne est alors déterré, lavé, 
puis paré d'ornements et placé sur une chaise ou sur un trône ; 
des vêtements sont drapés au-dessous, de façon à donner Tillu- 
sion du défunt. La famille se réunit alors en pleurs autour de la 
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relique et la cérémonie des funérailles commence, quelquefois 

]iour durer plusieurs mois. 

Pour les funérailles, les tams-tams, pendant lesquels enchante 
les louanges du défunt, sont minutieusement et protocolaire- 
ment réglés, car les noirs du Bas-Dahomey ont le culte de leurs 
morts, et ces tams-tams reviennent à des époques déterminées 
pendant de très longues années. 

A l'occasion des enterrements et des anniversaires, de véri- 
tables hétacombes humaines avaient lieu, surtout dans le 
royaume du Dahomey. 

Voici la description d'une de ces « fêles de coutumes » à la- 
quelle assista, en 1860, un agent de factorerie et que le Père 
Bouche, dans son livre documenlé, cite en entier. 

<< Le 13 juillet 1860, dit M. Lartigue, arrivé à Toffo, j'ai reçu 
la visite d'une escouade du roi, accompagnant à Wydah un cabé- 
cère nouvellement nommé, orné de tous ses attributs et destiné 
à être noyé à l'embouchure de la rivière, afin que le fétiche con- 
tinue d'attirer les navires de commerce, et aussi pour porter au 
roi défunt de.s nouvelles de ce qui se passe au Dahomey. Le 15, 
on est venu me prévenir qu'il fallait aller me poster sur la route 
d'Apbomé, afin d'y attendre le passage du roi. Celui-ci, après 
avoir sacrifié une cinquantaine de prisonniers, est sorti de son 
palais au bruit de la mousqucterie. 

« Quand le Mehou parut, on me fit signe de monter en liamae el 
(le suivre l'allure de son cheval, qui allait constamment au petit 
Irol. Alors i^ut lieu la scène la plus fantastique qu'il soit possible 
d'imaginer ; vingt mille nègres à pied, une trentaine de hamacs, 
tous lancés au pas gymnastique sur un chemin rendu étroit par 
celui qui servait de voie royale, et qu'il fallait bien se garder de 
fouler ; ce peuple, ruisselant de sueur, luttant de vitesse pour ne 
pas se laisser atteindre par les gens du roi,^qui arrivaient par 
derrière avec [la même célérité : tout cela formait un tableau 
infernal . 

« Le 16, la même course a recommencé ; puis un captif, forte- 
ment bâillonné, a été présenté au roi, par le minisire de la jus- 
tice, qui a demandé au prince s'il avait à charger le prisonnier de 
quelque commission pour son père. En efi"et, il en avait, et plu- 
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sieurs grands du royaume sont venus prendre ses ordres, et sont 
allës les transmettre à la victime, qui répondait affirmativement 
par des signes de tête. C'était chose curieuse à voir que la foi de 
cet homme qu'on allait décapiter, à remplir la mission dont on 
allait le charger. Après lui avoir remis, pour ses frais de route, 
une piastre et une bouteille de tafia, on l'a expédié. Deux heures 
après, quatre nouveaux messagers partaient dans les mêmes 
conditions; mais ceux-ci étaient accompagnés d'un vautour, 
d'une biche et d'un singe, bâillonnés comme eux. 

« Une fois ces courriers partis, avec leurs dépêches, d'outre- 
tombe, le roi est monté sur son tabouret, a revêtu ses armes de 
bataille, a fait à son peuple un long et belliqueux discours, qu'il 
a terminé en interpellant ses braves, leur demandant s'ils étaient 
prêts à le suivre partout où il aurait décidé d^ porter la guerre. 
Il est impossible de rendre la scène d'enthousiasme qui répondit 
à cet appel. 

« Le 23, j'assiste à la nomination de vingt-trois cabécères et 
musiciens qui vont être sacrifiés, pour entrer au service du roi 
défunt. 

« Le 28, immolation de quatorze captifs, dont on porte les 
têtes sur différents points de la ville, au son d'une grosse clo- 
chette. 

« Le 29, on se prépare à offrir, à la mémoire du roi Ghézo, les 
victimes d'usage. Les captifs ont un bâillon en forme de croix, 
qui doit les faire énormément souffrir. On leur passe le bout 
pointu dans la bouche ; il s'applique sur la langue, ce qui les 
empêche de la doubler et par conséquent de crier. Ces malheu- 
reux ont presque tous les yeux hors de la tête. Dans la nuit pro- 
chaine, il y aura grand massacre. 

« Les chants ne discontinuent pas, ainsi que les tueries. La 
place du palais exhale une odeur infecte ; quarante mille nègres 
y stationnent jour et nuit, au milieu des ordures. En y joignant 
la vapeur du sang et les émanations des cadavres en putréfaction, 
dont le dépôt est peu éloigné, on croira sans peine que l'air que 
l'on respire est mortel. Les 30 et 31, les principaux mulâtres 
de Wydah offrent leurs victimes qu'on promène trois fois 
autour de la place, au son d'une musique infernale. La troisième 
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ronde achevée, le roi s'avance vers la députation, et, tandis qu'il 
félicite chaque donateur, regorgement s'accomplit. 

« Pendant ces deux dernières nuits il est tombé plus de cinq 
cents têtes. On les sortait du palais à pleins paniers, accompagnes 
de grandes calebasses dans lesquelles on avait recueilli le sang:, 
pour en arroser la tombe du roi défunt. Les corps étaient traînés 
par les pieds et jetés dans les fossés de la ville, où les vautours, 
les corbeaux et les loups s'en disputent les lambeaux qu'ils dis- 
persent un peu partout. Plusieurs de ces fossés sont comblés 
d'ossements humains. 

« Les jours suivants^ continuation des mêmes sacrifices. 

« La tombe du dernier roi est un grand caveau, creusé dans la 

terre. Ghéso est au milieu de toutes ses femmes qui, avant de 
s'empoisonner, se sont placées autour de lui, suivant le rang 
qu'elles occupaient à sa cour. Ces morts volontaires peuvent 
s'élever au chiffre de six cents. 

« Le 4 août, exhibition de quinze femmes prisonnières, destinées 
à prendre soin du roi Ghéso dans l'autre monde. Elles paraissent 
deviner le sort qui les attend, car elles sont tristes et regardent 
souvent derrière elles. On les tuera cette nuit d'un coup de poi- 
gnard dans la poitrine. 

« Le 5, jour réservé aux offrandes du roi. Elles forment une 
collection de tout ce qui est à l'usage d'un monarque africain : 
quinze femmes et trente-cinq hommes bâillonnés et ficelés, les 
genoux repliés jusqu'au menton, les bras attachés au bas des 
jambes, et maintenus chacun dans un panier qu'on porte sur la 
tête. Le défilé a duré plus d'une heure et demie. C'était un spec- 
tacle diabolique, que de voir l'animation, les gestes, les contor- 
sions de toute cette négraille. 

« Derrière moi étaient quatre magnifiques noirs, faisant fonc- 
tions de cochers autour d'un petit carrosse destiné à être envoyé 
au défunt, en compagnie de ces malheureux. Us ignoraient 
leur sort. Quand on les a appelés^ ils se sont avancés tristement, 
sans proférer une parole ; un d'eux avait deux grosses larmes 
qui perlaient sur ses joues. Us ont été tués tous les quatre comme 
des poulets, par le roi en personne. 

« Les sacrifices devaient se faire sur une estrade construite au 
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milieu de la place. Sa majesté est venue s'y asseoir, accompagnée 
du ministre de la justice, du gouverneur de Widah et de tous les 
hauts personnages du royaume, qui allaient servir de bourreaux. 
Après quelques paroles échangées, le roi a allumé sa pipe^ a 
donné le signal^ et aussitôt tous les coutelas se sont tirés et les 
têtes sont tombées. Le sang coulait de toutes parts; les sacrifica- 
teurs en étaient couverts^ et les malheureux prisonniers, qui 
attendaient leur tour au pied de Testrade, étaient teints en rouge. 

« Ces cérémonies vont encore durer un mois et demi, après quoi 
le roi se mettra en campagne pour faire de nouveaux prison- 
niers et recommencer sa fête des Coutumes vers la fin d'octobre. 
Il y aura encore sept ou huit cents têtes abattues. » 

Et de telles mœurs n'ont pris fin qu'à la conquête du Daho- 
mey, à la chute de Behanzin. On comprend dans- ces conditions 
quelle délivrance nous apportâmes à ces malheureuses popula- 
tions. 

Commémoration des défunts, — L'entretien de la maison 
mortuaire, où sont placés les crânes de§ défunts, est à la charge 
du chef de famille. 

Chaque jour, ce dernier qui, par son âge, voisine déjà avec 
l'au-delà, va saluer pieusement les trépassés, en marmotant 
des invocations et en balayant le sol de son pied pesant, tandis 
qu'il tire d'une sorte de clochette une sonnerie monotone. 11 
existe, en eifet, chez l'indigène, une croyance bien enracinée 
à la survie des morts. Les ancêtres décédés continuent à vivre 
dans l'autre monde, comme ils ont vécu sur terre et animés 
des mêmes passions, possédés des mênies besoins. Ils restent 
en rapport étroit avec tous les membres de la famille et lui 
servent de protecteurs. D'où la nécessité du culte des ancêtres, 
fétiches de la famille. Chaque année, une fête commémorative 
est donnée en leur honneur. Ainsi que toute cérémonie, cette 
fête est l'occasion de réjouissances qui durent un temps variable 
selon la fortune des parents. On fait des offrandes aux ancêtres, 
on leur envoie les nouvelles de la famille. 11 est difficile, en ce 
moment, de demander au noir àe renoncer à ces pratiques sa- 
crées. Cependant, dans certaines villes du Dahomey, on rémarque 
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déjà une certaine tendance che^ l'indigène à copier nos usages, 
à délaisser peu à peu ces coutumes primitives pour contracter 
les habitudes européennes à l'égard des morts. 

Sacrifices humains. — Antérieurement, toutes les cérémo- 
nies mortuaires donnaient lieu à des atrocités répugnantes. Plus 
le défunt avait occupé une situation élevée pendant sa vie, 
plus grands étaient les sacrifices, à l'occasion de sa mort. La 
coutume impose aux vivants l'obligation de transmettre à leurs 
parents décédés les nouvelles de la famille. Les courriers char- 
gés de transmettre aux ancêtres des rois les vœux des siens., 
étaient, en même temps, destinés à les servir dans l'autre 
monde. Des esclaves, prisonniers de guerre ou autres, étaient 
solidement attachés dans des paniers, les genoux repliés, les 
bras liés aux jambes. Pendant plusieurs jours, on promenait 
ces malheureux par la ville. Le jour de la fête, le roi, entouré 
de sa famille, s'installait sur une haute estrade et leur confiait 
le message pour ses ancêtres, en présence de la foule. Aussitôt, 
on tranchait la tète des captifs, en ayant soin de recueillir 
dans un grand bassin le sang des victimes. Le bassin était en- 
suite porté en grande pompe jusqu'à la maison mortuaire el 
le roi, de sa propre main, répandait ce sang tiède encore sur 
les tombes de ses ancêtres. En dehors de la Fête des coutumes, 
les funérailles étaient aussi une occasion de sacrifices humains. 
Il était nécessaire de fournir au défunt les esclaves néces- 
saires à son service. A cet effet, on égorgeait encore des pri- 
sonniers. Le nombre des captifs ainsi immolés dépassait quel- 
quefois des centaines. La religion avait aussi créé une troisième 
source de sacrifices. Pour établir leur prestige, afin de faire 
une impression profonde sur les masses, les léticheurs avaient 
imaginé de sacrifier des esclaves en l'honneur des fétiches. Ils 
persuadaient le peuple que le fétiche'serait rendu favorable par 
cette coutume barbare. Ces crimes répugnants se commettaient 
après des prières, des danses, des évocations du féticheur; les 
viscères de la victime étaient exposées devant le fétiche et le 
corps était jeté dans un fourré ou enterré entouré de paille 
fétiche. 



1 



LES POPULATIONS DU DAHOMEY. 93 

Primitivement, le corps de la victime restait aux pieds du 
fétiche; par la suite, seuls les animaux immolés furent ainsi 
exposés. Ces pratiques ont heureusement pris fin, immédiate- 
ment après la prise d'Abomey par les troupes françaises. 

Actuellement, les instincts sanguinaires du noir ont disparu. 
Plus de tortures physiques, plus de cérémonies avec effusion de 
sang. Non seulement l'indigène a été contraint par l'effet de nos 
lois de supprimer ces pratiques d'une répugnante atrocité, mais 
encore il s'y est conformé scrupuleusement, on pourrait presque 
dire avec un certain empressement qui témoigne avec quelle 
satisfaction il a vu disparaître ces mœurs sanguinaires. Aux 
premiers temps de la pacification il arrivait d'apprendre, après 
coup, qu'à l'occasion d'une fête solennelle, on avait versé du 
sang humain clandestinement. Pour se cacher et se produire 
rarement, ces pratiques existaient encore. Aujourd'hui, les 
parties du territoire même éloignées des centres, à l'abri du 
regard de Teuropéen, ont complètement renoncé à ces atro- 
cités. Le féticheur qui oserait commettre des crimes de cette 
nature, serait immédiatement dénoncé par les indigènes. 

Esclavage. — Pour subvenir aux besoins du culte et des 
coutumes, il était nécessaire de trouver des captifs en nombre 
suffisant. D'autre part, depuis le xs* siècle, les Portugais et 
après eux les Danois, les Anglais et les Français avaient entre- 
pris sur les côtes de Guinée la traite des noirs. L'Amérique doit 
en partie sa prospérité actuelle aux travailleurs qu'elle est 
venue recruter sur la côte des Esclaves. 

Même après l'abolition de l'esclavage, ia traite des noirs con- 
tinua au Dahomey, déguisée sous la forme d'engagements 
volontaires. Le port de Ouidah était le centre de ce trafic humain. 
Les rois du Dahomey et les traitants trouvaient dans ce com- 
merce une source de richesses considérables. Aussi, malgré \v 
nombre effrayant d'esclaves qu'on exportait chaque année, la 
Côte de Guinée regorgeait toujours de prisonniers, préparés à 
Tavance pour les besoins des traitants. 

L'esclavage au Dahomey avait une autre raison d'être. Dans 
ces états primitifs, en présence du despotisme des chefs et des 
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Le nombre des fétiches est considérable au Dahomey. Toute 
manifestation d*une force que l'indigène ne peut définir, tout 
phénomène qui dépasse son imagination ou son intelligence est 
fétiche. Tous les maux qui accablent le noir dénotent Texistencc 
d'un fétiche. Les animaux dangereux eux-mêmes deviennent 
fétiches. 

Le fétiche préside à sa naissance, à tous les actes de son 
existence vi son action se manifeste dans tous ses faits et 
gestes jusqu'à la mort. Chaque individu est placé sous la pro- 
tection d'un fétiche à sa naissance. « Fa », le révélateur des 
événements futurs est consulté sur le destin du nouveau-né, il 
indique à quel fétiche il convient de le confier. Pas un mariage 
n'a lieu, pas une affaire importante ne se traite sans que « Fa » 
soit interrogé. Un des plus grands fétiches est le Tonnerre, 
« Hébiso » ou« Chango ». Il a été créé par Mahou, le Dieu 
universel, pour châtier les coupables. Aussi toute mort par la 
foudre est considérée comme infamante. Il existe au Dahomey 
un serpent inoffensif, couleuvre de moyenne grandeur, que 
les noirs appellent « Dangbé » (bon serpent) et regardent comme 
fétiche : c'est le bon génie. Les Dahoméens ont un fétiche très 
populaire: c'est « Legba ». Tout ce qui arrive de mauvais est 
dû à l'intervention de cet esprit. 

A côté de ces fétiches, dont le culte est très répandu, existent 
d'autres fétiches d'autant plus nombreux que chaque noir se 
voue à un fétiche particulier. 

La plupart de ces dieux sont représentés par des statues gros- 
sièrement façonnées en bois ou en argile (terre de barre). Cer- 
tains sont personnifiés par des animaux : lézards, caïmans, 
serpents ; d'autres enfin ne sont pas représentés du tout. Il existe 
des temples consacrés à certains fétiches, notamment le temple 
des serpents pythons à Ouidah. On ne prie pas le fétiche^ on 
lui fait des offrandes et des sacrifices. Le mot prier, réciter des 
prières, existe cependant, mais il signifie surtout demander au 
fétiche. On lui offre des aliments déposés à ses pieds, dans des 
vases en terre, de l'huile de palme que l'on répand sur sa statue. 
En son honneur, on sacrifie des poulets, des pigeons, etc.. 
même des humains et on l'asperge du sang des victimes. On 
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Hygiène, — 11 existe un préjugé général en Europe, en ce 
qui concerne la propreté des noirs. 

Parlez du nègre à un Européen, quel que soit le type du 
nègre, quel que soit le pays qu'il habite, votre interlocuteur 
lâchera cette exclamation : « Quels gens sales t » La saleté du 
nègre est proverbiale. Il est cependant chez les nègres, comme 
chez les Européens, des gens qui se lavent et d'autres qui ne se 
lavent pas. Cette locution : « la saleté du nègre » trouve proba- 
blement son origine dans la coloration de son épiderme et aussi 
en grande partie dans Todeur de sa transpiration. 

La peau du nègre n'exhale pas le même parfum que la peau 
blanche, la chose est reconnue. L'odorat de l'Européen s'accom- 
mode difficilement de l'odeur du nègre. Il est fort probable que 
les sens du nègre ne sont pas agréablement flattés par le voisi- 
nage des blancs. 

L'indigène passe rarement devant un marigot ou une rivière 
sans s'arrêter et s'y jeter quelques instants. Il est probable que 
ce mouvement instinctif n'est pas provoqué par le seul sentiment 
de propreté. Il est très admissible que l'indigène en agissant 
ainsi cherche aussi un rafraîchissement à la température de feu 
qui l'entoure. Ce qui porte à le croire d'ailleurs, c'est que, chez 
ces peuples, il n'existe pas d'ustensiles destinés à l'entretien de 
la propreté : que ce soit la propreté du corps, que ce soit la pro- 
preté des maisons, des villes ou de la campagne. 

Les peuples qui habitent des lieux où il n'y a pas d'eau, ne 
prennent pas de bains; ils ne se lavent jamais et s'accommodent 
fort bien de ce régime de saleté. Il n'en est pas moins vrai que 
la frayeur de l'eau n'existe pas chez le noir, en général. Bien 
que se lavant souvent, il n'a pas la moindre notion de l'hygiène. 
Sous le prétexte fallacieux de fétichisme, l'on rencontre un 
peu partout des détritus d'animaux abandonnés à la putréfaction, 
soit dans des calebasses, soit autrement. Nous avons même vu 
que des cadavres humains étaient abandonnés, dans certains 
cas, sans sépulture, sur le sol. 

Sans même se douter du danger, les noirs vivent parqués 
en nombre dans des cases percées d'une seule ouverture, où 
l'air, par conséquent, fait absolument défaut et ne peut être 

Le Dahomey (Notice). VI. — 8 



114 LE DAHOMEY. 

renouvelé. Il n'est même pas incommode par les odeurs nauséa- 
bondes qui s'exhalent de ces taudis où se concentre toute la vie 
matérielle. Le noir ignore tout à 'fait le principe de l'enlève- 
ment des ordures ménagères. Aussi, dès qu'une épidémie $*abat 
sur un village, les habitants, malgré leur constitution robuste, 
sont décimés par le fléau. 

Il ne faudrait pas croire qu'on a pu inculquer déjà nos prin- 
cipes d'hygiène aux noirs. L'indigène ne sent pas encore, en 
effet, l'utilité de nos prescriptions sur ce chapitre. Dans les 
cercles et principalement dans les villages du littoral, à Gotonou. 
à Porto-Novo, des mesures rigoureuses d'hygiène ont été prises 
pour enrayer ou du moins pour restreindre le nombre des épi- 
démies et surtout leurs effets dangereux. On s'occupe du dessè- 
chement des marigots, on a établi un système d'enlèvement des 
ordures ménagères. A Cotonou, des barils vides en nombre suflS- 
sant ont été disposés en des endroits spéciaux pour le dépôt des 
débris de toutes sortes. Les ordures sont entassées dans des 
wagonnets qui les transportent à l'extrémité ouest de la ville, où 
un apponlement a été construit pour leur jet direct à la mer. 

Peu à peu, la coutume malsaine d'enterrer les cadavres dans 
les maisons tend à disparaître sur quelques points, en nombre 
trop restreint, jusqu'à ce jour, malheureusement. L'indigène qui 
renonce ainsi à une des coutumes les plus sacrées du fétichisme 
vient déclarer le décès de son parent à l'Administration et porte 
le cadavre dans un cimetière construit en dehors des villes. 

Il faut bien cependant reconnaître que ces faits ne sont pas 
générahsés. L'indigène n'a pas encore oublié les pratiques féti- 
chistes, il les conserve jalousement; ce n'est que par une 
lente évolution qu'il sera conduit à renoncer à ces anciennes 
coutumes. Les rues, la campagne, les maisons mêmes sont encore 
infestées par les détritus d'animaux. Sous le prétexte de fétiches 
préservateurs ou guérisseurs, le féticheur ou la féticheuse aban- 
donne encore à la putréfaction, dans des calebasses, les intestins, 
les entrailles, le corps même d'animaux égorgés suivant les rites 
du culte. Malheur à celui qui oserait porter la main sur ces 
fétiches. Il est à espérer que ces coutumes disparaîtront gra- 
duellement au contact de notre civilisation. 



LES POPULATIONS DU DAHOMEY. 115 



C. — PROGRÈS INTELLECTUELS 

Les peuples du Dahomey n'ont encore assimilé que très peu 
des principes de la civilisation européenne. Ainsi que nous ve- 
nons de le voir, ils ont conservé jusqu'à ce jour la plupart de 
leurs coutumes. Il est possible, il est presque certain qu'elles 
disparaîtront à la longue. L'influence qui n'a pas pu s'exercer 
sur le père s'exercera sur l'enfant. 

Quoique nous puissions soustraire complètement l'enfant à 
l'action de la famille, nous exerçons sur lui une action bien 
plus grande que sur ses père et mère. La fréquentation des 
écoles contribue d'ailleurs, dans la mesure la plus large, à 
l'éducation de la nouvelle génération. Les écoles qui existaient, 
celles que nous venons d'ouvrir dans les centres, sont assidûment 
fréquentées. Le jeune noir, surtout celui des villes, a le désir de 
s'instruire. Le boy même pendant les courts instants de liberté 
que lui laisse son travail, se dirige du côté de l'école. 

Déjà un nombre notable d'indigènes ont appris les éléments 
de notre langue. Quelques-uns même parlent presque couram- 
ment, peuvent lire et écrire le français, dans les villes du litto- 
ral et spécialement à Kotonou et à Porto-No vo. D'autre part, 
des chefs assez éloignés des centres envoient leurs enfants 
suivre les cours à la ville. Mais il est probable toutefois que ces 
derniers actes ne constituent qu'une manœuvre politique. 

Il est un fait cependant qu'il est indispensable de faire con- 
naître. Dans ses premières années, le noir a Tintelligence 
éveillée, une faculté d'assimilation étonnante. Vers l'âge de 
13 ans environ, il y a un arrêt subit qui se produit dans le 
développement de ses facultés intellectuelles. L'intelligence 
paraît se solidifier, pour ainsi dire, dans les os du crâne. A 
quelle cause attribuer ce phénomène ? A l'organisation physique? 
Ne pourrait-on pas voir aussi. les effets de l'action étiolante de la 
famille, du fétichisme? Faut-il, au contraire, attribuer cet arrêt 
subit de l'intelligence au climat du pays ? Il ne faut pas attacher 
une importance plus grande qu'il ne convient à ce phénomène. 
A Ouidah, il existe un quartier, le quartier Marosaramé (Maro : 
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esclave ; Saramé : quartier), composé presque exclusivement 
d'anciens esclaves revenus du Brésil après s'être rachetés. Tous 
ses habitants ont abandonné le fétichisme pour embrasser le 
catholicisme. C'est de beaucoup le quartier le plus avancé au 
point de vue intellectuel. Ces indigènes reconnaissent aujourd'hui 
que le changement de régime a été très salutaire au point de vue 
de leur élévation morale et intellectuelle au-dessus de leurs 
congénères dahoméens. Beaucoup d'entre eux parlent couram- 
ment le français, l'écrivent même. Il est pénible toutefois de 
constater que l'amour du travail s'affaiblit à mesure que Ton 
s'éloigne des centres, à mesure que l'on s'avance vers le Nord. 
Les habitants du Haut-Dahomey semblent assez réfractaires à 
Télude de notre langue et des premières notions de toute science 
Il est vrai de dire qu'il n'existe pas d'école, à proprement parler, 
dans le Nord. 

Avec les Peuhls, l'islamisme, qui marque une étape sensible 
dans l'état intellectuel des indigènes, tend à se répandre dans le 
pays, mais, par contre, c'est un islamisme tellement grossier, 
tellement encombré des superstitions et des cérémonies fétiches 
de la race autochtone, qu'il faudra encore compter bien des 
années avant qu'il ait une influence civilisatrice et qu'il con- 
tribue au relèvement intellectuel des peuples du Nord. 

Il est à se demander, d'ailleurs, si les nouveaux disciples de 
Mahomet ne reçoivent pas, sur les bancs de l'école, des préceptes 
moraux et sociaux, entraînant parmi les adeptes de l'islamisme 
des sentiments plutôt défavorables à la France. 

L'instruction dans les écoles congréganistes, même pour les 
congrégations de nationalité française, porte en soi un vice ori- 
ginel, Elle n'est pas adaptée, comme l'islamisme, à la mentalité 
des natifs et détruit tout lien entre l'enfant devenu chrétien et la 
famille restée fétichiste. 

La création d'écoles gouvernementales devenait donc une 
nécessité. Les programmes d'études ordonnés avec méthode, 
plus appropriés à la mentalité des noirs, sont dirigés dans le but 
de leur donner une instruction générale plus conforme à leurs 
besoins futurs. Mais ces écoles existent à peine depuis trois ans 
et leur action n'a pu s'exercer que dans des proportions assez 
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restreintes. La multiplication des écoles primaires dans les prin- 
cipaux centres de la colonie, l'adjonction d'une annexe pourTins- 
truction professionnelle, à chacune d'elles, contribueront efficace- 
ment au progrès intellectuel des indigènes et à leur préparation 
aux diverses professions qu'ils peuvent entreprendre dans le 
pays. La colonie offre, en outre, des bourses aux élèves studieux, 
pour leur permettre ds suivre les cours de l'Ecole normale et de 
TEcole professionnelle du SénégaL On devra également, dans 
un temps très prochain, créer au Dahomey une école, pour 
préparer les élèves sortant, des classes primaires à recevoir une 
instruction plus complète d'agriculture. 

Tout progrès nouveau entraîne généralement avec soi quel- 
ques inconvénients : l'instruction pour l'indigène est un grand 
progrès sur son ignorance complète de ces derniers temps. 
Malheureusement, elle tend souvent à détourner les natifs du 
travail des champs et à les pousser en trop grand nombre vers 
les divers emplois que l'Administration peut leur procurer. 
Il est à remarquer que l'indigène qui comprend et parle un 
peu notre langue dès qu'il sait à peine lire et écrire, dès qu'il 
a appris les premiers éléments du calcul, se croit muni de la 
science universelle ; il est enclin à se considérer d'une essence 
supérieure, il fait sentir sa supériorité à ses congénères par tous 
les moyens, bons ou mauvais. L'instruction générale ne peut lui 
être réellement profitable qu'à la condition de diriger le plus 
grand nombre des élèves vers les métiers lucratifs et d'en faire 
surtout des ouvriers dans toutes les spécialités qui pourront leur 
assurer un avenir convenable. 

D. — PROGRES DES EXPLOITATIONS INDIGÈNES 

Nous nous occuperons spécialement de l'industrie au Dahomey 
et de ses progrès jusqu'à ce jour; toutes les questions relatives 
aux profits naturels, à la culture et à l'élevage devant être exa- 
minées dans un chapitre spécial. 

INDUSTRIE 

Main d'œuvre^ outillage, — Aux premiers temps de notre 
occupation, l'industrie indigène existait à peine au Dahomey. 
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L'habitant n'ayant pas de besoins, ne voyait pas Futilité d'un 
outillage perfectionné. Un nombre des plus restreints d'industries 
rudimentaires suffisait à satisfaire les nécessités premières de 
l'existence. Malgré l'émulation que nous nous sommes efforcés 
d'inspirer à l'indigène, les résultats obtenus jusqu'à ce jour ne 
sont pas bien appréciables. Les industries existantes ont peu amt- 
lioré leurs procédés de production et n'ont pas pris une grande 
extension. A part les industries du bâtiment, du meuble et du 
vêtement, les autres sont restées h peu près stationnaires. Ce 
résultat trouve son explication naturelle dans la répulsion instinc- 
tive de l'indigène en ce qui touche toute transformation dans ses 
mœurs. Ce n'est point que la main d'œuvre fasse défaut. Son 
recrutement est au contraire assez facile dans toute notre colonie. 

Les hommes sont employés à tous les travaux et reçoivent un 
salaire qui varie de fr. 50 à i franc, suivant la nature du travail. 
Cette rémunération atteint 1 fr. 25 en ce qui concerne le portage. 
Les travaux du chemin de fer mobilisent un grand nombre de 
natifs qui s'engagent volontairement. Dans le cercle d'Abomey, 
il a été nécessaire d'établir un roulement entre les villages pour 
utiliser plus équitablement la bonne volonté de tous. 

Les colons, les industriels pourraient trouver également une 
main d'œuvre abondante avec des salaires relativement réduits. 
Il faut toutefois tenir compte que le Dahomey ne fournit 
aucun produit riche supportant des frais généraux importants. 
L'exploitation des palmiers, la culture du coton, entre les mains 
des indigènes peuvent donner lieu à de gros bénéfices pour l'a- 
cheteur de ces produits. Par contre, l'Européen obligé de payer 
la main d'œuvre retirerait difficilement un bénéfice d'une 
exploitation agricole directe. 

Les produits et l'outillage employés par le natif sont ce qu'il y 
a de plus rudimentaires; toutefois dans certaines branches 
de l'industrie, l'indigène emploie déjà l'outillage européen. 
A Kotonou, à Porto-Novo, dans les villes de la côte, à Allada, 
les ouvriers d'art, menuisiers, charpentiers, forgerons, ajusteurs 
mécaniciens, se servent exclusivement de l'outillage européen. 
11 en est de même pour les maçons et les terrassiers. Ces ou- 
vriers se recrutent surtout chez les Sénégalais et quelques-uns 
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chez les Dahoméens. Les ouvriers d'art sont payés de 5 à 
7 francs par jour, les terrassiers reçoivent un salaire variable de 
fr. 75 à 1 franc par jour. 

Produits se rapportant à l'alimentation. — Les produits 
industriels les plus en usage dans la colonie, comme entrant dans 
la préparation de tous les aliments, sont les matières grasses 
qui comprennent l'huile de palme dans le Bas-Dahomey et le 
beurre de karité dans les cercles situés au-dessus du 10" degré 
de latitude Nord. L'un eC l'autre sont extraits par des procédés 
rudimentaires qui ont été décrits au cours de cette étude. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur la préparation des 
produits du sol destinés à servir à l'alimentation des indigènes. 
Les fécules, tels que le manioc, la farine de maïs et le mil, 
l'igname, constituent la base de la nourriture des natifs; ils sont 
consommés comme nous l'avons vu sous forme de pâte obtenue 
par l'ébullition dans l'eau, ou bien après avoir été frits dans 
l'huile de palme. 

Il faut y ajouter les boissons dcoolisées produites par la fer- 
mentation du petit mil, du maïs et du riz plus ou moins mélan- 
gés de miel. 

Les arachides bouillies, torréfiées ou pilées sont aussi em- 
ployées, mais en moins grande quantité. 

En ce qui concerne les fruits du palmier et du karité, l'emploi 
de procédés industriels donnerait un rendement bien supérieur en 
matière grasse, à celui qui est obtenu par la main' d'oeuvre des 
natifs. Mais aucun essai n'a été encore tenté à ce point de vue, 
car la base de toute industrie repose sur la production de la cha- 
leur et jusqu'à ce jour on n'a point découvert dans la colonie de 
houille ni de matière combustible à bon marché. 

La pèche. — Nous nous bornerons donc à l'étude de quelques 
industries dont la plus importante, la poche, fournit à l'indigène 
une partie notable de sa nourriture. 

L'art de la pêche est connu de longue date au Dahomey et 
les engins employés sont assez perfectionnés. Notre intervention 
n'a donc pas eu d'influence à ce sujet. Les côtes du golfe de 
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Guinée offrent une certaine variété de poissons. Malgré les diffi- 
cultés que présente la barre, sur quelques points de la côte, les 
pirogues indigènes affrontent la pleine mer et vont jusqu'au 
large. L'indigène pêche en mer au moyen du tramail, soit dans 
des pirogues isolées, soit avec plusieurs embarcations. Mais la 
pêche la plus usitée, est celle qui se fait dans les lagunes et en 
rivières, bien que les eaux soient toujours infestées de caïmans. 
Les rivières du Dahomey, les lagunes sont très poissonneuses. 
Le poisson est d'excellente qualité, surtout au lac Ahémé dont 
l'eau est légèrement salée, probablement par suite de sa commu- 
nication avec les lagunes de Ouidah et de Grand-Popo en 
communication elles-mêmes avec la mer par la Bouche du Roi (i). 
Les poissons péchés dans les lagunes à eau dormante ou à cou- 
rant faible conservent toujours un goût de vase. 

Les engins servant à la pêche sont des plus variés ils com- 
prennent des filets de tous genres, l'épervier, des sennes de di- 
verses formes, des nasses, des lignes de fond. 

A Porto-Novo, l'indigène emploie un procédé très ingénieux 
pour s'emparer du poisson. Il commence par jeter à l'endroit 
choisi force branches d'arbres et brindilles. Il enferme cet endroit 
d'une enceinte de branches d'arbres, reliées au moyen de lianes. 
Un passage est réservé pour laisser entrer les poissons. Ceux- 
ci ainsi enfermés sont recueillis dans les filets spéciaux. 

Le poisson est quelquefois consommé sur place, tel qu'il a été 
péché, mais le plus souvent il est séché ou fumé. Il en est de 
même pour les crevettes. Les crabes se mangent bouillis. Les 
sècheries sont installées en plein air et constituées par des 
branches de palmier établies sur des traverses, reposant sur des 
piquets fourchus. Les poissons ouverts et vidés sont étendus sur 
ces branches et exposés au soleil pendant plusieurs jours et à 
Faction d'une fumée produite par la combustion de bois vert. On 
renouvelle plusieurs fois l'opération à des intervalles de trois 
jours, jusqu'à dessiccation suffisante. Les poissons et les cre- 
vettes ainsi fumés prennent un aspect noirâtre et peu enga- 
geant; ils sont cependant l'objet d'un commerce important. 

(1) On appelle ainsi une coupure qui existe dans le rivage, entre Grand-Popo et 
Ouidah et par laquelle l'eau de mer pénètre dans la lagune lors de la marée. 
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On les exporte au Togo et surtout à Lagos ; une partie est trans- 
portée dans l'intérieur et vendue sur les marchés. 

On trouve également dans les lagunes et dans les rivières des 
huîtres à chair ferme et grasse, mais dont la saveur est assez 
fade. Les indigènes font entrer quelquefois ces huîtres dans la 
composition de leur calalou. 

Bien que le poisson ne soit pas rare dans les rivières qui 
arrosent le nord de notre colonie, la pêche y est peu pratiquée. 
L'indigène se livre encore à la pêche dans le cercle de Savalou. 
11 traque le poisson au?c basses eaux et emploie les procédés cités 
plus haut pour le sécher ou le fumer. 

Le Niger et ses affluents contiennent également du poisson en 
assez grande quantité, mais les riverains paraissent le négliger. 
Us n'utilisent pas les engins de pêche comme dans le Bas- 
Dahomey et se servent surtout du harpon. 

Presque partout, le poisson est consommé après qu'il a été 
fumé. On le divise en morceaux que l'on met dans le calalou avec 
une sauce plus ou plus moins pimentée; mais dans l'intérieur, le 
poisson fumé est presque une friandise, un condiment destiné à 
donner du goût aux aliments farineux. 

La chasse. — En général, les peuples guerriers aiment la 
chasse. Cependant, ce sport n'est pas le plaisir favori au Dahomey. 
Les chasseurs y sont rares. L'indigène chasse à l'affût et ne tire 
le gibier qu'à bout portant. L'arme dont il se sert est le fusil de 
traite; les débris de fer, les marmites cassées sont utilisés 
comme projectiles. 

Cependant, aussitôt qu'on pénètre un peu dans le Dahomey, 
la chasse est fructueuse, le gibier abonde. Les Européens qui 
habitent les cercles trouvent dans ce sport une source fructueuse 
d'alimentation. Outre le gibier à plumes, comme la perdrix, la 
pintade, l'outarde, etc.. il existe dans tout le Dahomey des 
biches, des antilopes, des cobayes, des singes de diverses 
espèces. 

Les félins se trouvent surtout dans le nord de la colonie. On 
rencontre quelquefois des lions au Gourma, dans le cercle de 
Say et plus rarement dans les cercles de Djougou et du Borgou. 
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Les panthères se répartissent davantage dans presque tous les 
cercles de la colonie. Les hyènes sont localisées au nord; sur la 
frontière du Lagos^ dans la forêt en grande partie inhabitée qui 
sépare TOuémé de celte frontière, se trouvent quelques rares 
éléphants qui passent alternativement du territoire français au 
territoire anglais. Les hippopotames plus nombreux, se ren- 
contrent dans rOuémé ou ses affluents, mais à une assez grande 
distance de la cote. Par contre, les caïmans abondent dans les 
lagunes et les rivières. Les indigènes les considèrent comme 
fétiches, à l'égal du serpent, et se gardent demies détruire. Cepen- 
dant il arrive souvent que des enfants ou même des adultes sont 
surpris et enlevés par un caïman. Les habitants des villages 
voisins se réunissent alors et battent le tam-tam. Avec Tauto- 
risation du féticheur, ils tuent le premier caïman qu'ils peuvent 
surprendre et se déclarent satisfaits. 

PRODUITS SE RAPPORTANT A l'hABILLEMENT 

Tissage et teinture, — L'industrie du tissage est assez an" 
cienne au Dahomey, de môme que l'art de teindre les tissus de 
coton au moyen de l'indigo et de diverses teintures. Ces deux 
industries sont étudiées d'une manière très complète dans le 
rapport du Service de l'Agriculture. 

Aux premiers temps de notre occupation, à part quelques 
villes du littoral en relations déjà avec l'Europe, les autres par- 
ties du territoire ne faisaient usage que des pagnes tissés au 
Dahomey. Ces tissus fabriqués en Europe sont devenus d'un 
usage courant sans cependant supplanter les pagnes du pays. 
Ceux-ci sont fabriqués par des tisserands à l'aide de coton indi- 
gène. Cette industrie encore connue dans le nord de la colonie, 
particulièrement k Djougou est de plus en plus délaissée par les 
Dahoméens qui préfèrent acheter à bas prix les cotonnades euro- 
péennes. II faut donc s'attendre à la disparition totale des tisse- 
rands dans les villages où ils existent encore. 

Les beaux pagnes à couleur voyante de Djougou et les tissus 
apportés par les caravanes venant du Sokoto, resteront cepen- 
dant longtemps un objet de curiosité et de grand luxe pour les 
notables d'une partie de la colonie. 
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Tailleurs, — Les vêtements confectionnés au Dahomey 
avant notre arrivée étaient des plus simples. Le peuple se con- 
tentait du pagne qui rie nécessitait pas l'intervention du tailleur 
et du couturier. Seuls, les vêtements portés par les musulmans 
et les peuples du nord passaient par les mains du tailleur. Mais 
la simplicité même de ces vêtements n'exigeait pas une grande 
science pour sa confection. 

Aujourd'hui, l'état des choses n'est plus le même. Non seule- 
ment les Européens ont cherché sur les lieux des ouvriers 
capables de leur faire ou de leur réparer des vêtements, mais 
encore bon nombre d'indigènes, ainsi que nous l'avons vu plus 
haut, se sont plies aux usages européens. 

Les villes de la côte et certains centres de l'intérieur ont 
donné aux tailleurs l'occasion d'exercer leur talent. En outre, 
Toutillage primitif devenant insuffisant, il a été nécessaire de le 
modifler. Aujourd'hui, les grandes villes de la côte, les grands 
centres, notamment les villes de Kotonou et de Porto-Novo, 
comportent en nombre suffisant des tailleurs habiles, se serv^ant 
de machines à coudre de provenances diverses. Si, dans certains 
cas, la coupe laisse à désirer, le bon marché des vêtements 
confectionnés sur place assure aux tailleurs de nombreuses 
commandes, surtout de la part des indigènes qui veulent s'ha- 
biller à l'européenne. Pour la somme de 17 francs, on peut 
s'habiller très confortablement à Porto-Novo. 

Cordonniers. — Les cordonniers avaient anciennement intro- 
duit dans la colonie des bottes molles en peau de chèvre tannée, 
et teintes en rouge. Mais leur exemple n'avait été imité par les 
Dahoméens que pour la fabrication des sandales. 

Toutefois, en s'habillant comme les blancs, certains natifs ont 
tenu également à être chaussés. L'industrie de la cordonnerie 
est née de ce progrès : d'abord, limitée â la réparation des 
chaussures, elle s'est étendue peu à peu à leur confection. Les 
chaussures faites sur place se limitent encore à des sortes de 
souhers découverts, presque sans talon. Les cordonniers n'ont 
pas oser affronter la confection des bottines et des brodequins. 
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PRODUITS SE RAPPORTANT A l'hABITATION ET A L AMEDBLEllBNT 

Les progrès indigènes dus à notre contact sont assez impor- 
tants dans l'industrie du bâtiment et dans l'industrie du 
meuble. 

Maçons. — Il n'existait pas de maçons au Dahomey avant 
notre arrivée, tous les indigènes savaient cependant élever un 
mur, construire même une maison recouverte de chaume. 

Les logements des natifs diffèrent suivant les peuples. Dans le 
Bas-Dahomey, jusque chez les Baribas, les maisons consistent 
en plusieurs bâtiments rectangulaires reliés par un mur exté- 
rieur. Au centre de cet ensemble se trouve la cour, divisée 
elle-même quelquefois en plusieurs compartiments. Chez les 
Baribas et plus au nord, les cases deviennent rondes, à toiture 
pointue, généralement conique. Ces cases sont groupées par fa- 
milles et reliés le plus souvent par un mur extérieur. La porle 
d'entrée est elle-même une case qui sert de vestibule. 

Les murs des habitations du Bas-Dahomey sont en terre glaise, 
appelée terre de barre. Cette terre glaise provient de la décom- 
position de l'argile en oxyde de fer, ce qui lui donne une colo- 
ration rougeâtre. 

Le mot barre est d'origine portugaise et signiGe terre glaise, 
la locution terre de barre n'est donc qu'un pléonasme devenu 
usuel dans la colonie. 

Pour construire un mur en terre de barre, on forme une 
pâte épaisse, en mélangeant un peu d'eau à la terre glaise. On 
forme des boules de cette pâte et on les juxtapose les unes sur 
les autres. Par simple tassement, elles s'unissent intimement et 
le mur s'élève vite. Une fois sèche, la terre de barre est d'une 
consistance et d'une dureté qui lui permet de résister longtemps 
aux intempéries des saisons. On couvre extérieurement les murs 
d'un enduit presque imperméable qui les protège contre les effets 
de la pluie. Ce mode de construction est toujours en usage, les 
indigènes n'ayant pas les ressources nécessaires pour acheter du 
ciment et de la chaux. Quelques-uns cependant désirant avoir des 
logements semblables à ceux des Européens, emploient à cet effet 
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des ouvriers instruits par le Service des Travaux publics. Le 
nombre d'ouvriers s'est de plus en plus augmenté et on trouve 
maintenant des contre-maîtres qui sont capables de diriger des 
travaux de maçonnerie pour le compte des particuliers. 

Briquetiers. — En utilisant la glaise du Dahomey, l'indigène 
sous notre influence a fait des essais assez fructueux dans la fa- 
brication des briques. Actuellement, on peut se procurer des 
briques à raison de IS francs le mille environ dans toutes les 
villes du littoral, jusqu'à Abomey inclusivement. Ces briques ne 
sont pas excellentes, mais elles marquent un véritable progrès 
de cette industrie. 

L'absence de pierres dans le Bas-Dahomey a déterminé le 
développement de la fabrication des briques et le bon marché 
auquel on les obtient en fait augmenter constamment l'emploi. 

L'Administration a fait analyser au laboratoire de l'École des 
Ponts et Chaussées des échantillons d'argile pris à Nazoumé (1). 
En transmettant les résultats obtenus au laboratoire et les échan- 
tillons fabriqués à l'usine MuUer, à Ivry-sur-Seine, M. le Ministre 
des Colonies a fait connaître que les essais avaient donné d'ex- 
cellents résultats et a engagé la Colonie à aider le plus possible 
au développement de cette industrie (2). 

Potiers. — L'indigène, avant d'utiliser la terre glaise pour la 
fabrication des briques, connaissait déjà les services qu'elle pou- 
vait lui rendre. Depuis fort longtemps les femmes avaient appris 
à pétrir l'argile, à façonner des jarres, des plats, des marmites, 
des fourneaux, des statuettes, des pipes, etc. Dans les centres 
du Dahomey, partout où la terre argileuse affleure le sol et 
fournit à peu de frais la matière première, il y a des femmes qui 
s'occupent de la fabrication des poteries. 

Leur procédé de fabrication est des plus simples : l'argile 
humecté est pétri avec de la cendre, au moyen des pieds, la 
cendre entrant dans le mélange pour une proportion de I/IO* 

(1) Nazoumé se trouve sur les bords de la rivière Ahé, qui fait communiquer 
le lac Âhémé avec la lagune de Ouidah. 

(2) Notice sur le Dahomey, publiée à l'occasion de l'Exposition universelle, do 
M. Jean Fonssagrives. 



128 LE DAHOMEY. 

environ et fournissant à la pâte le carbonate de potasse néces- 
saire. La femme laisse e'goutter la pâte ainsi obtenue jusqu^à ce 
qu'elle soit suffisamment consistante. Elle moule alors son usten- 
sile, vase ou autre, à la main, en établissant d'abord le fond du 
récipient et en élevant les parties latérales par couches succès- 
sives. Au moyen d'un mouvement de rotation, elle obtient la 
symétrie dans toutes les parties du vase. Une fois modelée, la 
poterie est exposée au soleil jusqu'à dessiccation complète, puis 
ensuite devant un feu vif. L'usage du four est inconnu. 

Ce genre d'industrie dans son étgt primitif a suffi jusqu'à ce 
jour à satisfaire aux besoins de l'indigène. 

Calebassiers. — Les calebasses proviennent en général de 
cucurbitacées dont les fruits atteignent quelquefois de grandes 
dimensions. Ces fruits sont coupés de manière à former un plat 
creux. On façonne ainsi des plats de toutes les dimensions, de- 
puis O'^jOS de diamètre jusqu'à O^jTO environ pour les plus 
grandes. Le terme de calebasse est étendu à tous les ustensiles 
de cette forme, qu'ils soient en terre, en bois, ou proviennent 
de fruits de cucurbitacé(Tsr-ô«^ fait un commerce très impor- 
tant sur tous les marchés de la colonie. 

Menuisiers, charpentiers. — Il n'exîatait pas de menuisiers, 
à proprement parler, au Dahomey avant la conquête. 

La charpente des maisons était tout ce qu'il y a de plus pri- 
mitif, les bois étant à peine dégrossi à la hache. Pas plus que les 
maçons, les menuisiers et les charpentiers n'existaient primi- 
tivement au Dahomey. Et cela est très explicable, si l'on songe 
que les toitures des cases reposent sur des nervures de raphia, 
en angle dièdre, dont les côtés reposent sur les murs. L'assem- 
blage, consolidé par des lianes, peut résister plusieurs années. 

A partir du 9* degré de latitude nord, les bambous remplacent 
le rapliia. A défaut de ces deux bois très légers, on emploie 
également des perches provenant d'autres essences. 

Le squelette du toit peut être établi par n'importe quel indi- 
gène. Les portes ne sont le plus souvent que des tiges de bois 
serrées par des liens et assujetties sur un cadre de bois dont un 
des côtés se meut sur un pivot. 
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L'indigène dahoméen n'a donc pas eu à développer beaucoup 
d'imagination pour créer ses abris. Il a fallu le contact des euro- 
péens pour lui apprendre l'usage des charpentes en bois et leur 
assemblage, la confection des planches et des madriers. 

On n'a pas eu grand peine non plus à modifier son ameu- 
blement primitif, constitué le plus souvent de tiges de bois 
assemblé sous forme de lit ou de siège. Des armoires, il n'en 
avait point et s'est contenté longtemps de caisses ou planches 
pour serrer les objets les plus précieux. Les Dahoméens et aussi 
les Baribas et les Peuhls sont cependant sensibles aux douceurs 
d'un confort inconnu de leurs ancêtres. S'ils persistent à coucher 
sur des nattes, ils aiment à se voir dans une glace, à serrer leurs 
affaires dans des malles qui ferment à clef; les plus fortunés ont 
des armoires à glace, des fauteuils et des chaises, mais les pre- 
miers meubles qui apparaissent chez les Dahoméens sont les 
caisses et les tables. Les ouvriers se sont peu à peu formés pour 
ces exigences de la vie et le premier outil qu'ils ont adopté est 
rherminette, avec laquelle ils peuvent faire des planches gros- 
sières, ainsi que les encadrements des portes et des fenêtres. 

Des menuisiers-charpentiers, menuisiers-ébénistes, existent 
maintenant dans les principales villes du littoral. Ceux-là en ont 
formé d'autres qui se sont répandus dans l'intérieur. Les menui- 
siers fabriquent aisément aujourd'hui des lits, des chaises, des 
armoires, des buffets, etc., comme nos ouvriers d'Europe. L'ou- 
tillage en usage est l'outillage européen. 

A Porto-Novo, à Kotonou, les meubles européens de fabrication 
indigène supplantent peu à peu les anciens meubles du pays. 

Fabricants de nattes. — Les fabricants de nattes sont plus 
nombreux que les menuisiers et les charpentiers. Certaines 
nattes grossières, faites en tiges de graminées pressées par pa- 
quets, servent à isoler les individus du sol. Elles ont plusieurs 
centimètres d'épaisseur et peuvent se rouler facilement. D'autres 
nattes plus fines, ressemblent plutôt à des stores, car elles ne 
peuvent servir à se reposer et n'exigent point un apprentissage 
spécial. Les fabricants de nattes que l'on peut, à juste titre, com- 
prendre parmi les ouvriers spécialistes, sont ceux qui tressent 
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les fibres tirées des palmes, bananiers et autres plantes du pays. 
Certaines nattes faites en fibres de raphia sont très flexibles 
et douces au toucher. 

EU es sont agrémentées de dessins ; dans leur contexture entre 
quelquefois des gros fils colorés decoton, qui font untrès joli effet. 

Industries diverses : forgerons. — Dans presque tous les 
centres du Dahomey, on trouve des forgerons indigènes. Tels ces 
forgerons étaient à notre arrivée, tels ils sont aujourd'hui ou peu 
s'en faut. 

Les ouvriers du pays ont fait peu de progrès dans la fonte et 
le travail des métaux, par suite du matériel de quincaillerie que 
les commerçants européens importentjournellement au Dahomey. 
Bien plus, ils ont même abandonné dans le voisinage des côtes 
l'industrie métallurgique qu'ils pratiquaient primitivement. L'in- 
digène a trouvé plus simple de renoncer à l'extraction du fer 
dans le pays, pour se servir comme matière première du fer 
feuillard ou des vieilles ferrailles de provenance européenne. 

L'outillage des forgerons est des plus rudimentaires. Pour 
fondre les métaux, il creuse un trou en terre ; cer trou servira 
de creuset. Un soufllet, adapté à l'orifice de ce trou et compose 
de deux peaux de bouc qu'un manœuvre presse alternativement 
de ses deux mains, alimente le creuset. Dans toute la région 
où il y a des palmiers à huile, l'indigène emploie comme com- 
bustible les coques des amandes de palme. La trempe du fer 
est peu connue au Dahomey. Le plus souvent, les forgerons ne 
travaillent que sur commande; aussi, le commerce des fers 
ouvragés indigènes est à peu près nul. 

Les forgerons fabriquent surtout des instruments aratoires 
assez primitifs, des coutelas, des coupe-coupe, des couteaux, 
des marteaux, des cloches ou « gongons » ; dans le nord du 
Dahomey, ils forgent en outre des fers de lance, des mors, des 
étriers, en un mot toute la ferronnerie nécessaire aux besoins 
locaux. Les anneaux en fer ou en cuivre, si prisés de l'indigène, 
proviennent aussi de l'industrie locale. Enfin, l'usage des portes 
et fenêtres pour les maisons indigènes a obligé le forgeron à 
faire des gonds, des clous et des pentures. 
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Bijoutiers, — L'indigène qui travaille les métaux précieux 
se rencontre peu au Dahomey ; encore sa science est-elle bien 
rudimentaire, son outillage grossier et primitif. Ses principales 
productions sont des bracelets ou plutôt des cercles d'argent 
•destinés aux poignets ou aux chevilles de l'indigène et 
'des chaînes en argent fort goûtées des femmes comme col- 
liers. 

Cependant, dans quelques villes, comme Porto-Novo, Ouidah, 
Abomey, il existe quelques bijoutiers indigènes dont les travaux 
ont une certaine finesse. Les filigranes d'or et d'argent, très 
prisés au Dahomey par les favorisés de la fortune, ne sont cu- 
rieux pour les Européens qu'en raison de leur origine et de la 
façon naïve dont on a imité les bijoux des blancs. 

Corroyeurs. — L'indigène est peu avancé dans l'art de préparer 
les peaux provenant des animaux tués pour la boucherie ou le 
fétiche. La plus grande partie des peaux de bœufs, de moutons, de 
«chèvres et d'animaux sauvages, consommés surplace, est perdue 
pour les indigènes. Ceux-ci mangent la peau des animaux do- 
Tnestiques et en sont même très friands. Lorsqu'ils veulent les 
-conserver pour les vendre, ils font sécher les peaux au soleil en 
les tendant fortement au moyen de piquets enfoncés sur le pour- 
tour. Les haoussas connaissent le tannage et la teinture des 
peaux. Ils apportent de Sokoto de fort jolies peaux très souples. 
Ils ont été très imparfaitement imités par les Dahoméens. Le 
tannage obtenu par ces derniers est tout à fait insuffisant pour 
la conservation des peaux. Les corroyeurs et les tanneurs sont 
donc très rares; encore n'ont-ils qu'une expérience incomplète. 
Les peaux séchées ou tannées servent comme tapis ou sont 
utilisées dans la confection des sandales. Les plus belles servent 
à la fabrication de sacoches, fourreaux de sabres et de poignards, 
ainsi que d'autres objets divers que les Européens achètent à 
titre de curiosité, mais qui n'ont aucune application dans le 
pays. Cette industrie est surtout développée dans le nord du 
Dahomey, en raison de l'élevage des troupeaux dans ces 
régions. 

Â Djougou et à Say, on fabrique des selles, des harnais, des 
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vêlements en peaux tannées sur place. Les objets de maroqui- 
nerie sont mieux travaillés que dans les autres localités. 

Vanniers. — L'industrie de la vannerie, si développée dans 
notre colonie de Madagascar, est encore à l'état d'enfance au 
Dahomey. Les corbeilles en usage affectent surtout des formes 
plates pour servir à l'étalage des objets exposés dans les mar- 
chés. Les paniers sont grossièrement confectionnés. Tous les 
objets de vannerie sont d'ailleurs destinés à contenir des pro- 
duits que l'on porte au marché. Ils exigent donc une certaine 
solidité, afin de contenir, sans se rompre, le maïs, les amandes 
de palme, le manioc et tous objets que l'on doit transporter au 
loin sur tête d'homme. 

Fabricants de pirogues. — La confection des pirogues ne 
peut avoir lieu que là où se trouvent des gros arbres, car toutes 
les pirogues sans exception sont creusées dans des troncs de 
différentes essences. On choisit naturellement les moins durs 
à travailler et les plus flottants. Ce sont généralement les fro- 
magers que Ton utilise à cet usage ; les ouvriers spécialistes 
n'ont aucune peine à les creuser et peuvent, en quelques jour- 
nées de travail, lancer une pirogue nouvelle. 

La forme de ces embarcations est arrondie sans trace de quille. 
Les dimensions varient entre 3 et 12 mètres, les plus grandes 
peuvent contenir jusqu'à 6 et 8 demi-muids, soit un volume de 
450 litres X 8 = 3 600 litres, mais étant donné leur peu de soli- 
dité, ces pirogues ne pourraient supporter des poids en rapport 
de leur contenance. Ces 8 demi-muids contiennent de l'huile de 
palme ou de l'alcool et représentent à peu près trois mille kilo- 
grammes. C'est à peu près le maximum que l'on puisse charger 
sur ces pirogues. Les plus petites servent à la pêche ; elles sont 
montées par deux hommes seulement. Entre ces deux extrêmes, 
il y a place pour une série de pirogues de toutes dimensions, 
qui servent à transporter les produits aux marchés ou bien 
à transporter des matériaux. 

Les fabricants de ces pirogues travaillent sans relâche, car les 
commandes affluent et le prix de revient est relativement très 
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minime. Il varie de 15 à 300 francs, suivant les dimensions, la 
solidité et le renforçage de Fembarcation par des membrures en 
bois dur ou des bordages en planches. 

Cordellerie. — Les indigènes utilisent les fibres de certains 
végétaux pour la fabrication de cordes destinées à leur usage 
personnel. Certaines de ces cordes sont très résistantes. Nom- 
breuses et variées sont les plantes qui servent à la confection 
des cordes : les palmiers, surtout le raphia, les bananiers, un 
certain nombre de lianes, des plantes annuelles textiles, le 
coton ; mais les fibres les plus soyeuses et les plus solides pro- 
viennent du raphia. 

Les fabricants de cordes et de ficelles, plus ou moins ténues, 
sont souvent les mêmes que les tisserands dans les villages de 
l'intérieur. Les Nagots ayant l'habitude d'assembler les bois à 
•des toitures avec des cordes, en font une assez grande quantité; 
«ur le littoral, c'est la fabrication du filet de pêche qui pousse le 
natif à confectionner des ficelles. Ainsi, presque partout, on 
peut voir l'installation de cordeliers à côté de celle de tisse- 
rands. 

Savonnerie, — Ce sont les femmes qui fabriquent le savon. 
Elles arrivent à un degré d'habileté assez remarquable dans cette 
opération, effectuée dans des marmites en terre, sans aucun des 
appareils usités en Europe pour la décoloration, la mise en 
pains, etc. Aussi, le savon indigène est-il en forme do pâte plus 
ou moins molle, quelquefois assez blanc mais souvent gris. 
Dans le Bas-Dahomey, on saponifie l'huile de palme avec une 
dissolution concentrée de cendres. 

Dans le nord, le savon résulte de la fabrication du beurre de 
karité, fabrication qui a nécessité TébuUition dans de l'eau for- 
tement alcalisée par des cendres des fruits de karité. La partie 
la plus délicate de l'opération est de donner à la masse déjà 
saponifiée la consistance nécessaire. Malgré les soins apportés 
à la dernière partie de l'opération, le savon est presque tou- 
jours un peu brûlé. 
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Miel. — Les Dahoméens sont très friands de miel et les peu- 
plades du nord de la colonie ne le cèdent en rien à celles du 
littoral, pour leur goût prononce pour le produit des ruches. II& 
n'ont cependant jamais eu Tidée d'attirer les abeilles et de leur 
préparer des ruches pour les recevoir. Ils se contentent de 
ramasser le miel partout où le trouve, dans les troncs d'arbres,, 
les trous de rochers, etc.. Après pressage des gâteaux pour en 
retirer le miel, les Dahoméens rejettent la cire. Il n'a pas encore 
été possible de leur faire comprendre la valeur de ce dernier 
produit ; les ruches ne sont pas assez abondantes pour que l'on 
tente une exportation de la cire. Des essais ont cependant été 
faits à Zagnanado. Un certain nombre de ruches établies par 
les indigènes, à l'exemple d'un missionnaire au courant de l'api- 
culture, ont donné des résultats assez heureux. 



* 



Il résulte des explications qui précèdent sur le caractère, sur 
les mœurs et sur la vie économique de l'indigène, que des modi- 
fications notables se sont produites au Dahomey depuis quelques 
années. Notre influence effective ne s'exerce sur l'indigène que 
depuis fort peu de temps, et déjà nous pouvons enregistrer le& 
progrès accomplis. La marche en avant de l'indigène dans la voie 
de la civilisation est lente, il est vrai, souvent même trop lente 
pour nos désirs, mais elle est sûre et continue, et nous promet 
dans un avenir prochain d'heureux résultats. 

Les travaux effectués, la création des routes, la construction 
du chemin de fer exercent déjà une action sensible sur le déve- 
loppement économique de notre colonie. L'achèvement des tra- 
vaux en cours, l'extension qui pourra être donnée au réseau des 
voies de communication, exerceront des effets heureux sur l'ac- 
tivité de l'indigène, en permettant l'exploitation des richesses 
naturelles du Dahomey, en facilitant surtout le rapprochement de 
l'Européen et de l'indigène. 

Ce résultat, nous le devons à la fermeté du Gouvernement^ au 
zèle et au dévouement de nos administrateurs, à la bienveillance, 
à la patience qu'ils ont toujours montrées dans tous leurs rap- 
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ports avec l'indigène, au savoir judicieux dont ils ont constam- 
ment fait preuve dans l'accomplissement de leur tâche. 

On oublie trop facilement que la colonie du Dahomey est une 
colonie nëe d'hier, et que, malgré la croissance très rapide de 
son enfance, elle n'a pu atteindre encore le développement et le 
perfectionnement de pays administrés depuis longtemps par les 
Européens. En 1892, on faisait encore des sacrifices humains 
dans plusieurs localités du Bas-Dahomey, le pillage et la traite 
des esclaves étaient de règle dans les régions du nord. 

U est un fait qui pourrait surprendre : les indigènes se plient 
plus difficilement aux exigences de la civilisation qu'aux actes 
arbitraires, aux périls constants auxquels ils sont exposés quand 
ils sont livrés à eux-mômes. 

Libres de toute entrave européenne, ils s'accordent sur une 
morale conforme à leurs conditions d'existence, à leurs coutumes 
et à leurs mœurs. Us aiment en général les guerres, les pillages 
dont découlent la traite des esclaves et les captures de femmes. 
Chez eux, ils admettent la justice pour tous; pour leurs voisins 
plus faibles, ils n'obéissent qu'aux violences de leurs sentiments, 
aux appétits féroces de leurs passions. Les empires du Dahomey 
et de Porto-Novo, la petite république des Popos et des Pédahs 
représentaient à peu de chose près cette civilisation primitive 
jusqu'au moment delà conquête par nos armes en 1892. 

Plus au nord, après le territoire de chasse des Dahoméens, 
dans lequel il ne restait que des débris de peuples échappés à 
la férocité des armées d'Abomey, se trouvaient d'autres empires 
et d'autres victimes. De 1890 à J897, la France a mis de Tordre 
dans ce chaos; elle supprime les guerres, abolit l'esclavage et 
établit une organisation aussi simple que possible afin qu'elle 
soit comprise par les indigènes eux-mêmes. 

Puis vint la période des travaux de route et de chemins de fer, 
de pénétration ducommerce, d'établissement de justice indigène, 
de construction d'écoles dans les villages, les cantons, les cer- 
cles. Les indigènes sont eux-mêmes juges, percepteurs d'impôt; 
ils sont associés à tous les travaux publics et à tous les actes de 
l'Administration. Leur situation morale est toute difl'érente de 
celle du passé; ils réprouvent Tesclavage, leurs mœurs sont 
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adoucies; ils n'ont plus la tentation do prendre de vive force ce 
qui appartient à autrui. On peut dire que c'est la période ingrate, 
car les natifs ne répondent pas aux efforts tentés comme on 
pourrait le désirer. Aussi leur élévation morale se fait très lente- 
ment; ils ne peuvent renier en si peu de temps leur passé, et 
nombreux sont encore ceux d'entre eux qui regrettent Tescla- 
vage, les guerres, et préfèrent encore l'arbitraire des rois aux 
règles de l'administration française. 

On développe les conditions économiques d'un pays en le cou- 
vrant de chemins de fer et de routes; on y assure la paix par la 
justice indigène et les règles d'une administration aussi pater- 
nelle que possible; on y instruit les enfants, on y soigne les ma- 
lades, mais l'indigène conserve son ancienne mentalité pendant 
bien des années encore. Aussi b»s déceptions sont fréquentes; 
des actes de barbarie se produisent au moment où on s'y attend 
le moins; les tribunaux sont encombrés d'affaires civiles et 
pénales. 

Les indigènes partagés entre le désir de contenter les blancs 
et d'abandonner leurs habitudes séculaires, traversent cette 
période critique sans grand enthousiasme. Ils gagnent davan- 
tage, mais dépensent leur gain en proportion. L*usage de la 
monnaie établit la ligne de démarcation entre la misère et la 
richesse. Il s'est créé une population flottante de travailleurs 
journaliers, qui se porte vers les villes et qui n'obtient pas tou- 
jours à être employée. Les mauvais instincts se développent très 
facilement dans le milieu des indigènes lettrés, des ouvriers 
d'art, des manœuvres se gâtent au contact de quelques vaga- 
bonds. C'est la conséquence inéluctable du progrès, déchets que 
la civilisation laisse derrière elle. Il n'en est pas moins certain 
que le progrès matériel se développe avec le commerce, que le 
progrès intellectuel résulte de l'exemple et de l'instruction, et 
que l'ensemble de ce mouvement ascensionnel a lieu avec une 
rapidité qui étonne, quand on considère ce qu'étaient les habi- 
tudes de la colonie du Dahomey, il y a dix ans. 



CHAPITRE VIII 

ORGANISATION POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE 

Organisation politique. — La colonie du Dahomey n'est pas 
représentée au Parlement. Elle élit seulement un délégué au 
Conseil supérieur des colonies, qui défend les intérêts de la 
colonie. 

Organisation administrative, — L'organisation administra- 
tive résulte du décret du 18 octobre 1904 qui régit actuellement 
la colonie ; ce décret est le fruit de longues années de tâtonne- 
ments et d'expériences, et il a semblé nécessaire, avant d'exa- 
miner les rouages administratifs actuels, d'examiner par quelle 
évolution on est arrivé à l'organisation présente. 

I. l'organisation ADMINISTRATIVE DE 1893 A 1904 

Les décrets du 10 mars 1893 et du 22 Juin 1894, — A la 
suite de la campagne du général Doods au Dahomey, le décret 
du 10 mars 1893 avait donné aux établissements du Bénin une 
autonomie à peu près complète en les séparant de la Guinée 
française. 

n parut cependant que cette organisation laissait à désirer, et 
l'année suivante paraissait le décret du 22 juin 1894, érigeant 
notre colonie du golfe du Bénin en un gouvernement absolument 
distinct des autres gouvernements de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Afin d'effacer tout souvenir de l'ancienne dépendance, ces ter-^ 
ritoires prenaient une nouvelle dénomination, ils constituaient 
le gouvernement du « Dahomey et dépendances ». 
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Aux termes de Tarrêté ministériel du 22 juin iSQi, pris en 
conformité du décret précédent, le gouverneur du Dahomey et 
dépendances exerçait son autorité sur les territoires annexés, 
les territoires protégés et les territoires d'action politique. 

Les territoires annexés comprenaient les cantons de Ouidah, 
Kotonou, Abomey-Calavi, Agoué et Grand-Popo. 

Les territoires protégés étaient les royaumes de Porto-Novo, 
d'Allada, d'Abomey, la république des Ouatchis et celle de Ouéré- 
Ketou. 

Les territoires annexés étaient divisés en trois cercles : 

1* Le cercle de Kotonou, comprenant les cantons d' Abomey- 
Calavi, Godomev et Kotonou. 

2"" Le cercle de Ouidah, comprenant les cantons d'Aroh, de 
Ouidah-ville, de Ouidah-plage, de Savi et d'Avrékété. 

3"* Enfin le cercle de Grand-Popo, avec les villes d' Agoué et 
de Grand-Popo. 

Chacun de ces cercles était dirigé par un administrateur assisté 
de chefs indigènes. 

Les territoires protégés étaient placés sous le contrôle de rési- 
dents, placés à côté des rois ou des chefs indigènes sous la haute 
autorité du gouverneur. 

Enfin, les territoires placés sous l'action politique et la sur- 
veillance du gouverneur s'étendaient au nord de nos possessions 
du Dahomey jusqu'au Niger. 

Cette organisation territoriale subit une légère modification 
tnotivée par les exactions et les cruautés du roi Ago-Li-Agbo. 

La population de la province d'Agony s'attendait à obtenir son 
indépendance en récompense de sa bonne attitude pendant la 
■campagne. Elle supportait péniblement l'autorité d' Ago-Li-Agbo ; 
à plusieurs reprises, même, elle essaya de secouer le joug très 
lourd de ses anciens oppresseurs. Il était nécessaire de ramener 
le calme dans ce pays. A cet efl'et, le gouverneur Ballot fit signer 
à Ago-Li-Abgo un acte de renonciation de toute autorité sur 
•cette province, à la date du 21 juin 1895, et le 3 septembre sui- 
vant paraissait un arrêté détachant la province d'Agony du 
royaume du Dahomey pour la placer sous l'autorité exclusive du 
résident de Sagon. 
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Au mois de juillet 1897, intervenait l'arrangement entre la 
France et l'Allemagne, au sujet de nos expansions territoriales 
dans le nord. Peu après, le gouverneur Ballot organisait ces 
nouvelles possessions. 

Un arrêté local du 8 novembre 1897 nommait un commandant 
supérieur dans le Haut-Dahomey. 

Les territoires nouvellement incorporés étaient divisés en 
quatre cercles, par un arrêté du 11 août 1898. A la tête de 
chacun d'eux, était placé un résident sous les ordres du com- 
mandant supérieur. 

1° Le cercle du Bourgou était formé des provinces de Nikki 
et de Parakou. 

La capitale, Parakou, était habitée par le commandant 
supérieur. 

2^ Le cercle de Djougou-Kouandé, comprenant les territoires 
de Kouandé, détachés du Borgou dont ils faisaient partie ancien 
nement et le royaume de Konkobiri. 

S"" Le cercle du Gourma formé de l'ancien royaume du mémo 
nom, moins le royaume de Konkobiri qui en dépendit autrefois. 

La capitale en était Fada-N'Gourma. 

4* Le cercle du Moyen-Niger et rive gauche du Niger, ayant 
comme capitale Kandi, formé par les provinces de Bouay et de 
Kandi, auxquelles ont été rattachés les pays indépendants de 
Baniquara et de Zaberma sur les deux rives du Niger. 

Le poste de commandant supérieur du Haut-Dahomey était 
supprimé par un arrêté local du 26 décembre 1898 et un 
résident supérieur était nommé pour remplacer le commandant 
supérieur. 

Notre colonie du Dahomey était ainsi complètement organisée 
au point de vue territorial. Cependant cette division subit un 
certain nombre de modifications par la suite. 

Tout d'abord les agissements du roi d'Abomey Ago-Li-Agbo 
entraînèrent sa destitution et la suppression du royaume 
d'Abomey. 

Les territoires faisant partie de l'ancien royaume furent divisés 
en neuf cantons indépendants placés sous l'autorité du résident. 
d'Abomey par arrêté du 12 février 1900. 
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C'étaient : 

l"" Le canton de Dona, comprenant les villages de Seto et 
Didja. 

2"" Le canton d'Oumbëgamë comprenant les villages de Oum- 
bëgamë, Jouckpamë, Goutchou et Ouëmë. 

S"" Le canton de Cana comprenant les villages de Gana, Ahoua- 
20umë et Zoumbo. 

4"" Le canton de Zobodomë, comprenant les villages de Zobo- 
•domë, Adiza et Zizomë. 

5"* Le canton de Sinhouë, comprenant les villages de Sinhouë 
et Tan ta. 

6*^ Le canton de Tindji comprenant les villages de Tindji-Ad- 
Jokan, Zoumë et Pozoun. 

7"" Le canton d'Allahi comprenant les villages de Ouaoué, 
Tindji-Oungamë, Za et Allahi. 

%^ Le canton de Tandji, comprenant les villages de Dëloho- 
nou, Zassas, DoUy, Sahé Loupe et Tandji. 

9* La ville d'Abomey. 

En raison de leurs intërôts gënéraux communs, les cercles de 
Grand-Popo et d'Athiémë ëtaient rëunis par arrêté du 28 décem- 
bre 1901 pour former le cercle du Mono. 

Dans ce cercle, le poste de Bopa était érigé en poste adminis- 
tratif par arrêté local du 23 janvier 1905. 

Le poste de Cabolé, dans le cercle de Savalou, était érigé en 
poste administratif à la suite de l'arrêté du 28 janvier 1903. 

La division territoriale du Haut-Dahomey, établie par l'arrêté 
•du gouverneur Ballot du 11 août 1898, subissait aussi certaines 
modifications. 

Un arrêté du 20 mars 1901 rattachait le territoire de Say au 
•cercle du Moyen-Niger, et le 19 octobre 1901, cet arrêté était 
abrogé par un nouvel arrêté qui créait le cercle de Say. 

Le 28 janvier 1903, paraissait un arrêté créant une résidence 
à Nikki et la plaçant sous les ordres du résident du Borgou. 
Dans le cercle de Diougou-Kouandé, le secteur de Kouandé était 
^rigé en poste administratif par un arrêté du 16 avril 1903. 

Création du Gouvernement générai. — Le décret du 22 juin 
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4894 avait établi l'indépendance absolue de nos possessions du 
^olfe de Guinée en créant le gouvernement du a Dahomey et 
<lépendances ». 

Cette autonomie devait disparaître à bref délai, en présence de 
l'organisation du gouvernement général de l'Afrique occidentale 
française. 

Les premiers décrets qui furent pris à la création du gouver- 
nement général entamèrent peu cette autonomie. 

Les décrets du 1" juUlet 1895 et du 17 octobre 1899 pré- 
-voyaient uniquement l'unité de direction dans les affaires poli- 
tiques et militaires de nos colonies et, afin d'y parvenir, ils remet- 
taient la haute direction de ces affaires au Gouverneur général. 

L'indépendance des gouverneurs de chaque colonie était res- 
pectée pour toutes les questions administratives et Gnancières. 

Le décret du 1*' octobre 1902 supprima une partie de cette 
indépendance en reconnaissant au Gouverneur général seul, le 
•droit de correspondre directement avec le Ministre, en lui réser- 
vant l'organisation des Services et la nomination aux emplois 
<;ivils, — en plaçant enfin les Lieutenants-gouverneurs sous le 
contrôle du Gouverneur général, assisté de son Conseil de gou- 
vernement comme ordonnateurs de leurs budgets respectifs. 

Le décret du 18 octobre 1904. — Ce décret fut modifié par les 
décrets du 18 octobre 1904 qui organisaient le fonctionnement et 
les attributions du Gouverneur général et du Conseil du gouver- 
nement et qui sont encore en vigueur. 

Aux termes^ de ces décrets, le Gouverneur général organise 
les sei-vices, règle leurs attributions, — il nomme à tous les 
<eniplois civils non réservés par les actes organiques à l'autorité 
métropolitaine. 

Il est prévu un budget général pour les dépenses d'intérêt 
commun. Les budgets de chaque colonie sont arrêtés en Conseil 
du gouvernement, par le Gouverneur général ; les Lieutenants- 
gouverneurs sont bien les ordonnateurs de ces budgets, mais ils 
«ont placés sous le contrôle du Gouverneur général. 

De même, un décret du 18 octobre 1904 vint apporter des 
modifications à l'organisation du Conseil d'administration du 
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Dahomey et enlever au Gouverneur le droit de nommer les 
membres de ce Conseil choisis parmi les habitants notables pour 
reporter ce droit au Gouverneur général, les Lieutenants-gouver- 
neurs ne conservent qu'un simple droit de proposition. 

Ces décrets étaient promulgués au Dahomey par des arrêtés 
du 9 novembre 1904. 

Enfin, un arrêté du Gouverneur général, pris a la date du 
31 décembre 1904, décidait que les Lieutenants-gouverneurs de- 
nos colonies de l'Afrique occidentale devenaient sous-ordon- 
nateurs pour l'exécution du budget général et qu'ils devaient en 
tenir la comptabilité dans les formes réglementaires. 

IL — l/oRGANISATION DE LA COLONIE DU 18 0<:T0BRE 1904 

A. — Administration centrale de la colonie. 

Le Lieutenant-gouverneur. — A la tète de la colonie est placé 
un Lieutenant-gouverneur qui l'administre sous la haute autorité 
du Gouverneur général, par délégation duquel il agit. Tous les^ 
pouvoirs sont concentrés dans les mains du Gouverneur général. 
C'est lui qui organise tous les services, qui nomme à tous les. 
emplois, à l'exception de ceux qui relèvent de la compétence de 
l'autorité métropolitaine. Le Lieutenant-gouverneur du Dahomey 
fait partie du Conseil de gouvernement de l'Afrique occidentale. 

Conseil d administration. — Dans la colonie, il est assisté 
d'un Conseil d'administration composé, sous sa présidence, de 
trois membres choisis parmi les fonctionnaires désignés par le 
gouverneur et de trois conseillers d'administration (titulaires (1) 
ou suppléants, habitants notables) nommés pour deux ans par 
le Gouverneur général sur la proposition du Lieutenant-gouver- 
neur, et d'un secrétaire-archiviste. 

Le Lieutenant-gouverneur est tenu dans certains cas détermi- 
nés de prendre l'avis de ce Conseil, à qui sont soumises, à titre 
purement consultatif, les affaires importantes. Il se transforme 

(1) Ce mandat est indéfiniment renouvelable. 
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par l'adjonction de deux magistrats en Conseil du contentieux 
administratif pour ainsi dire le conseil de préfecture en France 
et constitue le premier degrë de la juridiction administrative. 

Aucune assemblée élue n'existe et ne peut même, dans un 
avenir lointain, être instituée au Dahomey, qui est représenté en 
France par un délégué au Conseil supérieur des colonies, lequel 
est nommé au scrutin secret paf les citoyens français résidant 
dans la colonie depuis plus de six mois. 

Le Liieutenant-gouverneur détient donc, par délégation du 
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française, la pléni- 
tude des pouvoirs. 

Il trouve à exercer son action dans l'ordre politique, adminis- 
tratif et financier. 

Bureaux du Gouvernement et du Secrétariat général. — 
Au moment où paraissait le décret du 22 juin 1894, M. Ballot, 
récemment nommé gouverneur du Dahomey et dépendances, 
faisait approuver par le ministre divers arrêtés locaux datés du 
22 juin 4894, et réglait la nouvelle organisation du Dahomey, 
conformément au décret qui venait d'être signé. 

L'un de ces arrêtés concernait l'organisation des bureaux du 
Gouvernement et du Secrétariat général. 

Aux termes de cet arrêté, le cabinet du Gouverneur fut divisé 
en trois bureaux : 

l'* Le Secrétariat^ ayant comme attribution la préparation et 
la réception de la correspondance, des arrêtés, des décisions et 
circulaires, la rédaction des décisions du Conseil d'administration, 
du Journal officiel^ la tenue des archives et de la bibliothèque. 

2** Ltcs affaires politiques. — Cette section fut chargée de la 
correspondance politique, des missions spéciales, des explorations 
et des Justices de paix, à compétence étendue. 

3" Les affaires militaires embrassèrent tout ce qui se rap- 
portait aux choses militaires. 

Le Secrétariat général fut divisé en deux bureaux : 

l"" L'Administration générale et le Contentieux ; 

Cette section fut chargée de la préparation, de l'enregistre- 
ment de la correspondance et de sa distribution. 

Le Dahomey (Notice). VI. — 10 
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Élections, Police et Prisons, Police sanitaire, Enregistrement 
et Domaine, Douanes, Postes et Télégraphes, Statistiques géné- 
rales. Congés et permissions, État-civil, Imprimerie, Adminis- 
tration de la Garde indigène, toutes ces branches de l'adminis- 
tration ressortaient de ce hureau. 

2** Finances. Travaux et approvisionnement. 

La correspondance, le hudget, la comptabilité, le mandatement 
(»t l'ordonnancement des dépenses de personnel et de matériel, le 
rôle des impôts et leur recouvrement, rentraient dans les attri- 
butions du 2^ bureau. 

Ce bureau s'occupait en outre de tout ce qui se rapportait aux 
travaux et approvisionnements des services locaux, marchés, 
adjudications, baux, inventaires, etc. 

Peu après, le Gouverneur déléguait ses pouvoirs fînanciers au 
Secrétaire général, par l'arrêté du 20 juillet 1894. 

Les arrêtés du 22 juin 1894 organisaient en outre le cadre du 
personnel des affaires politiques indigènes et des Secrétariats 
généraux. 

Cette organisation devait être modifiée plus tard pour le per- 
sonnel des Secrétariats généraux par le décret du 21 mai 1898 
qui supprima les directeurs de l'intérieur pour constituer le cadre 
général des Secrétariats généraux et par le décret du 6 avril 1900 
instituait un cadre général et un cadre local du personnel. 

La division des bureaux du Gouvernement fut aussi modifiée 
ultérieurement. 

Un arrêté du Gouverneur Ballot du 16 février 1899 suppri- 
mait le bureau politique et le bureau militaire au Gouvernement 
et rattachait les affaires ressortissant de ces deux services au 
secrétariat du Gouvernement. 

Le bureau du secrétariat du Gouvernement fut alors divisé en 
3 sections sous l'autorité directe du chef du secrétariat : 

1° Section administrative, 
2° Section politique, 
3"* Section militaire. 
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B. — Administration régionale. 

Au point de vue politique, le pays est divisé en territoires pro- 
tégés et en territoires d'action politique. 

Les premiers sont situés dans le Bas-Dahomey, ceux-là for 
mant le Haut-Dahomey. 

Les territoires annexés comprennent nos établissements de 
Kotonou» Ouidah, Grand-Popo, Abomey-Calavi et le royaume 
d'Abomey depuis Tinternement au Gabon d'Agoli-Agbo, succes- 
seur que nous avions mis au lieu et place de Behanzin. 

Les territoires protégés sont : les royaumes de Porto-Novo et 
d'Allada, la république des Ouatechis et celle de Ouéré Ketou. 

Les territoires d'action politique sont les établissements « s'é- 
tendant au nord de nos possessions du Dahomey au Niger ». 

Cette distinction a aujourd'hui perdu de son importance. La 
seule division réelle est celle qui répartit toutes ces régions 
en cercles. La différenciation entre Bas-Dahomey et Haut- 
Dahomey subsiste néanmoins. A divers titres et bien que la fonc- 
tion de résident supérieur du Haut-Dahomey ait été supprimée 
en i90i, la facilité des communications télégraphiques avec le 
chef-lieu rendrait ce poste pour le moins inutile. 

Le Bas-Dahomey comprend les cercles de Porto-Novo, Coto- 
nou, Ouidah, Monot, Grand-Popo, Allada, Zagnanado, Abomey, 
Savalou. 

Sont rattacTîés au Haut-Dahomey ceux de Borgou (Parakou, 
résidence), de Djougou-Kouando, du Moyen-Niger (Kandi) de 
Say et du Gourma (Pada-N'Gourma). 

Les administrateuj^s. — A la tête de chaque cercle est placé 
un fonctionnaire du cadre des administrateurs coloniaux investi 
de fonctions politiques, administratives et judiciaires : le rôle qui 
lui est dévolu est donc des plus complexes. Il n'entre pas dans le 
cadre de cette étude de l'étudier dans tous ses détails. 

En matière politique l'administrateur doit surveiller de très 
près les diverses autorités indigènes que partout nous avons 
conservées, de façon à ce qu'elles ne commettent pas d'exactions. 
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ne pressurent pas leurs administrés, car le noir revêtu d'une par- 
celle même minime de Tautorit*'» est toujours enclin à en abuser. 
L'administrateur ne doit pas oublier que là où il est, il repré- 
sente la France, qu'il doit la faire aimer et respecter, et qu'au 
bon plaisir des roitelets a succédé un régime de bonté, de justice 
et d'humanité. 

Dans Tordre administratif, les obligations de l'administrateur 
de cercle sont multiples : la plus importante est l'établissement 
des rôles de Timpôt personnel et sa perception. Les rôles nomi- 
natifs établis après recensement en double expédition doivent étn* 
adressés au Gouverneur qui les approuve en Conseil d'Adminis- 
tration et les renvoie pour exécution à l'administrateur du cerclr 
en vertu d'un arrêté du 28 juin 1899. La taxe de capitation est 
due par tout indigène (homme, femme et enfant âgé de plus de 
dix ans). Son taux est de 2 fr. 25 par tête pour les habitants des 
villes de Kotonou, Ouidah, Grand-Popo, Porto-Novo et sa ban- 
lieue et de 1 fr. 25 pour les autres localités de la colonie. Par- 
tout les chefs touchent une remise plus ou moins forte suivant 
leur importance sur les produits de l'impôt. La légitimité de cette 
taxe n'est plus à démontrer ; elle est d'ailleurs maintenant admise 
par les indigènes. Cette imposition est peu élevée en ce qui 
concerne Kotonou, Ouidah, Grand-Popo et surtout Porto-Novo 
et sa banheue. Elle est en effet bien inférieure aux facultés con- 
tributives des indigènes qui n'acquittent aucun autre impôt 
direct. Les dégrèvements sont peu importants et le produit rentre 
sans difficulté. Il ne paraît pas possible cependant d'élever dès 
maintenant le chiffre de cette taxe, car il est nécessaire que les 
indigènes se rendent compte des débouchés que donnera au 
commerce l'ouverture à l'exploitation du tramway de Porto-Novo 
à Paouignan. C'est seulement lorsqu'ils auront reconnu la possi- 
bilité pour eux d'étendre leur trafic qu'il y aura lieu de leur 
demander un nouvel effort ; ils consentiront, plus volontiers un 
supplément de contribution, quand ces facultés seront devenues 
pour eux des réalités tangibles. Il produit à l'heure actuelle sans 
difficulté 525,000 francs. Dans le Haut-Dahomey par contre où, 
d'ailleurs, elle est payée en nature, cette taxe constitue une 
assez lourde charge pour les habitants et dans cette partie de 
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la colonie où le commerce est nul, où l'indigène ne produit 
que pour sa consommation, les dégrèvements doivent intervenir 
dans des proportions énormes en comparaison du total des 
rôles exigibles en droit. Néanmoins il n'est pas mauvais que 
l'impôt personnel soit maintenu tel qu'il existe actuellement do 
façon à ce que son principe demeure entier. Le supprimer pour 
le rétablir dans un temps qui ne peut être éloigné serait aller 
au-devant de graves difficultés car les indigènes l'accepteraient 
plus difficilement. L'administration, d'ailleurs, dans ses prévisions 
de recettes à ce titre s'est toujours montrée, eu égard au chiffre 
de la population, extrêmement modérée. 

Il n'est prévu que pour 130000 francs au dernier budget, alors 
qu'en 1903 il figurait aux recettes pour 150 000 francs. Cette 
diminution est la meilleure preuve de la justesse de l'appréciation 
que nous venons de formuler. Ajoutons que la plus grande bien- 
veillance a constamment présidé à la perception. 

Lorsque des débouchés auront été ouverts aux produits du 
haut pays, les indigènes pourront l'acquitter sans trop d'efforts. 

C'est à l'Administrateur qu'il appartient d'apprécier les dé- 
grèvements à accorder et d'adresser les propositions en ce sens. 
Il connaît en effet, mieux que personne la situation du cercle qui 
lui est confié et la capacité de ses administrés. 

Enfin, ce sont les fonctions judiciaires de l'Administrateur qui 
paraissent les plus délicates. Officier de police judiciaire au 
regard de la justice française, ce fonctionnaire est appelé à pré- 
sider le tribunal indigène du cercle. Or, c'est à ce tribunal que 
viennent aboutir toutes les affaires de la compétence des juridic- 
tions indigènes puisque les sentences du tribunal de village ne 
lient pas les parties, puisque le tribunal de province ne connaît 
d'aucune affaire en dernier ressort. Et la compétence du tribunal 
de cercle s'étend non-seulement aux contraventions, aux délits, 
mais encore aux crimes. Et comme la justice indigène applique 
en toute . matière la coutume locale en tout ce qu'elle n'est pas 
contraire aux principes de la civilisation française, l'administra- 
teur est tenu de connaître à fond les populations de son cercle. 

Ce rapide aperçu indique qu'il n'est peut être pas de poste plus 
difficile à remplir que celui de commandant de cercle qui est 
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appelé u se montrer tour à tour magistrat politique, agent admi- 
nistratif, jurisconsulte on matitTe indigène, et doit veiller à la 
sécurité des biens et des personnes et à l'application des lois, d«!-- 
crels et règlements. Pour l'aider dans sa lâche, le commandant 
de cercle a sous ses ordres un ou plusieurs administrateurs de 
grade inférieur au sien, ou encore des agents du cadre des affaires 
indigènes de l'Afrique occidentale française (adjoints principaux, 
adjoints ou commis) qui servent au chef-lieu ou sont répartis 
dans les différents postes du cercle. 

A chaque poste est attaché un interprète (interprète en chef, 
interprète principal ou ordinaire) qui occupe en même temps 
l'emploi de secrétaire. 

L'agence spéciale. — Tous les cercles sont munis d'une 
(1 agence .spéciale ». Le trésorier payeur de la colonie n'ayant 
que trois préposés, les mandats ne peuvent être payés qu'à 
Porlo-Novo, Kotonou et Ouidah et Grand-Popo. II était cependant 
indispensable de fournir aux administrateurs des postes de l'in- 
térieur, situés souvent fort, loin du chef-lieu, le moyen de faire 
face à des dépenses urgentes ou imprévues (paiement des 
porteurs ou des hamacaires), et aussi d'encaisser les recettes 
provenant de l'impôl indigène. C'est à ce double besoin que ré- 
pondent les agences spéciales. 

Les agents spéciaux sont généralement le receveur des postes, 
ou un adjoint du commandant du cercle, car on a tenu, autant 
que possible, à ne pas donner ces fonctions aux administrateurs 
chargés de la constatation des services faits et de la liquidation 
des sommes à payer. Les agents spéciaux reçoivent du Trésor 
une avance avec laquelle ils paient les dépenses urgentes sur 
états visés par l'Administrateur, et qu'ils doivent appuyer des 
pièces comptables règlemenlain 
tenue d'une façon sommaire soi 
Dépenses, sans distinction de la 
Il ne leur est consenti une nou 
entièrement justifié de l'emploi 
à leur disposition. Ils reçoivent 
proportionnelle à la valeur de I 
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Les gardes de cercle, — Pour assurer la sécurité dans leur 
cercle, les administrateurs ont à leur disposition une force de 
police essentiellement civile qui s'appelait autrefois la garde in- 
digène et qui se nomme maintenant garde de cercle. Elle ne com- 
prend plus en principe de grades européens qui ont été versés 
dans le cadre des affaires indigènes et se compose d'inspecteurs 
et gardes principaux indigènes, et de gardes indigènes brigadiers, 
sous-brigadiers et gardes de deuxième classe. Les gardes ont une 
grande tenue (veste^ gilet, pantalon, chéchia du modèle des 
zouaves^ les tresses et les soutach^s sont remplacées par des 
tresses et des soutaches vertes) et une petite tenue (paletot de 
molleton du modèle de Finfanterie coloniale, pantalon à la turque 
en coutil gris et chéchia) ils sont armés de la baïonnette et du 
fusil modèle 1874. 

Ces gardes de cercle sont chargés de la surveillance des rési- 
dences, postes de douane, prisons, des édifices publics, du service 
des courriers officiels, de celui des renseignements politiques, de 
la poursuite et de l'arrestation des malfaiteurs, du service des 
escortes, des convois par terre et par eau. Ce sont des auxiliaires 
dévoués qui à l'époque des missions du haut Dahomey nous ont 
été très utiles. 

Telle est dans ses grandes lignes l'organisation schématique 
d'un cercle du Dahomey. Les 13 cercles du Dahomey. sont gérés 
avec un personnel de 29 administrateurs. 25 adjoints et 30 com- 
mis, et la police est faite à l'aide de 2 inspecteurs. 



CHAPITRE IX 

ORGANfSATrON FINANCIÈRE 
I. LE BUDGET 

Le budget local- — Le budget local autonome du Dahomey 
exista depuis l'exercice 1890, ayant été créé par le décret du 
I" août 1889, dont le chapitre III traitait de l'organisation des 
établissements français du golfe du B('-nin. Il était alimenté en 
recettes par toutes les taxes directes ou indirectes perçues sur 
son territoire et pourvoyait sans exception à toutes les dépenses 
de la colonie. Si l'on consulte les budgets locaux depuis 189(1 
ainsi que les comptes définitifs se rapportant à ces années, on 
constate que les exercices se sont constamment soldés, — sauf 
en 1896. — par des excédents de recettes, 

La situation financière de la colonie n'a pour ainsi dire à 
aucun moment préoccupé l'administration, le déficit de 1896. qui 
ne s'est pas renouvelé l'année suivante, ayant été occasioané 
par l'acquittement de dépenses d'ordre impérial, dépenses qui 
ont été par la suite remboursées à juste titre au budget local du 
Dahomey. Le Gouvernement avait donc pu, sans qu'il fût besoin 
d'envisager la perspective d'un emprunt, penser aux voies de 
communications nécessaires à sa mise en valeur, songer à la 
création de son outillage économique. Des sommes importantes 
ont été prévues de 1899 à 190i inclus au budget local ordinaire 
pour la construction de l'infrastructure du chemin de fer 
auxquelles venaient se joindre à tilre de dettes exigibles la ga- 
rantie accordée à la Compagnie française des chemins de fer au 
Dahomey et celle allouée à la Société du wharf de Kotonou. 

C'est là précisément ce qui rend plus remarquable les excé- 
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dents réalises qui sont allés constituer la caisse de réserve où 
sont obligatoirement versés, jusqu'à un maximum fixé, les plus- 
values à constater après l'apurement des comptes. Malgré l'aug- 
mentation progressive du budget, malgré le développement des 
divers services, Tayoir de cette caisse au 26 décembre 1904 qui 
était de 2729721,33, bien qu'il ait été ramené par un prélève- 
ment de 729721,33 à 2000000 de francs, constituait encore le 
chiflfre le plus important de l'Afrique occidentale française. La 
constatation d'une telle prospérité financière pouvait être prévue 
après l'exposé du mouvement commercial si rapidement ascen- 
dant. A partir de cette année il ne sera plus possible de se rendre 
un compte exact de l'état des finances dahoméennes. 

Décret du 18 octobre 1904. — Le décret du 18 octobre 1904 
a créé un budget général de l'Afrique occidentale française, 
superposé aux budgets locaux. 

Ce budget général est alimenté en recettes 

2" Par les produits des droits de toute nature à l'exception des 
droits d'octroi communaux perçus à l'entrée et à la sortie dans 
toute rétendue de l'Afrique occidentale française sur les mar- 
chandises et sur les navires. Il peut en outre recevoir des con- 
tributions des budgets de ces diverses colonies, ou leur attribuer 
des subventions. La première année, le budget général a sub- 
ventionné le budget local du Dahomey, pour une somme de 
2170 000 francs. 

Le budget général pourvoit aux dépenses , . , . . 

3* Des travaux publics d'intérêt général dont la nomenclature 
est arrêtée chaque année par le Gouverneur général en Conseil 
du Gouvernement et approuvée par le Ministre, et 4° aux frais de 
perception des recettes qui lui sont attribuées. Les crédits du 
chemin de fer de Kotonou au Niger, ceux du personnel et du ma- 
tériel du service de la Douane figurent désormais non au budget 
local mais bien au budget général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. Et si la solde du trésorier-payeur et des trois préposés du 
Trésor, ainsi que les remises de ces derniers et celles du tréso- 
rier-payeur afférent es aux recettes laissées au Dahomey continuent 
à être inscrites au budget local, la plus forte partie des remises 
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du trésorier-payeur est maintenant à la charge du budget général. 

Quant au budget du Dahomey, il n'a conservé comme recettes 
que les taxes directes (impôt personnel) et les produits de l'en- 
registrement des Domaines et de Timmatriculation, des postes et 
des télégraphes, et les taxes diverses. 

On remarquera que des patentes n'ont pas été encore établies 
au Dahomey. Les impôts directs étant ceux qui produisent le 
moins, il est à présumer que le Dahomey devra recourir long- 
temps à la subvention du budget général; les seuls services dont 
il n'acquitte pas les dépenses étant ceux du chemin de fer, des 
douanes et la remise du trésor français sur le produit des taxes 
perçues à l'entrée et à la sortie. 

Préparation et vote du budget. — Le budget, autrefois arrêté 
par le Gouverneur en Conseil d'administration est présenté à 
l'examen du Gouverneur général en Conseil du Gouvernement 
et approuvé par décret rendu sur la proposition du Ministre des 
Colonies. 

L'exercice financier va jusqu'au 30 juin de l'année qui suit le 
budget. A cette date les comptes sont arrêtés par le Gouver- 
neur général en Conseil du Gouvernement. 

Examen du budget local. — Le budget est divisé en deux 
grandes sections, les recettes et les dépenses. Chacune de ces 
divisions comprend des chapitres subdivisés en articles. 

Section des Recettes. — Le budget des recettes pour l'exercice 
1906, est réparti de la façon suivante : 

/l. Impôt personnel. 755.000 » 

II. Subvention du 

gouvernement gé- 

, D ** j- • ' néral 1.856.000 » 

I. Recettes ordmaires.\,., n j •* j- .-,« ^^i a. 

III. Produits divers. 172.721 31 

IV. Excédent sur le 
maximum de la 

caisse de réserve . 1 . 444 . 789 69 4 . 258 . 51 5 «» 

II. Recettes d'ordre Mémoire. 

!ll. Recettes extraordinaires Mémoire. 

4.258.515 » 
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Section des Dépenses. — Le budget des dépenses comprend : 

1. Contribution et dettes exigibles >« 

[|. Dépenses d^administratîon (personnel). 188.105 » 

III. Administration des cercles 639.710 » . 

IV. Dépenses d'administration (matériel). 42.800 » 
V. Trésor 153.890 » 

VI. Enregistrement et domaine 37.369 63 

VU. Justice indigène et instruction pu- 
blique 99.375 » 

Vill. Postes et télégraphes 294 . 555 » 

IX. Imprimerie 34. 700 » 

X. Police et prisons. — Gardes de cercles. 418. 192 20 
XI. Service sanitaire et assistance pu- 
blique 208.018 45 

Xn. Travaux publics 1 . 550. 965 » 

XIII. Navigation 112.315 » 

XIV. Agriculture 55.597 » 

XV. Transport de personnel et de matériel. 250.000 » . 

XVI. Dépenses diverses et imprévues 172.955 72 

XVII. Exercices antérieurs Mémoire. 

Titre IL Dépenses d'ordre » 

Titre 111. — extraordinaires » 

~4.2K8.548 »» 



LES RESSOURCES ET LES IMPÔTS 

Le budget est alimenté par les diverses contributions et taxes 
locales perçues dans la colonie. 

i' Patentes. — Le service des contributions directes n'est 
pas encore* organisé au Dahomey, si Ton compare le service qui 
existe à celui qui fonctionne en France et dans plusieurs de nos 
vieilles colonies. 

Il n'existe pas, en effet, d'agents spéciaux des contributions 
directes ; la perception des patentes ou des impôts a constam- 
ment été dévolue à divers fonctionnaires depuis l'origine de 
notre colonie. 

Le premier impôt direct qui ait été perçu dans les Établis- 
sements du Bénin est celui des patentes. 

Le décret du 6 août 1881, promulgué dans la Colonie par 
arrêté du 17 septembre 1889, organisait le régime des patentes 
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applicables aux négociants et aux commerçants du golfe de* 
Guinée. 

Un arrêté local du 8 décembre 1 889 instituait dans ce but un 
Conseil commercial destiné à procéder au classement des négo- 
ciants et des commerçants.. 

Presque à la même date, le 12 décembre 1889, le Journal 
officiel publiait l'arrêté concernant le budget de 1890, établis- 
sait le rôle des patentes, des licences, des droits d'enregistre- 
ment, etc., ainsi que le mode de perception de ces impôts. 

Les fonctions de percepteur des contributions directes étaient 
dévolues au trésorier-payeur par l'arrêté local du 20 janvier 1890. 

Le l'** février de la même année, un arrêté fixait le tarif 
des poursuites en matière des contributions directes. Cet impôt 
des patentes devait disparaître peu de temps après. (Arrêté du 
1"^ février 1892.) 

L'arrêté du 24 février 1894 le remettait en vigueur dans la 
Colonie pour quelques mois et il était supprimé définitivement 
la même année (arrêté du 17 décembre 1894), en raison des 
résultats médiocres qu'il avait donnés. 

2** Capitation. — Pour faire face aux dépenses budgétaires 
on établissait au Dahomey, en 1899, la capitation indigène- 
Un premier essai fut tenté dans le cercle de Savalou. L'Admi- 
nistrateur de ce cercle fut chargé de répartir et de percevoir une 
somme de 30 000 francs sur l'habitant. (Arrêté du 1*' fé- 
vrier 1899.) 

Les résultats obtenus furent satisfaisants et peu après, le 
28 juin 1899, un arrêté encore en vigueur de nos jours orga- 
nisait le fonctionnement de l'impôt indigène dans notre colonie. 
Chaque habitant, homme, femme ou enfant âgé de plus de 
tO ans. était frappé d'une taxe de capitation évaluée à 2 fr. 25 
pour les territoires de Kotonou, Ouidah, Grand-Popo, Agoué, 
Porto-Novo et sa banlieue et à i fr. 25 pour les autres localités 
de la Colonie. 

Les rois et les chefs étaient chargés de recueillir cet impôt et 
de le verser entre les mains des agents spéciaux sous le contrôle 
des administrateurs et résidents. 
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Il leur était fait à ce titre une remise calculée d'après les 
bases suivantes : 

Les rois et les chefs avaient droit à une remise de fr. 25 
par habitant pour les villes capitales et à fr. 10 par habitant 
pour les autres localités de la Colonie. 

Les chefs de village relevant de ces rois bénéficiaient d'une 
remise de fr. 15 par taxe perçue. 

Les chefs des villages indépendants recevaient fr. 25 par 
taxe individuelle. 

Cet arrêté ne pouvait être appliqué immédiatement au cercle 
de Savalou en raison de l'arrêté du 1" février 1899, il lui fut 
appliqué deux ans plus tard, en vertu de l'arrêté du 15 fé- 
vrier 1901 qui porta abrogation de l'arrêté du 1" février 1899. 

3" Timbre et enregistrement, — Nous venons de voir que le 
budget de Tannée 1890 publié par arrêté du 12 décembre 1889 
avait prévu des droits d'enregistrement dans la Colonie. 

Cet arrêté du 12 décembre 1889 avait en outre confié les fonc- 
tions de Receveur de l'enregistrement au Trésorier payeur. 

Le Sen^ice de l'enregistrement n'était pas encore organisé 
cependant, puisque l'arrêté du 3 avril 1891 en fixait provisoi- 
rement les règlements et déterminait qu'il serait assuré dans la 
Colonie par les fonctionnaires de l'administration locale. 

Trois ans plus tard, paraissait la réglementation définitive de 
ce service; l'arrêté du 3 avril 1891 était abrogé; le Bureau du 
Secrétariat Général était chargé d'assurer le service de l'enre- 
gistrement dans la Colonie et un tarif des droits de l'enregis- 
trement était promulgué dans les établissements du Golfe du 
Bénin. (Arrêté local du 17 décembre 1894.) 

Bien qu'il n'existât pas encore de Receveur de l'enregis- 
trement, une circulaire ministérielle du 18 mars 1901 appliquait 
à notre Colonie le décret du 7 juillet 1899 concernant le trai 
tement minimum des Receveurs de l'enregistrement métro- 
politain. 

L'année suivante, un Receveur de l'enregistrement était 
détaché des cadres métropolitains pour être affecté au Dahomey. 

Ce Receveur devait être chargé, ainsi que nous le verrons. 
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d'assurer dans notre colonie» les services de rEnregislrement* 
du Domaine, de la Conservation hypothécaire et de la cura- 
telle. 

En raison de son arrivëe dans notre colonie, deux arrêtés 
paraissaient à la date du 5 mars 1902. 

Le premier, portait création à Porto-Novo d'un bureau de 
l'Enregistrement et de la curatelle. 

Le deuxième, contenait la nomination du Receveur de l'En- 
registrement et curateur aux biens vacants dans la Colonie. 

Enfin, un arrêté du 24 juin 1902 complétait celui du 17 dé- 
cembre 1894 en soumettant à des droits d'enregistrement les 
titres de concessions provisoires ou définitives de terrains doma- 
niaux prévus par le décret du 5 août 1900. 

Curatelle. — Avant le 5 mars 1902, il n'existait pas de bureau 
de la curatelle au Dahomey. 

Cependant, un arrêté du 16 mai 1890 avait promulgué déjà au 
Dahomey le décret du 14 mars 1890 concernant l'organisation 
du service de la curatelle. 

Aux termes de ce décret, les fonctions de curatelle devaient 
être confiées au Receveur de l'enregistrement, à défaut de celui-ci 
au Conservateur des hypothèques et au cas où ces fonctionnaires 
n'existeraient pas, à un autre fonctionnaire nommé par le 
Ministre, sur la proposition du Gouverneur de la Colonie. Ce 
décret constituait en outre un Conseil de curatelle appelé à 
assister le curateur dans son service. 

Pour se conformer aux prescriptions de ce décret, le Gouver- 
neur avait signé l'arrêté du 5 mars 1902 désignant le curateur 
aux biens vacants et peu après il signait l'arrêté du 27 août 1902 
instituant un Conseil de curatelle à Porto-Novo. 

Les règles applicables aux successions vacantes déjà établies 
par le décret du 14 mars 1890 étaient complétées par le décret 
du 2 septembre 1904 qui fut promulgué au Dahomey par un 
arrêté du Gouverneur Général, de l'Afrique occidentale fran- 
çaise du 24 octobre 1904. 

Conservation des hypothèques. — Le régime de la Conser- 
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vation hypothécaire n'existait pas au Dahomey à son origine; il 
ne fut organise que bien plus tard par l'arrêté du 29 dé- 
cembre 1 897 qui créa en même temps un bureau de la conser- 
vation hypothécaire à Porto-Novo. 

Le 24 mars 1902, un arrêté du Gouverneur confiait le Service 
de la conservation foncière au Receveur de l'enregistrement. 

Les' décrets du 5 août 1900 sur l'immatriculation ne s'appli- 
quant qu'aux immeubles appartenant à des Européens ou assi- 
iTiilés, d'autre part, l'immatriculation étant facultative dans 
certains cas, il était nécessaire de conserver le régime de la con- 
servation hypothécaire, tout en organisant le fonctionnement 
de l'immatriculation. Pour obtenir ce résultat, le Gouverneur 
du Dahomey prenait l'arrêté du 25 septembre 1902, stipulant 
que les hypothèques seraient prises valablement par le Conser- 
vateur, conformément à l'arrêté du 29 décembre 1897, pour 
tous les immeubles non soumis à l'immatriculation. 

LA SrrUATION FINANCIÈRE ET LA CAISSE DE RÉSERVE 

Le premier document où sont consignées les recettes et les 
dépenses de la colonie remonte comme nous l'avons indiqué à 
l'année 1890. 

Ce n'est pas à proprement parler un budget, dans le sens 
qu'on attribue généralement à ce mot, mais un état de prévisions, 
ou plutôt un « aperçu de recettes et de dépenses » . 

Il s'élève en recettes à 123000 francs et en dépenses à 
117 660 francs. 

Les recettes sont fournies par l'impôt de patente : 60000 
francs, par les droits de douane : 60 000 francs et par les pro- 
duits divers : 3000 francs. 

Les dépenses comprennent la solde du Résident et de ses em- 
ployés, le traitement du personnel des douanes, les frais de 
perception, la solde de la police et des gardes civils, et enfin les 
frais de transport. 

Dès Tannée suivante, les recettes et les dépenses augmentent 
dans de notables proportions, mais jusqu'en 1893 c'est la période 
de gestation, et les chiffres qui ressortent des comptes définitifs 

Le Dahomey (Notice). VI. — 11 
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ne comportent aucun enseignement susceptible d'être signale. 

Arrive l'époque de la conquête. Les dernières résistances bri- 
sées, la France établit sa souveraineté sur le Dahomey, en même 
temps qu'elle consolide son protectorat sur le royaume de 
Porto-Novo. Aussitôt après commence la période d'organisation. 
Un décret du 22 janvier 1894 érige les « Établissements du golfe 
du Bénin », jusque-là rattachés à la Guinée française, enr colo- 
nie distincte, sous la dénomination de « Dahomey et dépen- 
dances ». Les services administratifs et financiers sont orga- 
nisés et alors apparaît (1895) le premier et véritable budget du 
Dahomey. 

Recettes : 

Pendant les 10 premières années qui suivent cette période 
d'organisation (1895 à 1904) les recettes accusent une progres- 
sion constante qui s'affirme nettement à partir de 1900. 

Elles s'élèvent : 

En 1895 à 1.708.903 13 

En 1896 à 2.256.034 90 

En 1897 à 1.914.515 47 

En 1898. à 2.409.915 50 

En 1899 à 2.709.510 84 

En 1900 à 3.414.237 29 

En 1901 à 4.513.611 24 

En 1902 à 6.047.668 22 

En 1903 à 5.280.481 62 

En 1904 à 5.444.974 82 

Ces chiffres donnent les moyennes suivantes : 

Recettes de 1895 à 1899 2.199.775 97 

Recettes de 1890 à 1904 4.940.194 64 



Différence 2.740.418 67 

Ainsi, les recettes s'élèvent pendant les cinq dernières années 
à plus du double de celles des années précédentes. 

Ce résultat est dû à trois causes principales. 

1* Au développement économique de la colonie et à l'accrois- 
sement des transactions commerciales dont témoigne le mouve- 
ment général des importations et des exportations, qui passe 
d'une période à l'autre, de 19302424 francs à 25519100 francs. 
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2^ A raugmentation de la taxe de consommation sur les 
alcools. Le droit qui est à l'origine de fr. 45 par hectolitre et 
par degré, est porté à fr. 90 en 1898, puis à 1 fr. 20 en 1899, 
conformément aux clauses de la Convention de Bruxelles. Le 
rendement moyen suit la progression et de 1099407 fr. 76 en 
1895-1899, s'élève à 3389354 fr. 16 en 1900-1904. 

3* Enfin à la création de l'impôt personnel, en 1899, dont le 
produit annuel est, d'après la moyenne des 5 dernières années.. 
de 648366 fr. 55. Cette contribution dont le taux est de 2 fr. 25 
ou 1 fr. 25 suivant les localités est bien acceptée ; elle est 
d'ailleurs au-dessous de la faculté imposable des populations 
indigènes. 

Le tableau ci-après donne la comparaison des recettes des dix 
dernières années, par nature de produit. 
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Dépenses. — Les dépenses suivent naturellement la progres- 
sion des recettes et les dépassent même parfois ainsi qu'on le 
verra plus loin. 

L'organisation des cercles, la pénétration dans le Haut- 
Dahomey, le. développement de la colonie, tout cela crée des 
besoins nouveaux et entraîne des dépenses de plus en plus 
élevées. 

Les dépenses sont : 

En i895 de 2.107.194 31 

En 1896. . de 2.244.031 87 

En 1897 de 2.163.922 16 

En 1898 de 2.418.644 26 

En 1899 de 2.143.796 83 

En 1900 de 2.991.528 70 

En 1901 de 3.621 .â09 26 

En 1902 de 4.543.049 44 

En 1903 de 4.959.760 29 

En 1904 de 4.641.036 25 

Soit en moyenne pendant les cinq premières années. 2.215.517 88 
Et pendant les cinq dernières 4.151 .316 78 

• Différence 1.935.798 90 

Cette augmentation se répartit comme suit : 745108 francs 
sur les différents services et 1190690 francs sur les dépenses 
des travaux publics et du chemin de fer. 

La moyenne des dépenses d'administration qui est de 
358060 fr. 92 pendant les 5 premières années, s'élève à 
515712 fr. 42 pendant les autres. Les services financiers 
(Douanes, Postes et Télégraphes, Enregistrement et Trésor) 
passent de 295042 francs k 390548 fr. 77. L'Instruction pu- 
blique est en augmentation de 14240 fr. 30; l'Agriculture de 
«367 fr. 92 et la Santé de 37267 fr. 37. Mais la grosse dif- 
férence, ainsi qu'il est dit ci-dessus, provient des Travaux pu- 
blics (231723 fr. 60) et du Chemin de fer, pour lequel la 
colonie a dépensé, pendant les 5 dernières années : 4 822 851 fr. 52 
soit en moyenne 964 570 fr. 30 par an. 

Le tableau suivant établit la comparaison des dépenses des 
dix exercices. 
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Comparaison des recettes et des dépenses, — La comparaison 
des recettes et des dépenses permet de constater que les résul- 
tats, en fin d'exercice, ne sont pas toujoure satisfaisants. Les 
quatre premiers budgets se soldent en effet par des passifs 
important^, et ce n'est qu'à partir de 1899, époque à laquelle 
l'impôt personnel est créé et la taxe de consommation aiug- 
mentée, que les exercices se liquident par des excédents de 
recettes. Ces reliquats qui atteignent, comme en 1902, jusqu'à 
1504618 fr. 78, permettent d'ailleurs de combler rapidement 
les déficits précédents et de reconstituer la caisse de réserve. 
Les dépenses ont dépassé les recettes : 

En 1895 de 398.291 18 

En 1896 de 96.996 97 

En 1897 de 701 .239 76 

En 1898 de 8.728 76 

Les recettes ont, au contraire, excédé les dépenses : 

En 1899 de 565.714 01 

En 1900 de 422.708 59 

En 1901 de 892.401 98 

En 1902 de 1.504.618 78 

En 1903 de 320.721 33 

En 1904 de 803.938 57 (31 mars) 

Le tableau qui suit donne la comparaison des recettes et des 
dépenses des dix années et fait ressortir les différences pour 
chaque exercice. 

Comparaison des recettes et des dépenses. 



ANNÉES. 



1895 

1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 



RECBTTBS. 



1.708. 

2.256. 
1 914. 
2.409. 
2.709. 
3.414. 
4.513. 
6.047. 
5.280. 
5.444. 



903,13 
034.90 
515,47 
915.50 
510.84 
237,29 
611.24 
668.22 
481,62 
974,82 



DÉPENSES. 



2.107. 

2.244. 
2.163. 
2.418. 
2.143. 
2.991. 
3.621. 
4.543. 
4.959. 
4.641. 



194,31 

031.87 

922,16 

644.26 

796.83 

528.70 

209,26 

049,44 

760.29 

036,25 



EXCÉDENT 



des recettes. 



(1) 12.003,03 



565.714,01 
422.708,59 
892.401,98 
1.504.618,78 
320.721.33 
803.938.57 



des dépenses. 



398.291,18 

249.406,69(2) 
8.728,76 






(1) Prélëyeroent sur la caisse de réserTC 108.000,00 

Déficit 95.996,97 

(2) PrélèTement sur la caisse de réserve 451 . 833,07 

Déficit 701 .239,76 
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Caisse de réserve. — Au 1" janvier 1900, c'est-k-dire au 
commencement de la période des cinq dernières années, la 
caisse de réserve ne possédait pas un centime. Son avoir, à ce 
jour, est de 1 500 000 francs, maximum fixé par le décret du 
17 novembre 1905. 

Ce résultat qui concourt à démontrer Tamélioration réelle des 
budgets est atteint depuis deux ans. Les (excédents de recettes 
qu'accusent les exercices à leur clôture sont dès lors incorporés 
aux. budgets suivants et permettent de donner plus d'ampleur 
aux programmes des travaux neufs et du chemin de fer. 

II. — SERVICES FINA.NGIERS 

Trésor, — Le service du Trésor est assuré au Dahomey par 
un trésorier-payeur, nommé par décret du Président de la Répu- 
blique. Il est chargé : 

1* Du recouvrement des recettes et du paiement des dépenses 
du service local ; 

2* Du remboursement des recettes et du paiement des dépen- 
ses à faire dans la colonie pour le compte du budget de l'Etat. 

La comptabilité de ces recettes et dépenses vient d'être régle- 
mentée parle décret du 22 décembre 1904 qui a été promulgué 
dans la colonie de l'Afrique occidentale française par arrêté du 
Gouverneur général du 24 janvier 1905 ; 

3** De la délivrance des mandats ; 

4* De la perception des produits revenant à la caisse des 
pensions et de la comptabilité des Invalides de la marine. 

Il est aussi préposé à la Caisse des dépôts et consignations. 

Enfin, depuis la création du Gouvernement général et d'un 
budget du Gouvernement général, il est chargé du recouvrement 
des recettes et du paiement des dépenses à faire dans la colonie 
pour le compte du budget général. (Décret du 18 octobre 1904 
ot arrêté du 31 décembre 1904.) 

Il justifie de ses opérations directement auprès de la Cour des 
Comptes, sauf en ce qui concerne le budget général de l'Afrique 
occidentale française pour lequel il agit pour le compte du 
Trésorier payeur de l'Afrique occidentale française. 
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Le Trésorier payeur n'a pas de préposé au Dahomey. 

Pour faire face aux dépenses urgentes^ pour encaisser les 
receltes provenant de l'impôt indigène, le Trésorier payeur a 
souB ses ordres un personnel d'agents spéciaux choisis parmi le 
personnel de l'Administration. Chaque agence spéciale doit avoir 
une encaisse fixée suivant l'importance des paiements qu'elle 
peut avoir à faire. 

La création des Agences spéciales remonte aux décrets du 
30 octobre 1894 et {''juillet 1902. 

Les comptes des agents spéciaux sont contrôlés et vérifiés par 
le bureau des finances du Secrétariat général et transmis ensuite 
au Trésorier payeur à titre de justification des avances fournies 
antérieurement. Pour faciliter les remises des valeurs au Daho- 
mey, un arrêté local du 24 juin 1902 créa un service de rescrip- 
tion à l'usage tant des particuliers que des services publics. 

Un arrêté en date du 11 mars 1905 règle actuellement l'orga- 
nisation de ce service. 

« La délivrance des rescriptions est gratuite lorsqu'elle inté- 
resse l'exécution d'un service public, elle donne lieu à la percep- 
tion d'un droit d'un demi pour cent pour les envois de valeurs 
entre particuliers avec un minimum de fr. 25. 

(( Les rescriptions h l'usage des particuliers sont limitées à 
un maximum de 500 francs par jour et par preneur. » 

Le service des rescriptions est fait par les agents spéciaux et 
centralisé au Trésor. 

Douanes. — Le serv'ice des douanes est assuré au Dahomey 
par des agents du cadre métropolitain et des agents du cadre 
local. Ces agents sont répartis soit dans le service actif, soit 
dans le service sédentaire, et sont chargés de la perception des 
taxes et de la surveillance des frontières. 

Les premiers postes douaniers furent créés sur la côte 
en 1887, à Agoué et à Grand-Popo. 

En raison même de la dépendance des établissements du golfe 
du Bénin, les recettes de ces postes furent effectuées pour le 
compte du Sénégal jusqu'en 1889. puis pour le compte des 
Établissements des Rivières du Sud. 
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[. — ORGANISATION JUDICIAIRE. 



L'organisation judiciaire au Dahomey remonte au décret du 

11 mai 1892 qui fut appliqué à la Guinée française par l'arrêté 
local du 13 septembre 1892. 

Jusqu'à cette date, le Dahomey était sous la dépendance de la 
Cour d'appel de Saint- Louis et du Tribunal de 1" instance de 
Dakar. 

Le décret du 11 mai 1892 établit l'indépendance de la justice 
dans la Guinée française et créa une Justice de paix à compé- 
tence étendue à Porto-Novo. 

Quelques temps après, un arrêté du 20 avril 1894 étendait la 
juridiction de la Justice de paix de Porto-Novo aux territoires de 
Kotonou et de Ouidah. 

Le service de la Justice était organisé d'une façon complète 
au Dahomey par le décret du 26 avril 1894 et les décrets du 

12 avril et du 16 décembre 1896. 

Le décret du 6 août 1901 promulgué au Dahomey par arrêté 
du 12 septembre 1901, remania d'une façon complète l'organi- 
sation judiciaire au Dahomey, en maintenant les juridictions 
indigènes existantes à l'époque. 

Ce décret fut modifié par le décret du 15 avril 1902 qui fut 
promulgué au Dahomey par l'arrêté du 8 juin 1902. 

Se conformant aux prescriptions de ces décrets, plusieurs 
arrêtés étaient signés le 30 août 1902 en vue d'organiser la 
Justice dans notre Colonie. 
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Le premier de ces décrets fixait le ressort et la compétence du 
Tribunal de 1" instance de Porto-Novo. 

Le deuxième créait des Justices de paix à compétence étendue 
à Ouidah et à Grand-Popo et réglait le ressort et la compétence 
de ces tribunaux. 

Un autre arrêté réglait les heures des audiences du Tribunal 
de 1'" instance de Porto-Novo et des Justices de paix à compé- 
tence étendue de Ouidah et de Grand-Popo. 

Enfin, un dernier arrêté organisait une Justice indigène 
spéciale pour les territoires de Porto-Novo, en réglait le fonc- 
tionnement, le ressort et la compétence. 

Le décret du 15 avril 1902 avait prévu, dans son article 14, la 
création d'un Tribunal spécial devant connaître des appels inter- 
jetés des Tribunaux indigènes. 

Dans ce but, le gouvernement du Dahomey prit l'arrêté du 
4 octobre 1902 afin d'organiser ce tribunal spécial et de fixer sa 
compétence. 

Cette organisation subit de profondes modifications par suite 
de la création du Gouvernement général de l'Afrique occidentale 
française. 

Le régime politique de notre colonie étant complètement 
changé, il était nécessaire de réorganiser sur de nouvelles bases 
le régime judiciaire. 

C'est dans ce but que le Ministre des Colonies faisait signer au 
Président de la RépubUque le décret du 10 novembre 1903 qui 
fut promulgué dans les Colonies dépendant du Gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française par l'arrêté du Gou- 
verneur général du 10 décembre 1903. 

Ce décret, qui est en vigueur actuellement, fut cependant 
modifié par le décret du 22 mai 1905, promulgué dans notre 
Colonie par arrêté signé par le Gouverneur, en date du 22 juin 
1905. 

Afin de compléter le décret du 14 décembre 1903 et avant la 
promulgation de celui du 22 novembre 1905, le Gouverneur 
général avait signé deux arrêtés : le premier daté du 6 juillet 
1904 était destiné à fixer le ressort des divers tribunaux des 
-Colonies dépendant du Gouvernement général; le deuxième 
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date du â9 novembre 1904 avait pour objet de soustraire les 
territoires de Porto-Novo aux dispositions du décret du 10 no- 
vembre 1903, relatives à la justice indigène, on raison des 
traités qui liaient le Gouvernement français vis-à-vis du roi de 
Porto-Novo, Toffa II. 






JUSTICE 

Au point de vue judiciaire, le Dahomey relève de la Cour 
d'appel de TAfrique occidentale française siégeant à Dakar. La 
justice est administrée dans la Colonie — comme d'ailleurs 
dans les autres possessions du Gouvernement général, — par 
des juridictions françaises et des juridictions étrangères. 

Les premières comprennent : des Justices de paix ^ le tribu- 
nal de i" instance de Cotonou^ la Cour cT assises. Les justices 
de paix sont confiées à des fonctionnaires de Tordre administra- 
tif nommés par Tautorité gouvernementale avec agrément du 
Parquet général. 

> 

Tribunal de i'* instance. — Le tribunal de T* instance de 
Kotonou dont le ressort a été déterminé par arrêté du Gouver- 
neur général est composé d'un juge président, d'un lieutenant 
déjuge faisant office déjuge d'instruction, d'un juge suppléant, 
d'un procureur de la République, d'un greffier et commis gref- 
fier. Il connaît au regard de toutes les personnes demeurant 
dans le ressort de toutes les actions civiles et commerciales en 
premier et dernier ressort jusqu'à la valeur de 1500 francs en 
principal ou de 100 francs de revenus; en premier ressort seule- 
ment et à charge d'appel devant la Cour de toutes les actions 
s'élevant au-dessus de ces sommes. 

La loi française est seule appliquée. Toutefois dans les affaires 
concernant les individus qui ont conservé le statut indigène et 
relatives aux questions qui intéressent l'état-civil, le mariage, 
les successions, les donations, les testaments, le tribunal doit 
s'adjoindre, suivant la qualité des parties, un assesseur musul- 
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man ou non musulman (cadi, notable musulman). Dans ce cas 
il applique soit la loi coranique, soit la coutume locale. 

Mais en toute matière les indigènes peuvent réclamer le béné- 
fice de la juridiction française. Lorsque les parties sont d'accord 
pour saisir de leurs différends le tribunal français, il leur est fait 
application des usages et coutumes du lieu, à moins qu'elles 
n'aient déclaré dans un acte qu'elles entendent contracter sous 
l'empire de la loi française. 

Enfin le tribunal de 1'''' instance de Kotonou connaft de tous 
les délits et de toutes les contraventions commis dans l'étendue 
du ressort. 

Cour d assises, — La Cour d'assises du Dahomey est compo- 
sée : d'un conseiller à la Cour d'appel de l'Afrique occidentale 
française président; du juge président du tribunal de Kotonou 
ou, à son défaut, d'un juge; d'un fonctionnaire de la Colonie 
désigné au commencement de chaque année; de deux assesseurs 
pris sur une liste de notables; du greffier du tribunal. Elle est 
compétente, dans l'étendue du ressort du tribunal de f* instance, 
pour tous les crimes ou autres infractions déférées en France 
aux Cours d'assises, quels qu'en soient les auteurs et dans toute 
l'étendue de la Colonie de ces mêmes crimes ou infractions 
lorsque ces accusés sont des français, européens ou assimilés 
aux européens. 

Les tribunaux français sont seuls compétents lorsque l'infrac- 
'tion a été commise par des indigènes de complicité avec des 
français européens ou assimilés, ou que la victime de cette 
infraction est l'une ou l'autre de ces personnes. Mais il convient 
de le rerfiarquer, chaque fois qu'il a été possible, la loi a respecté, 
même devant les tribunaux français, le statut personnel pour les 
questions importantes de la vie indigène quant aux personnes et 
quant aux biens. 

Juridictions indigènes, — A côté de la justice française, le 
décret du 14 novembre 1903 a institué des juridictions indigènes 
dont l'action s'exerce, en dehors des territoires du ressort du 
tribunal de T" instance de Kotonou et à l'égard des individus 



176 LE DAHOMEY. 

non justiciables des tribunaux français, par des tribunaux de 
village, des tribunaux de province et des tribunaux de cercle, 
dont les décisions sont contrôlées par le Procureur général, 
chef du semce judiciaire de l'Afrique occidentale française. 

C'est le chef de village qui est investi des pouvoirs du juge 
pour tous les litiges civils ou commerciaux dont il est saisi par 
les parties. 

Les sentences qu'il rend ne lient pas les plaideurs qui peuvent 
toujours porter leurs diflFérends devant les tribunaux de pro- 
vince. Le chef de village est également constitué juge en 
matière de simple police pour toutes les contraventions prévues 
par l'autorité administrative ou les coutumes locales suscep- 
tibles d'entraîner 1 fr. à 15 fr. d'amende et un jour à cinq jours 
d'emprisonnement. 

Les tribunaux de province au nombre de 22 sont formés du 
chef de la province assisté de deux notables, l'un de ces deux 
notables est. en pays musulman, le cadi s'il en existe un. 

Juridiction intermédiaire, ce tribunal de province ne connaît 
des litiges qui lui sont soumis, des délits qu'il a réprimés qu'à 
charge d'appel devant les tribunaux de cercle. Cet appel doit 
être interjeté dans les deux mois et l'appelant qui succombe peut 
être condamné à une amende maximum de 400 francs. 

Enfin au chef-lieu de chaque cercle, c'est-à-dire de chaque 
division administrative et se superposant à ces deux degrés de 
la juridiction indigène, a été institué un tribunal de cercle com- 
posé, sous la présidence de l'administrateur, de deux notables 
avec voix consultative; leur avis est toujours mentionné dans le 
jugement. En matière civile, commerciale et correctionnelle, ce 
tribunal connaît de l'appel de tous les jugements des tribunaux 
de province. 

Il est en outre compétent pour juger tous les crimes, mais les 
df^.cisions de ce tribunal prononçant une peine supérieure à cinq 
ans d'emprisonnement sont soumises à l'homologation de la 
Chambre spéciale de la Cour d'appel de l'Afrique occidentale 
française. Cette Chambre est composée du vice-président de la 
Cour d'appel de l'Afrique occidentale française, de deux conseil- 
lers de cette Cour, de deux fonctionnaires de l'ordre adminis- 
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tratif» de deux assesseurs indigènes parlant français; ces 
derniers avec voix consultative. 

L'élément indigène a donc largement été associé à tous les 
degrés à Tœuvre de la justice en Afrique occidentale, et le 
statut personnel a été respecté partout où il était possible d'en 
faire état et devant tous les tribunaux français ou indigènes. 

Nous avons prouvé par là aux populations du Dahomey que 
nous ne voulions pas substituer nos idées, nos mœurs aux leurs 
chaque fois que l'intérêt supérieur de l'humanité ne le comman- 
dait point. Elles sont assurées de plus de trouver devant les 
tribunaux la plus large équité et une justice toujours bienveil- 
lante. Le gage que nous leur donnons ainsi n'est pas vain et ces 
peuplades sauront l'apprécier à sa valeur, elles qui étaient, avant 
notre occupation, livrées à l'arbitraire des chefs et des féti- 
cheurs. Certains grands personnages qui se faisaient de gros 
revenus des espèces exigées des plaideurs ne s'y sont pas trom- 
pés et ont vu sans aucun plaisir inaugurer le régime nouveau. 
C'est là la meilleure preuve que le décret de 1903 était néces- 
saire dans son principe et adéquat dans ses dispositions. 

IL ORGANISATION MILITAIRE 

Après la période des campagnes, au moment de l'organisation 
du Dahomey, les troupes stationnées dans notre Colonie étaient 
en nombre plus que suffisant pour assurer la sécurité des nou- 
veaux territoires. 

U était à prévoir que ce régime disparaîtrait aussitôt que le 
calme serait établi. 

L'arrêté du 29 décembre 1895 supprima les troupes coloniales 
au Dahomey à l'exception d'une compagnie de tirailleurs 
haoussas. 

A cette date, le personnel des gardes indigènes organisé par 
les arrêtés du 9 novembre 1889 et du 5 février 1890 était suffi- 
sant pour maintenir l'ordre au Dahomey. 

Les arrêtés du 1*' mars et du 23 juin 1894 venaient en effet 
de réglementer d'une façon complète l'organisation de cette 
force. 

Le Dahomey 'Notice;. VI. — 12 
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Presque tous les centres importants étaient alors pourvus 
d'un poste de ces gardes indigènes. 

Il n'existait plus de troupes coloniales au Dahomey, lorsque 
les missions amenèrent sous notre domination les territoires du 
nord de notre Colonie. Il fut alors nécessaire d'organiser la 
défense de ces nouvelles possessions. Dans ce but le Gouver- 
neur prenait l'arrêté du 28 juillet 1898 pour maintenir dans le 
Haut-Dahomey les troupes qui avaient assuré le succès des 
missions. En outre, un arrêté du 11 août 1898 portait création 
d'une compagnie de tirailleurs auxiliaires. 

Toutes ces forces étaient placées sous Tautorité d'un comman- 
dant supérieur, ainsi que nous l'avons vu précédemment. 

Peu à peu, le calme renaissait sur ces territoires et la sécurité 
devenait plus complète. La présence du commandant supérieur 
n'était plus nécessaire. Un résident supérieur était désigné pour 
le remplacer dans ses fonctions (arrêté du 15 février 1899). La 
compagnie des tirailleurs était réduite (arrêté du 7 juin 1899). 

Cette organisation fut modifiée par l'arrêté local du 22 juin 
1901, supprimant les gardes civils pour leur substituer des 
gardes de cercle. Cet arrêté est encore en vigueur actuellement, 
bien que certaines de ses dispositions aient été modifiées. 

Afin de compléter l'arrêté du 22 juin 1901, le gouverneur 
signait à la date du 22 juin de l'année suivante un arrêté por- 
tant organisation d'un corps d'inspecteurs et de gardes princi- 
paux des gardes de cercle. 

Quoiqu'il existe encore quelques gardes de cercle, cet arrêté 
n'est plus guère en vigueur, la direction et le commandement 
des gardes de cercle ayant passé aux administrateurs. 

Il faut cependant faire une exception pour le territoire protégé 
de Porto-Novo où l'arrêté du 22 juin 1902 est encore appliqué 
et pour le cercle du Moyen-Niger, à Kandi, où réside encore 
une compagnie de tirailleurs sénégalais. 

Tout récemment, deux arrêtés du Gouverneur général ont 
complété l'organisation définitive de notre Colonie. 

Le premier de ces arrêtés du 11 décembre 1894 promulguait 
le décret du 14 novembre 1904 sur l'organisation et le recrute- 
ment des réserves indigènes en Afrique occidentale française. 
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L'autre arrêté, du 17 juillet 1905, déterminait au Dahomey 
les circonscriptions de réserves prévues par le décret du 14 no- 
vembre 1904. 



« 



Flottille. — La flottille locale fut créée à l'époque de la pre- 
mière expédition au Dahomey en 1892 et comprenait un certain 
nombre de canonnières et de petites chaloupes à vapeur. 

Ces bateaux, placés sous le commandement, d'un lieutenant 
de vaisseau, furent d'un précieux concours pendant les deux 
campagnes au Dahomey. Aussitôt que la conquête fut terminée, 
la flottille fut dispersée et les quelques bateaux qui en faisaient 
partie furent cédés gratuitement au service local (1*'' janvier 1896) 
pour le service entre Porto-Novo et Kotonou. 

De ces bateaux, il n'en existe plus que deux à ce jour : 
Y Ambre et VOnyx. Encore faut-il reconnaître que sur ces deux 
bateaux, Y Onyx seul est susceptible de fournir un service à peu 
près régulier. 

Les règlements applicables à ce ser\'ice se trouvent dans les 
décisions du 23 décembre 1895 et du 12 juin 1899. 

Le 22 septembre 1904, le Lieutenant-gouverneur du Dahomey 
signait deux arrêtés en vue d'organiser un service de bateaux 
entre Grand-Popo, Vodomé, Athiémé, Houéyogbé et Bopa. 

Ces arrêtés annexaient à la flottille locale pour le service entre 
Grand-Popo et Bopa, une chaloupe à vapeur désignée sous le 
nom de « Mono », ainsi que deux chalands. Ils organisaient et 
réglementaient le personnel de la chaloupe et le prix des pas- 
sages et transport. 

Enfin, la Colonie possède trois dragues qui sont constamment 
en service dans le lac Nokoué ou dans les lagunes de la côte. 



CHAPITRE XI 

ORGANISATION DES DIVERS SERVICES 

Ce serait donner une idée incomplète de l'organisation admi- 
nistrative du Dahomey que de ne pas passer en revue les divers 
services de la colonie, dont il n'a pas été question dans les pays 
qui précèdent. 

Ce sera l'objet du présent chapitre où nous examinerons : 

A) Le service de santé. 

B) Le service des Travaux publics. 

C) Le service des Postes et Télégraphes. 

D) Le service de l'Imprimerie officielle. 

E) Le service des polices et prisons. 

F) Les divers services (port et rades^ inscription maritime^ 
service topographique , service de F agriculture). 

G) L instruction publique. 
H) Les cultes. 

m 

A. SERVICE DE SANTÉ 

Le Service de santé est dirigé au Dahomey par un médecin 
principal du corps de santé des Colonies /Le décret organique du 
7 janvier 1890, constituant le corps de santé des Colonies et l'ar- 
rêté ministériel du 10 mars 1897 sur le fonctionnement des Hôpi- 
taux coloniaux règlent les conditions dans lesquelles ce médecin 
exerce son autorité. 

Aux termes des décrets du 31 mars 1897 et du 20 juillet 1899, 
portant règlement de police sanitaire aux Colonies, ce chef du 
service de santé est en même [temps [directeur de la Santé au 
Dahomey. 
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Q a ia surveillance des autres médecins en service dans la 
Colonie et la haute direction des Conseils sanitaires et des 
Comités d'hygiène. 

Des conseils sanitaires ont été créés au Dahomey par l'arrêté 
du 3 mai 1899. Un comité d'hygiène existe de longue date au 
Dahomey, il a été créé par arrêté du 9 décembre 1889 et modifié 
par l'arrêté du 3 mai 1899. 

Le fonctionnement de ce comité d'hygiène et des conseils sani- 
taires d'abord réglé par les arrêtés constitutifs et l'arrêté local 
du 11 juin 1901, a été réglementé d'une façon complète par la 
suite, en vertu du décret du 4 novembre 1903, organisant le 
corps de santé des Colonies et du décret du 14 avril 1904, pré- 
cisant les mesures sanitaires, les pénalités applicables et l'admi- 
nistration du service. 

Ce dernier décret était promulgué au Dahomey par arrêté du 
11 mai 1904. 

Un arrêté du Gouverneur général du 4 février 1905, créait 
aussi un service d'hygiène au Dahomey. 

Outre ce Conseil sanitaire et ce service d'hygiène, un service 
zootechnique et des épizooties fut institué dans les différentes 
colonies de l'Afrique occidentale française par un arrêté du Gou- 
verneur général du 31 "décembre 1984. 

Ce service fut chargé : 

1^ De l'étude de toutes les questions se rapportant à l'élevage 
du bétail. 

2* De la police sanitaire des animaux. 

Le Gouverneur du Dahomey prenait, à la suite de ces arrêtés, 
un arrêté local du 14 avril 1905 créant un Conseil d'hygiène à 
Porto-Novo, Kotonou, Ouidah ef Grand-Popo. 

Assistance médicale indigène. — Eu égard à l'étendue de la 
Colonie, le cadre du service sanitaire en effet trouve les soins à 
donner à la population européenne : son action sur les indigènes 
est presque nulle. D'autre part, il est difficile, pour ne pas dire 
impossible, d'augmenter le personnel supérieur de médecins et de 
pharmaciens empruntés au département de la Guerre. Dans l'in- 
térêt des populations qui nous sont soumises et qui se confond 
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avec celui de la Colonie, il est indispensable que nous apprenions 
aux indigènes les principes d'une hygiène rationnelle, que nous 
soulagions leurs misères physiques laissées jusqu'ici aux soins 
empiriques des sorciers et des féticheurs. Aussi le Gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française a été amené à créer 
par arrêté du 8 février 1905 le service de Tassistance médicale 
indigène gratuite. Il est confié à des médecins des troupes colo- 
niales et à des médecins civils recrutés en France par engage- 
ments individuels, ces derniers beaucoup plus nombreux ou ten- 
dant à le devenir. Ces médecins civils doivent être français ou 
naturalisés français, et munis du diplôme français de docteur en 
médecine. Us doivent, en outre, être pourvus du brevet spécial 
délivré par les instituts de médecine coloniale, tels que ceux de 
Paris, Bordeaux, Marseille, ou présenter des garanties équivalen- 
tes. Avant d'entrer en fonctions, ils pourront être attachés à l'hôpi- 
tal principal de la Colonie où ils sont appelés à servir, ou dans un 
hôpital d'une autre colonie, pour y accomplir un stage de trois mois. 

Les médecins civils de l'assistance médicale indigène sont 
engagés pour une durée de cinq années, divisée en deux périodes 
de deux ans, suivies chacune d^un congé de six mois. L'ensemble 
des congés afférents à l'engagement de cinq ans ne pourra pas 
excéder une année. Ils reçoivent une solde annuelle de dix mille 
francs; ils ont droit, en outre, mais seulement pendant le temps 
de leur présence, en service en Afrique occidentale française, à 
une allocation annuelle de deux mille francs, leur tenant lieu 
de toute indemnité de déplacement, de cherté de vivres ou autres. 
Les moyens de transport pour leur service en Afrique occiden- 
tale française leur sont fournis en nature. 

Les médecins civils de l'assistance médicale indigène ne sont 
nommés qu'après avoir signé un contrat d'engagement qui leur 
est soumis par l'administration. Dans le cas oii, pour des raisons 
personnelles, un médecin résilie son engagement, il supporte 
les frais de son rapatriement. Us ont droit au logement, suivant 
les ressources de la résidence qui leur est attribuée. Us sont 
placés sous les ordres directs de l'administrateur du cercle et 
correspondent, par son intermédiaire, avec le chef du service de 
santé de chaque colonie. 
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Dans chaque ville indigène ou chef-lieu de cercle, où est c 
un poste de l'assistance médicale indigène, une infirmerie ou 
dispensaire peut être ouvert, dont la gestion appartiendra 
médecin, sous le contrôle de l'administrateur commandant 
cercle. 

Infirmiers indigènes. — Celte institution hautement hui 
nitaire se trouve heureusement complétée au Dahomey par 
oi^nîsation déjà ancienne du personnel subalterne d'infïrm 
indigènes, régi au point de vue du recrutement, de l'avai 
ment, de la solde et de la discipline par les dispositions 
après (arrêtés locaux des 3 janvier 1896 et 26 juillet 1897). 

La hiérarchie de ce personnel, qui ne jouit d'aucune assin: 
tion par rapport au personnel européen des infirmiers coloni 
est établie ainsi qu'il suit : 

Infirmier- major de 1" classe "SO-r«nca. 

liifirmier-major de 2-' classe 600 — 

Infirmier ordinaire de 1" classe 460 — 

Infirmier ordinaire de 2°" classe 360 — 

infirmier stagiaire 300 — 

La solde du personnel des infirmiers indigènes, dont le ci 
est déterminé d'après le besoin du service, dans la limite 
crédits inscrits au budget, est fixée ainsi qu'il suit : 

A partir du grade d'infirmier ordinaire de première cla: 
les infirmiers indigènes reçoivent à titre d'indemnité repréi 
tative de la ration une allocation de fr. 30 par jour, a 
qu'une indemnité d'habillement de fr. 20 par homme et 
jour. 

Des avancements en grade et en classe peuvent être accoi 
aux infirmiers indigènes, après un an au moins de service d 
le grade ou la classe immédiatement inférieurs. 

Le personnel recruté & compter de la date du présent ar 
ne pourra être titularisé infirmier qu'après au moins un ar 
stage, et si, à l'expiration de ce stage, il contracte un ei 
gement de trois ans. 

Tout inûrmier rengagé pour une nouvelle période de trois 
doit recevoir une prime de cinquante francs. 
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Les infirmiers indigènes portent comme signes distinctifs au 
collet du veston, et de chaque côte, les lettres H. G. hôpital 
colonial, bordées en lettres rouges, et sur les manches, des 
galons variant suivant les grades, soit : 

Infirmier-major de première classe : deux galons d'argent de 
sous-officiers, superposés et disposés comme ceux des sergents- 
majors d'infanterie. 

Infirmier-major de deuxième classe : un galon d'argent. 

Infirmier ordinaire de première classe : deux galons de laine 
rouge superposés et disposés comme ceux des caporaux 
d'infanterie. 

Infirmier ordinaire de deuxième classe : un galon de laine 
rouge. . 

B. — SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 

Le Service des Travaux publics a été organisé au Daho- 
mey par l'arrêté du 25 août 1894, dont les dispositions sont 
encore en vigueur, en ce qui concerne la réglementation du 
service. 

Le décret du 3 juin 1899 apporta des modifications dans le 
personnel des Travaux publics en réduisant celui qui avait été 
prévu par l'arrêté du 27 août 1894. Ce décret fut modifié tout 
récemment par le décret du 18 janvier 1905, portant réorgani- 
sation du Personnel des Travaux publics et des mines, et fut 
promulgué dans les colonies de l'Afrique occidentale française 
par arrêté du Gouverneur général du 1" février 1905. 

La construction de l'infrastructure du chemin de fer de 
Kotonou-Niger étant efi'ectuée par la mission du Génie, la 
superstructure étant confiée à la Compagnie agissant comme 
entrepreneur de la Colonie; d'autre part la ligne de tramway 
étant exécutée également par des officiers du Grénie, il s'ensuit 
que le rôle du service des travaux publics du Dahomey est 
réduit dans de fortes proportions. 

La tâche qu'il est appelé à remplir est encore cependant assez 
considérable si Ton songe au personnel réduit dont dispose le 
Chef de ce service. 

C'est au service des travaux publics qu'incombe Tentretien 
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des bâtiments locaux ot la construction des immeubles 
saires aux diverses branches de l'administration qui 
quelques années ont augmenté dans des proportions c 
râbles. Les travaux de voirie des villes, l'amënageme 
marchés, le balisage des passes des lagunes, lui sont égï 
confiés. 

Au service des travaux publics rattachée la flottille 
Organisée en 1892, elle a été fort utile lors de la premier 
(lition. Elle comprend actuellement VAmére et la Aft 
petites chaloupes à faible tirant d'eau, l'Ont/x, canonnièn 
plat. Elles sont employées aux transports des courriel 
troupes, du personnel et du matériel. Depuis que des tra^ 
dragage ont été entrepris dans le lac Nokoué et le Te 
passage qui sépare ce lac de la lagune de Porto-Novo - 
peuvent les parcourir en tout temps et à la saison des 
eaux il leur est possible de remonter l'Ouémé jusqu'à la h 
d^Zagnanado. 

Depuis deux ans navigue sur le Mono le petit vap< 
même nom. II relie le Mono et le lac Ahémé par la lag 
Grand-Popo et sert en même temps de remorqueur aux g 
pirogues. 

L'entretien, les réparations de ces bateaux sont confi 
service des travaux publics. 

A coté du service des travaux publics fonctionne le i 
topographique représenté au Dahomey par un géomètre 
dessinateur du cadre général de l'Afrique occidentale 
çaise. 

C. — SERVICE DES POSTES ET TÉLÉGRAPHES 

Personnel. — Le service des Postes et Télégraphes est 
au Dahomey par des agents métropolitains et des agents 1< 

Dans les endroits où il n'existe pas de bureaux de pc 
service est fait par le peraonne) administratif. 

Le cadre du personnel des Postes et Télégraphes a été 
mente tout récemment dans notre colonie, bien que ce e 
fonctionne depuis l'année 18vt5. 
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Un arrête du 19, octobre 1901, stipule que les agents métropo- 
litains détachés au Dahomey resteront soumis aux statuts appli- 
cables au personnel en France. 

Cet arrêté organise en outre le cadre local des agents des 
Postes et Télégraphes au Dahomey; il règle l'admission, la solde 
et l'avancement du personnel indigène et les peines discipli- 
naires qui lui sont applicables. 

Un arrêté du 13 février 1902 fixait la solde du personnel des 
agents métropolitains au triple de leur traitement d'Europe. Cet 
arrêté fut modifié le 20 avril 1905 par arrêté promulguant le 
décret du 4 mars 1905 qui a réduit le traitement de ces agents au 
double de leur traitement d'Europe. 

Télégraphe. — Un arrêté du 1" juillet 1890 promulguait dans 
la Colonie, sauf certaines modifications, le décret du 12 juil- 
let 1877 relatif à la législation en vigueur en France, sur les 
lignes télégraphiques, et plusieurs articles du décret du 27 dé- 
cembre 1851, sur la répression des délits. 

Un deuxième arrêté paraissait le 2 juillet 1890, en vue de 
protéger les lignes télégraphiques établies au-dessus des lagunes 
et cours d'eau et interdisait aux pirogues de passer sous les fils 
télégraphiques, sans avoir amené les mâts et voiles. 

Les décrets du 24 avril et du 1" juin 1893, réglementaient le 
service télégraphique et les taxes à percevoir pour les télé- 
grammes privés (0 fr. 10 par mot, minimum de 1 franc par télé- 
gramme). 

Les télégrammes à destination des différentes colonies de l'A- 
frique occidentale furent taxés au prix de fr. 20 par mot, avec 
un minimum de 1 franc par télégramme, par l'arrêté du 8 dé- 
cembre 1899. 

Une circulaire ministérielle du 24 novembre 1898 fixait le 
mode des correspondances télégraphiques entre la Métropole et 
les Colonies françaises. 

Correspondances. — Le service des correspondances postales 
fonctionnait au Dahomey dès son origine en vertu de l'ordonnance 
du 17 novembre 1844. 
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Un arrêté du 31 décembre 1898, mit en vigueur au Dahomey 
les taxes postales métropolitaines pour les relations du Dahomey 
avec la Métropole et les autres Colonies françaises. 

Cet arrêté fut quelque peu modifié par l'arrêté du 13 juin 1899, 
qui abaissa les taxes à percevoir pour les papiers d'affaires. 

Franchises. — Les télégrammes et la correspondance pour les 
questions du service administratif bénéficièrent de la franchise 
aux termes du décret du 1" novembre 1894, modifié par les dé- 
crets du 25 juillet et du li novembre 1895. Enfin, un règlement 
du 11 novembre 1901 venait préciser les divers télégrammes 
expédiés en franchise. 

Mandats-poste. — Le service des mandats-postaux fonction- 
nait dans la Colonie, depuis son origine, en vertu du décret du 
26 juin 1 878, il ne fut réglementé que par l'arrêté du 1 3 novem- 
bre 1899, promulguant au Dahomey la loi du 4 avril 1898, rela- 
tive aux droits à percevoir sur les mandats de poste et le délai de 
prescription de ces titres. 

Ces décrets et arrêtés organisaient le fonctionnement du 
service des mandats-poste entre la France et les Colonies, mais 
ne permettaient pas l'émission des mandats entre les Colonies et 
les Bureaux français de l'étranger. 

Pour remédier à cet ordre de choses, le Ministre des Colonies 
faisait signer au Président de la République le décret du 
29 mai 1903, qui fut promulgué au Dahomey le 1 juillet suivant. 

Le 3 décembre de la même année, un arrêté promulguait au 
Dahomey le décret du 29 août 1902, relatif à l'échange des man- 
dats-poste entre les Colonies françaises de la Côte occidentale 
d'Afrique et les pays étrangers ayant participé à l'arrangement 
conclu à Washington, le 15 juin 1897. 

Colis postaux. — Le service des colis postaux était organisé 
dans les Rivières du sud, par dépêche ministérielle en date 
dn 18 juin 1890. 

Une décision locale du 25 octobre 1897 réglementait la récep- 
tion des colis-postaux et en prescrivait la remise aux agents de 
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la douane à fin de vérification. Un arrêté du 24 octobre 1901 
organisait le service des colis-postaux à destination de l'ouest de 
la Colonie. 

Le service des colis postaux pour Tcxtérieur était organisé par 
divers arrêtés pris le 20 juillet 1896, pour le Venezuela, — 
20 juin 1901 pour le Congo français, — 24 janvier 1902 pour la 
Turquie, le Cap et Bornéo, 8 mars 1902 pour la Chine, 
24 mars 1902 pour la Mozambique. 

Un arrêté du 8 juin 1902 promulguait au Dahomey le décret 
du 3 mai 1902 portant extension, du service des coHs-postaux de 
5 à 10 kilogs entre la Métropole et les diverses colonies du groupe 
de l'Afrique occidentale. 

Un décret du 30 janvier 1903 étendait le service des colis- 
postaux de 10 kilogs à la Tunisie et était promulgué au Dahomey 
le 1*' mai suivant. 

Une dépêche du Président de la République du 24 juillet 1903 
étendait le service des colis-postaux aux îles Marshall et Ma- 
riannes. 

Le 23 janvier 1904, le Gouverneur général promulguait dans 
les différentes colonies de l'Afrique occidentale le .décret du 
5 octobre 1903 portant extension du trafic des colis-postailx de 5 
à 10 kilogs et de valeur déclarée aux relations avec les colonies 
de la Nouvelle-Calédonie et de Madagascar. 

Un arrêté du 29 février 1904 promulguait le décret du 2 no- 
vembre 1903 réduisant la taxe des colis-postaux à destination de 
la Perse. 

Le décret du 27 février 1904 portant extension du trafic des 
colis-postaux aux Nouvelles-Hébrides était promulgué au Dahomey 
par arrêté du 12 mai 1904. 

Le décret du 18 mars 1904, au sujet des colis-postaux à desti- 
nation de rOrange et du Transvaal par la voie de l'Inde anglaise, . 
était promulgué par l'arrêté du 8 juin 1904. 

Un arrêté du 6 septembre 1904 fixait la taxe d'affranchis- 
sement des colis postaux à destination de la République Argen- 
tine et de l'Uruguay par la voie d'Italie, ou des paquebots ita- 
liens. 

Un arrêté du Gouverneur général du 28 mars 1905, promul- 
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giiait.le décret du 24 février 1905, portant extension du Service 
des colis-postaux grevés de remboursemenl dans les relations 
avec les colonies françaises du Sénégal, de la Guinée, de la Côte 
d'Ivoire et du Dahomey. 

Un arrêté du Gouverneur général du 7 mai 1905 promulguait 
le décret du i% mars 1905 portant fixation de la taxe d'affran- 
chissement des colis-postaux pour la Guyane anglaise par voie 
de Surinam. 

Ënfîn, un arrêté du Gouverneur général du 21 août 1905 pro- 
mulguait le décret du 24 juin 1905, réduisant les taxes applicables 
aux lettres et boites de valeur déclarée à destination des colo- 
nies portugaises de Macao et de Timor. 

Jusqu'au mois de juin 1903, les bureaux ouverts au service 
des colis-postaux étaient : Kotonou, Porto-Novo, Abomey-Calavi, 
Ouidah, Grand-Popo, Agoué, Allada et Abomey. 

Les colis destinés à d'autres points que ceux ci-dessus indi- 
qués étaient admis par le service, mais le destinataire était 
obligé de faire prendre son colis à l'un de ces points dési- 
gnés. 

Cette façon de procéder laissait à désirer, aussi l'inspection 
des Postes cl Télégraphes faisait paraître au mois de juin 1905 
une liste des bureaux-postaux où le service des colis-postaux et 
des valeurs déclarées serait organisé. 

Lignes télégraphiques. — L'histoire du Télégraphe au Da- 
homey est intimement lié à la formation et à l'organisation de 
notre colonie. 

Par suite, trois périodes distinctes s'imposent : 

i" La conquête militaire; 2° la constitution et l'organisation 
de la colonie; 3° les missions et les traités (îxant déQnitivemenl 
les limites du Dahomey^, en assurant ses communications à 
l'ouest, avec le Sénégal, par Fada N'Gourma et Kayes, au nord- 
est, avec le Niger. 

Les deux premières périodes n'intéressent que le Bas-Da- 
homey, la troisième concerne le haut pays. 

{" période. — De 1890à 1894, les lignes télégraphiques créées 
entre Porto-Novo, Kotonou, Ouidah, Grand-Popo, d'une part, et 
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Porto-Novo, Dogba. Abomcy, d'autre part, sont de véritables 
lignes de fortune. 

2^ période. — En 1895, est faite la construction de la ligne 
Grand-Popo à Agoué avec prolongement jusqu'à la frontière 
allemande, à lUaconghi, où le fil se soude au conducteur du To- 
goland. En 1896, on s'applique à refaire la ligne Porto-Novo^ 
Kotonou, Ouidah, Grand-Popo et on établit la section Porto- 
Novo-Dogba. 

^^ période. — En 1897, la ligne de Dogba est prolongée 
jusqu'à Carnot ville. En 1898, elle s'avance jusqu'à Diapaga; en 
outre, une ligne est établie pour relier Calavi à Ouidah. En 1899» 
la ligne qui s'était arrêtée à Diapaga continue jusqu'à Fada et 
Carnotville est reliée à Parakou. En 1900, sont construites le^ 
lignes Diapaga-Say et Grand-Popo-Athiémé. 

Enfin, en 1901, 1902 et 1903, les principales villes du Haut- 
Dahomey sont reliées entre elles aux villes de la côte. 

Par Fada, on communique avec le Soudan, par Say, le fil est 
relié au secteur du troisième territoire. 

Le Dahomey est donc sillonné par 2 785 kilomètres de lignes 
télégraphiques. 

Courriers. — Le service des courriers postaux ne fut organisé 
au Dahomey que bien après notre occupation. 

Le général Dodds, prenait une décision le 8 février 1893, afin 
de créer un service de pirogues destiné à desservir les différents 
points de la rivière Ouémé. 

Successivement et d'après l'ordre donné au tableau suivant, 
parurent des décisions et arrêtés organisant le service des 
courriers. 



I 



iV 



n 



•^ 
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i9a 



DATE DE PUBUCATION 
DE LA DÉCISION OU ARRÊTE. 


• 

LOCALITÉS DESSERVIES 
PAR LE COURRIER. 


Décision du 7 ortobre 1893 

Décision du 29 septembre 1894 

Décision du 15 novembre 1894 

Arrêté local du 2 mars 1897 

Décision du 2i juillet 1897 

Arrêté du 28 février 1899 

Arrêté local du 13 juillet 1900 

Arrêté du 30 juillet 1901 

Arrêté du 4 août 1900 

11 juillet 1900 


Ouidah, Kotonou et Grand-Popo. 

Savaiou. 

Région du Nord. 

Sagon et Zagnanado. 

Abomey. 

Région du Haut-Dahomey. 

Grand>Popo et Athiémé par la 

lagune pendant les pluies. 
Zagnanado et Parakou, Djougou et 

Parakou. 
Savaiou- Djuugou , Parakou-Fada, 

Diapaga-Say. 
Porto-Novo-Adjara-Aviankou. 
2^nanado-Parakou . 
Kotonou- Abomey-Calavi-Allada. 
Ailada-Ouidah. 

Kotonou-Toffo, Kolonou-Ouidah. 
Say. 


28 septembre 1901 

29 septembre 1901 

7 novembie 1901 

20 mars 1903.. 


21 octobre 1903 



Le 30 janvier 1904, un arrêté réglementait le Service des pi- 
rogues et piétons dans Tintérieur de la colonie. Cet arrêté 
actuellement encore en vigueur, organise le service comme 



suit : 



Goarrier semi-hebdomadaire entre Porto-NoTo et Doe^ba 

par Adjohon. 



ALLER. 


DÉPART DE PORTO-NOVO: 


ARRIVÉE A DOGBA : 


Mardi matin. 
Vendredi matin. 


Mercredi midi. 
Samedi midi. 




RETOUR. 




DÉPART DE DOGEA : 


• 


ARRIVÉE A PoRTO-NoVO I 


Vendredi matin. 
Mardi matin. 


Samedi midi. 
Mercredi midi. 



Ls Dabomet (Notice) 



VI. — 13 
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Coarrier semi-hebdomadaire entre Kotoooa et Paouie^nan 

par Abomey. 



ALLER. 



DÉPART DE KOTOÏ^OU : 



Samedi matin. 
Jeudi matin. 



ARRIVÉE A AbOMEV : 



DÉPART D*AbOMET : 



Lundi matin. 
Snmedi matin. 



Dimanche midi. 
Vendredi raidi. 



ARRIVÉE A PaOUIGNAN: 



Mardi 11 heures. 
Dimanche 11 heures. 



RETOUR. 



DÉPART DE PaOUIGNAN 



ARRIVÉE A AbOMET : 



Lundi midi. 
Mercredi midi. 



DÉPART D*AbOMET : 



Mercredi malin. 
Vendredi matin. 



Mardi soir. 
Jeudi soir. 



ARRIVÉE A KOTO?IOU 



Jeudi soir. 
Samedi soir. 



Abomey-Zagnanado (3 fois par semaine). 


ALLER. 


DÉPART d'AbOMET: 


ARRIVÉE A ZaGNANADO : 


Lundi matin. 
Jeudi matin. 
Samedi matin. 


Lundi soir. 
Jeudi soir. 
Samedi soir. 


RETOUR. 


DÉPART DE ZaGNANADO : 


ARRIVÉE A AbOMET '. 


Mardi matin. 
Vendredi matin. 
Dimanche matin. 


Mardi soir. 
Vendredi soir. 
Dimanche soir. 



J 
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Zagnanado-Sa^on (semi-liebdoinadaire). 



ALLER. 


DÉPABT DE ZaGNAMADO : 

• 


ARRIVÉE a SaGON : 


Vendredi matin 7 heures. 
Dimanche malin 7 heures. 


Vendredi matin 9 heures. 
Dimanche matin 9 heures. 


RETOUR. 




DÉPART DE SaGON : 


ARRIVEE A ZaGNANADO ! 


Vendredi 3 heures soir. 
Dimanche 3 heures soir. 


Vendredi 5 heures soir. 
Dimanche 5 heures soir. 



Zagnanado-Kètoa (hebdomadaire). 



ALLER. 


DÉPART DE ZaGNAUADO l 


ARRIVEE A KÉTOU : 


Mardi matin. 




Mardi soir. 




RETOUR. 


DÉPART DE KÉTOU : 


ARRIVÉE A ZaG?IA>'ADO : 


Jeudi matin. 




Jeudi soir. 
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D. — IHPRIMERIE OFFICIELLE 

Une imprimerie officielle existe à Porto-Novo depuis 1889. 
Peu importante au début, elle assure aujourd'hui le tirage du 
Journal officiel de la colonie, elle établit en outre les imprimés 
nécessaires à l'Administration locale et peut même faire des 
travaux pour les particuliers. 

Un atelier de reliure est établi pour les travaux de l'Admi- 
nistration et des particuliers. 

L'imprimerie est dirigée par un chef d'imprimerie de 1" classe 
et un chef d'imprimerie de 2* classe, ayant sous leurs ordres 
des typographes, des relieurs et des apprentis indigènes. 

Le fonctionnement de l'imprimerie, le cadre local et la solde 
du personnel affecté à sa marche, enfin le tarif des travaux effec- 
tués par l'imprimerie ou l'atelier de reliure ont été réglementés 
par trois arrêtés locaux du 20 mars 1901. 

Celui de ces arrêtés concernant le cadre et la solde du per- 
sonnel a été modifié pour le personnel indigène par l'arrêté du 
24 mars 1902. 

Le chef de l'imprimerie s'attache à former des apprentis et 
l'on peut dire, à la louange de ce fonctionnaire, que son service 
est une véritable école professionnelle d'imprimerie et de 
reliure. 

E. — POLICE ET PRISONS 

Il existe au Dahomey un service de la police qui fut organisé 
au lendemain de la conquête par l'arrêté du 10 novembre 1894, 
complété par celui du 27 février 1900, fixant le cadre des agents 
à Porto-Novo. 

Il comprend un commissaire de police, un commissaire- 
adjoint indigène, et un adjudant de police à Porto-Novo, un 
adjudant à Kotonou, à Ouidah et à Grand-Popo ; brigadiers» 
sous-brigadiers et agents. 

Le commissaire de Porto-Novo exerce la police administrative 
et judiciaire sous les ordres du Gouverneur, du Procureur de 
la République. Il transmet à cet effet, à ce magistrat un extrait 
de son rapport pour ce qui concerne les crimes, les délits, les 
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contraventions et les arrestations opérées. 11 est chargé de 1 
surveillance des prisonniers et donne avis au procureur ei 
même temps qu'au Lieutenant-Gouverneur des évasions de 
qu'elles se produisent. 

Il doit également assurer par lui-même ou par les agent 
dont il dispose la commodité de la circulation dans toutes le 
parties de la ville et fait veiller au maintien de l'ordre dan 
tous les lieux de rassemblement et principalement sur les mar 
chés, à la propreté de la ville et particulièrement à celle de 1 
ville indigène. A ce sujet il doit tenir la main k ce que les pro 
priétaires ou locataires procèdent au nettoyage des abords de 
maisons; il empêche les dépôts d'immondices dans les terrain 
vagues, les cours et les jardins, en un mol, il sui-veille l'ex^ 
cution des règlements, arrêtés, décisions, en général dp toute 
les mesures ayant trait à la santé et k l'hygiène publiques. 

Les commissaires et adjudants de police, prêtent serment e 
entrant en fonctions et les procès-verbaux qu'ils dressent fontf< 
jusqu'à inscription de faux : ils doivent affirmer dans le 
soixante-douze heures. 

Les adjudants touchent une solde annuelle de 1 500 francs 
les brigadiers, 700 francs ; les sous-brigadiers, 500 francs; le 
agents, 468 francs pour ceux de 1" classe, 450 francs pour le 
autres. 

Le personnel de la police du Dahomey porte un uniform 
spécial : comprenant une grande et une petite tenue. 

Grande tenue : dolman en drap national du modèle de l'ir 
fanterie coloniale avec col cl parements de la couleur du fonc 
une rangée de sept gros boulons argentés avec le mol police fei 
manl le dolman, six boulons sur deux rangées garnissent le 
panfrdu dolman par derrière. Pattes d'épaules en remplacemer 
d'épaulettes, pantalon bleu foncé, képi ou casque du modèl 
réglementaire. 

Petite tenue : veslons en loile blanche de la même forme qu 
le dolman de drap, tresses mobiles sur les manches, pantalo 
blanc. 

Les insignes de grade sont trois tresses en argent posées e 
pointes au-dessus du parement. 
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Les adjudants de police ont ce même uniforme mais portent 
seulement deux tresses à la manche et si l'adjudant est un indi- 
gène une tresse seulement. 

Les brigadiers, sous-brigadiers et gardes portent une blouse 
et un pantalon en toile bleue, une calotte rouge avec le numéro 
de l'agent. Le col de la blouse est bordé d'un galon en toile 
blanche de m. 02 de large; aux manches même bordure. Sur la 
couture extérieure du pantalon, même bordure qu'au collet de la 
blouse. Le pantalon tombant à m. 20 au-dessous du genou. 

Les brigadiers portent en outre deux galons blancs mobiles de 
m. 02 sur fond rouge débordant de m. 02 de chaque côté 
posés en chevron. 

Les sous-brigadiers portent un galon semblable à ceux des 
brigadiers et posé de la même façon. 

L'habillement des gardes, sous-brigadiers et brigadiers indi- 
gènes leur est fourni par l'administration. 

L'armement des adjudants consiste en un sabre du modèle 
adopté dans l'infanterie, sans dragonne, et un revolver du mo- 
dèle 1874. 

Les brigadiers, sous-brigadiers et gardes indigènes ont un 
sabre-baïonnette, avec ceinturon en cuir noir. 

Prison, — AGn de prévenir certains abus qui se commet- 
taient dans la prison indigène de Porto-Novo, il fut créé dans 
cette ville une prison placée sous l'autorité du commissaire de 
police. 

Un arrêté du 27 août 1902 institua une commission près de 
cette prison, afin de sur\'eiller le régime matériel des prisonniers. 
Cette commission doit se réunir une fois par mois, recueillir les 
réclamations des prisonniers, signaler ceux qui, par leur bonne 
conduite et leur travail paraissent mériter une mesure de clé- 
mence. 

Voirie, — Les premières réglementations du service de la 
voirie, furent posées par les arrêtés du 18 mai 1890 concernant 
le balayage. 

L'arrêté du 19 août 1890 prévoit pour les villes un plan gêné- 
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rai d'alignement que les habitants et propriétaires devront ob 
server pour les constructions et les rëparationa de consolidation 
ces dernières devant être autorisées par les autorités locales. 

Cet arrêté interdit en outre de creuser des trous et de preiidrt 
de la terre à l'intérieur des villes. 

A la suite de nombreuses réclamations adressées par les com- 
merçants de Grand-Popo, au sujet du danger de conslructionf 
en paille au voisinage de leurs factoreries contenant des produite 
inflammables, le Gouverneur général prenait l'arrêté du 11 nO' 
vembre 1891 pour interdire ces constructions' dans un certair 
périmètre autour des factoreries. 

L'arrêté du 1" mars 1897 étendait les prohibitions portéei 
dans l'arrêté du 11 novembre 1891 au profit de toutes les habi 
talions européennes du Dahomey. 

Enfm, différents arrêtés locaux créaient des fourrières dam 
les villes importantes du Dahomey. 

Les arrêtés du It mars et du 30 octobre 1899 établissaient It 
fourrière de Porto-Novo et celle de Ouidah; l'arrêté du 30 oc 
tobrc 1899 créait une fourrière à Grand-Popo. 

La réglementation de la fourrière de Porto-Novo était modi- 
fiée par l'arrêté du 31 décembre 1900 et l'arrêté du 23 août 190£ 
organisait la fourrière de Kotonou. 

F. — SERVICES Dn'BRS 

Ports et rades. — Le service des ports et rades fut organisa 
dans la colonie à l'époque de la campagne du Dahomey. 

Le général Dodds, dans son ordonnance générale du 6 août 
1892, prescrivait les règlements à observer pour le service de 
plage à Kotonou et dans son arrêté du 9 août 1892, il réglait les 
mesures de police sanitaire maritime. 

Au moment de l'organisation du Dahomey, le gouverneur 
Ballot réglementa la police des rades de la colonie (arrêté du 
2i août 1894). Cet état de choses fut modifié par suite de l'arrêté 
du i 3 novembre 1 899 qui a promulgué au Dahomey le décret du 
31 mars 1897 sur la police sanitaire maritime des ports et rades. 

Aux termes de ce décret, des conseils sanitaires étaient insti- 
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tués dans les ports en vue d'examiner toutes les questions sani- 
taires maritimes et la police sanitaire des ports était placée dans 
les attributions du chef du semce de santé. 

L'arrêté du gouverneur général du 25 avril 1904 compléta la 
réglementation maritime en promulguant dans les colonies de 
l'Afrique occidentale française le décret du 17 mars 1902 con- 
cernant Tadmission et le séjour des bâtiments français et étran- 
gers dans les mouillages et les ports français en temps de 
guerre. 

Inscription maritime. — Le service de l'inscription maritime 
est encore à l'état d'enfance dans la colonie. 

La décision du 22 décembre 1897 avait désigné un commis du 
secrétariat général pour remplir dans la colonie les fonctions 
attribuées aux services de l'enregistrement, des hypothèques, de 
la curatelle et de l'inscription maritime. 

Par suite de l'organisation du service de l'enregistrement et 
des domaines dans la colonie^ il a fallu modifier ce régime pri- 
mitif. 

Un arrêté du i 1 mars 1902 fut pris dans ce but et créa à Porto- 
Novo un bureau spécial chargé de l'inscription maritime. Ce 
bureau fut placé sous les ordres du Secrétaire général. 

Service topographique, — Le service topographique fut orga- 
nisé dans les colonies de l'Afrique occidentale française par l'ar- 
rêté du gouverneur général du 26 mai 1903 et l'annexe jointe à 
cet arrêté. Cet arrêté et son annexe réglementent le ser^^ce, le 
personnel et son recrutement. Aux termes de cet acte « l'organi- 
sation et la direction technique de ce service sont assurées par 
l'inspection des travaux publics ». 

Agriculture. — Le service de Tagriculture est peu développé 
dans notre colonie. Les règlements applicables à ce service sont 
peu nombreux. 

Un premier arrêté du 18 novembre 1891 interdisait de couper 
les palmiers à huile, sans une autorisation spéciale. 

Un deuxième arrêté du T' décembre 1900 portait interdiction 
d'exporter les écorces des plantes à caoutchouc. 
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Enfin, le décret du S août 1900 que nous venons de citer, 
ré§;lementait l'exploitation forestière dans nos colonies. 

En outro de ces arrèlé et décret, il existe une circulaire du 
Gouverneur général du 5 mai 1903, prescrivant aux diverses 
colonies relevant du Gouvernement général de participer aux 
Expositions commerciales de France, afin de vulgariser les pro- 
duits du sol de nos colonies de l'Afrique occidentale. 

Aucun arrêté n'a été pris jusqu'à ce jour pour créer un per- 
sonnel spécialement affecté au service de l'agriculture ; l'agent 
de culture de Porto-Novo assurant à lui seul le fonctionnement 
peu compliqué des recherches et des essais concernant la partie 
agricole. 

Jardin d'essai. — Il existe dans la banlieue de- Porlo-Novo un 
terrain de 250 hectares qui nous a été cédë à litre gracieux 
par le roi de Porto-Novo en vue d'y établir un jardin d'essai 
(ferme du service local). 

Le jardin d'essai fut organisé par l'arrêté du 10 janvier 1893 
et placé sous la direction de l'agent de culture. 

Il a pour but, ainsi qu'il est stipulé dans l'arrêté du 10 jan- 
vier 1899 de (I !' recevoir, garder ou vendre au profit du ser- 
vice local les divers produits provenant de l'impôt indigène perçu 
ou à percevoir ainsi que les produits résultant de l'élevage ; 
rechercher et améliorer les variétés chevaline, bovine, ovine, 
caprine, porcine, etc., existant déjà dans la colonie; 

2° Rechercher les perfectionnements à apporter aux systèmes 
de culture suivis jusqu'à ce jour au Dahomey; tenter la culture 
de toutes les plantes, indigènes ou non, dont les produits peuvent 
donner lieu à un commerce quelconque et fournir à un prix aussi 
minime que possible aux particuliers, aux colons européens ou 
indigènes dont ÎI convient d'encourager les efforts, les plantes, 
boutures, graines, etc. » 

II est indispensable, en effet, non seulement d'encourager 
l'africuUure indigène, fondement de la richesse de la colonie, 
mais encore d'apprendre aux noirs des procédés de culture moins 
rudimentaires pour le palmier et le cocotier dans le Bas-Daho- 
mey, le coton, le tabâc, l'indigo dans le haut pays. La qualité 
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des divers produits s'en ressentirait d'une manière très heureuse, 
en même temps que leur quantité augmenterait dails de notables 
proportions. Nous avons dit plus haut que les indigènes, même 
ceux qui pratiquent le système des jachères, ne fument pas les 
terres qu'ils emploient, se contentant d'en laisser de temps à 
autre quelques-unes en friche. Les cultures ne sont pas sufiSsam- 
ment soignées, quoique parfois les champs soient convenable- 
ment entretenus. Les indigènes ont beaucoup de notions à acqué- 
rir, et les leçons de choses faites dans les écoles peuvent très 
heureusement être complétées par des expériences pratiques, et 
ce autant dans l'intérêt bien entendu des agriculteurs dahoméens 
que dans celui du commerce local. 

L'administration l'a si bien compris qu'au budget de la colonie 
figurent des crédits destinés à rétribuer dix apprentis agricul- 
teurs ; qu'elle a inscrit un crédit de 5 000 francs pour essais de 
culture de coton à Savalou, un autre de 600 francs pour le gar- 
diennage des plantations de caoutchouc et de bananiers à Allada. 
Avec de la ténacité et une grande patience, il est hors de doute 
que nous ne triomphions des routines indigènes même les plus 
enracinées. Partout au Dahomey le noir, à quelque race qu'il 
appartienne, a conscience de son intérêt. Nous avons dit plus 
haut que le haut Dahomey était un pays propice à l'élevage. Une 
ferme hippique a été installée sur des bases modestes au Guorma. 

G. — INSTRUCTION PUBUQUE 

Jusque dans ces dernières années, l'instruction publique était 
peu développée au Dahomey en raison de l'inertie et des super- 
stitions des indigènes. Les seules écoles qui existaient étaient 
celles des missions catholiques et de la mission protestante. 
Chacune de ces écoles, en plein exercice, recevait autrefois une 
subvention de 2 000 francs sur les fonds du budget local. De plus, 
un crédit modeste était prévu pour l'entretien des écoles dirigées 
par les interprètes dans toute la colonie. Le plus grand nombre 
d'entre ces agents connaissaient suffisamment la langue fran- 
çaise pour apprendre aux indigènes à parler d'une façon com- 
préhensible. 
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En 1902, fut créée à Porto-Novo la première école laïque de 
garçons de la colonie h. laquelle furent successivement attachés 
un instituteur européen, un adjoint et un sous-maître indigène. 

Le 14 décembre de la même année, le Gouverneur général de 
l'Afrique occidentale signait Tarrêté qui promulguait dans nos 
colonies d'Afrique dépendant du Gouvernement général, les 
décrets des 16 juin 1899 et 30 octobre 1902 relatifs aux règle- j 

ments applicables aux écoles et aux instituteurs détachés dans \ 

les établissements scolaires des colonies. 

Le personnel enseignant fut organisé dans l'Afrique occiden- 
tale française par l'arrêté du 9 juin 1903. Il comprend un cadre 
européen et un cadre indigène. 

Cet arrêté du 9 juin 1903 fut modifié, en ce qui concerne le per- 
sonnel indigène enseignant, par un arrêté du 24 novembre 1903 
du Gouverneur général. 

Il existe actuellement des écoles de village à Parakou, Nikki, 
Djougou, Kouandé, Fada N'Gourma, Kandy, etc., c'est-à-dire 
dans toutes les villes importantes de la colonie. 

Des écoles officielles sont en formation ou projetées à Ouidah, 
Abomey, Grand-Popo» Allada, Porto-Novo (filles). 

Enfin, l'école officielle de Porto-Novo fonctionne depuis trois 
ans et donne les meilleurs résultats. 

Aujourd'hui il y a une école de filles à Porto-Novo et des 
écoles degarçons à Porto-Novo, Ouidah, Grand-Popo et Abomey. 

Mais le service de l'instruction publique ne tardera pas à 
prendre une certaine extension. Un arrêté du 24 novembre 1903, 
applicable à toute l'Afrique occidentale française, a prévu trois 
degrés d'écoles primaires élémentaires ; les écoles de village, les 
écoles régionales et les écoles urbaines. 

Les écoles de village sont dirigées en principe par des insti- 
tuteurs indigènes. Le programme comprend essentiellement le 
français parlé, accessoirement la lecture, l'écriture, le calcul et 
le système métrique, des leçons de choses sur l'agriculture, 
enfin l'arabe en pays musulman. 

Les écoles régionales sont instituées dans les chefs-lieux de 
cercle ou dans les centres importants. Les études qui durent 
trois ans comprennent, en plus du programme ci-dessus, des 
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ëlëments de géométrie, le dessin, des notions de sciences 
physiques et naturelles appliquées à Thygiène, ragriculture et 
les industries locales. A chaque école régionale est annexée une 
section de l'agriculture . 

Les écoles urbaines sont plus spécialement destinées à l'élément 
européen, nous nous contentons donc de les citer. 

A côté de renseignement primaire élémentaire le décret de 
1903 a organisé l'enseignement professionnel en instituant des 
écoles professionnelles élémentaires dans les centres ou existent 
des ateliers de l'industrie privée de la colonie ou de l'Etat ; elles 
constituent une section spéciale de l'école régionale, et une école 
supérieure professionnelle de l'Afrique occidentale- française à 
Dakar à laquelle on a donné le nom d'école Pinet-Laprade. 

Cette organisation très simple suffit amplement aux besoins 
de la colonie. Les programmes des écoles de village et des 
écoles régionales semblent déjà très chargés. Il semble peu utile 
de pousser trop loin l'instruction primaire des indigènes. 

(( On ne peut se dissimuler, en effet, que l'indigène qui a passé 
par l'école et qui sait écrire à peu près correctement son nom, 
tout en parlant un français médiocre, prend une idée exagérée 
de sa valeur. Il lui semblerait déchoir s'il se consacrait au travail 
de la terre ou apprenait une profession manuelle ; il n'a qu'un 
but : entrer dans l'administration ou trouver dans le commerce 
une place oij il gagne assez pour pouvoir porter des cravates de 
couleur voyante et des souliers vernis. Comme ses aptitudes ne 
lui permettent pas de satisfaire ses désirs, il accepte un emploi 
moins rétribué, s'endette, et trop souvent finit par commettre 
quelque indélicatesse pour sortir d'une position fausse. 

(( Le moyen d'éviter cet écueil serait de ne donner, tous les ans, 
une bonne instruction primaire qu'à un nombre très limité 
d'élèves choisis parmi les plus intelligents, et de pousser réso- 
lument les autres dans les professions manuelles, après leur avoir 
appris un peu de français et donné quelques notions de lecture et 
dTécriture. 

« Les ouvriers d'art, charpentiers, maçons, forgerons etc., 
sont en nombre insuffisant au Dahomey, et ce serait rendre un 
véritable service à la colonie et à ses indigènes que de leur ap- 
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prendre des professions qui les mettent à même de faire œuvre 
utile tout en leur fournissant un moyen certain de gagner leur 
vie. » 

Nous souscrivons entièrement à cette appréciation, d'autant 
plus que la colonie, les factoreries, la compagnie du chemin de 
fer, celle du wharf sont obligés de faire venir à grands frais des 
Sénégalais qui exigent des salaires élevés. Ces noirs amènent 
avec eux des jeunes compatriotes à qui ils apprennent leur métier 
et qui à leur tour deviennent ouvriers. Il serait préférable et il y 
aurait en même temps une sérieuse économie de former des 
ouvriers dahoméens qui, dans un avenir rapproché, pourraient 
remplacer les Sénégalais ; les indigènes de la colonie ne manquent 
pas d'aptitude pour les travaux manuels ; il faudrait provoquer, 
encourager les bonnes volontés et pousser résolument Tin- 
struction primaire dans le sens professionnel. L'administration 
se rendant compte de la situation qui vient d'être exposée paraît 
s'intéresser au développement professionnel ; elle a attaché à 
recelé de Porto-Novo un maître chargé des ateliers faisant partie 
de Técole. Des achats de matières premières sont prévues ainsi 
que des acquisitions d'outils agricoles et de graines pour les 
jardins de démonstration. Il n'y a encore dans les sommes prévues 
au budget qu'une indication d'intention, elle n'en est pas moins 
précieuse à rétenir, la colonie a besoin, non seulement de contre- 
maîtres des diverses spécialités (bois, fer, etc.), mais encore 
d'ouvriers agricoles. 

H . CULTES 

Les indigènes du Dahomey sont, nous l'avons vu, en majorité 
fétichistes. Il y a en outre un certain nombre de musulmans dont 
le chifiFre s'accroît de jour en jour ; mouvement contre lequel les 
missions catholiques et protestantes luttent difficilement et sans 
succès. 

Les missions. — Les missionnaires catholiques qui résident 
au Dahomey appartiennent à la Société des missions africaines de 
Lyon. Leur première installation à la Côte des Esclaves date de 
1861. C'est à Ouidah qu'ils recrutèrent leurs premiers adeptes. 
Cette ville était alors en pleine prospérité. D'anciens esclaves, 
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un certain nombre de mulâtres revenus du Brésil où ils avaient 
reçu le baptême, formèrent le noyau du groupement catholique 
noir du Dahomey. Mais Tannée suivante la foudre tomba sur la 
mission. Les autorités indigènes virent dans ce fait un mauvais 
présage et prétendirent que les missionnaires avaient mécontenté 
le (( Fétiche ». Us imposèrent en C(mséquence une forte amende 
que le supérieur refusa énergiquement de payer. Il fut jeté en 
prison et n'en sortit que grâce aux démarches de la maison Régis, 
de Marseille alors toute puissante. Depuis notre installation les 
missions catholiques ont prospéré et ont à leur tête un vicaire 
apostolique du Bénin. Elles ont maintenant des établissements à 
Porto-Novo, Grand-Popo, Athiémé, Abomey-Calavi, Ketou, 
Zagnanado, etc. Elles ne se sont pas encore établies dans le Nord ; 
Tessai qu'elles ont tenté à Péréré, en pays Bariba, n'ayant pas 
réussi. 

Indépendamment de leur œuvre de prosélytisme religieux, les 
missions catholiques ont ouvert des- écoles. Elles ont pu former 
ainsi de jeunes indigènes susceptibles de servir comme inter- 
prêtes, agents inférieurs de l'administration et des factoreries. 
L'administration a encouragé leurs eflforts en ce sens mais 
depuis la création des écoles laïques, les écoles congréganistes 
ne sont naturellement plus subventionnées. Dans ces écoles les 
missionnaires se bornaient à enseigner le français, la lecture et 
l'écriture ; ils n'ont pas tourné leurs efforts vers les écoles profes- 
sionnelles. Il serait injuste à cet égard de ne pas indiquer qu'ils 
ont établi à Zagnanado des plantations de caféiers et de cacaoyers 
qui paraissent devoir produire d'excellents résultats. Us ont éga- 
lement planté en cocotiers une superbe concession, actuellement 
en plein rapport entre la lagune et la mer, près de Badagry en 
territoire anglais. 

Le culte protestant est également représenté au Dahomey, 
A l'heure actuelle, la seule mission protestante qui existe est 
établie à Porto-Novo. Elle fut fondée en 1862 par un nommé 
Thomas Marshall, fils de féticheur, élevé à la mission de Badagry 
ou il s'était converti. Il resta à Porto-Novo jusqu'à sa mort et 
donna une certaine importance à l'établissement qu'il avait créé. 
La mission protestante de Porto-Novo relève du synode de 
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Lagos; son école n'est plus subventionnée par l'administration a 

locale. '^ 

Il n'existe pas de culte officiel au Dahomey. Par suite, il n'y a Si 

pas de budget des cultes, bien que le budget local de la colonie £' 

ïffecte une indemnité k un missionnaire français pour le service j. 

de l'hdpital de Porto-Novo, S: 

Les missions établies au Dahomey ont élë autorisées à ouvrir A 

quelques églises pour l'exercice de leur culte, mais ces autori- \ 

salions sont précaires et pourraient être retirées si les circons- ». 

lances l'exigeaient, y. 

Cependant, ces missions ne sont pas autorisées h se livrer à des t 

manifestations extérieures. Pour éviter des troubles, les pro- , f 

cessions religieuses sur la voie publique ont été interdites au '^^ 

Dahomey par arrêté local du 9 juillet 1903. ) 



Li Dabomet (Notice). 



LES HABITATIONS INDIGÈNES DU DAHOMEl^ 



Au Dahomey, chaque région a ses types d'habitations indigènes 
qui sont caractérisais par les matériaux employés à leur construc- 
tion. La disposition des bâtiments, ainsi que leur organisation 
intérieure, varient avec les mœurs et coutumes de ceux qui les 
occupent. 

Dans cette étude sommaire, on se bornera k indiquer ces quel- 
ques types caractéristiques, depuis la modeste paillotte, jusqu'à 
la maison simili-européenne à étage avec vérandah. 

Paillotte. — C'est sur la côte sablonneuse, dénuée de presque 
toute végétation, que l'on trouve la paillotte rudimentaire, de 
forme rectangulaire, dont les parois et la toiture sont faites 
d'herbes courtes recueillies le long de la côte. Les feuilles de 
rônier et de palmier sont employées concurremment avec cettt» 
mauvaise paille. La charpente, très légère, est faite de perches 
de ronier refendu. La toiture est peu étanche et Tentrelien en est 
difficile. 

Les indigènes, qui ne craignent pourtant pas la pluie, sont 
souvent oblie^és de se réfugier dans une case voisine pour y 
chercher un meilleur abri; cela arrive surtout pendant la nuit, 
quand une bonne douche vient interrompre leur lourd som- 
meil. 

Le village indigène deKotonou est presque exclusivement com- 
posé de cases de ce genre. 

Villages lacustres. — Sur les bords des lagunes qui longent 
la côte, on trouve quelques villages lacustres. Les cases, ana- 
logues aux précédentes, reposent sur une sorte de plancher en 
bois jointifs, supporté par des pilotis en rônier. Vus du large, 
ces villages offrent un aspect assez pittoresque; mais, si on h»s 
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observe de près, l'illusion est de courte durée. La plupart des î 

cases, tombant en ruines, offrent un aspect lamentable et les dé- ^ 

tritus de toutes sortes, ballotés par le clapotis des eaux, font .'i 

sëloigner rapidement le visiteur qui s'est laissé attirer par l'as- f* 

peci souriant du paysage. * 

Les habitants de ces villages vivent presque exclusivement du \ 

protluit de leur pèche, tels les ampiiibies, ils passent la moitié V 

(le leur existence dans l'eau. « 

h 

Construction en terre de barre avec couverture en paille. — |! 

En quittant la cale, le pays change d'aspect ; au lieu de sable, on t 

IroLve un sol formé d'argile rouge compacte appelé « terre de * 

barre, h C'est cette barre qui est employée dans tout le Bas- '*■ 

Dahomey pour les constructions indigènes. Elle est piochée, 
atlditionnée d'eau et pétrie fortement, de façon à constituer un 
mortier consistant. 

t 

Murs. — Pour la mise en œuvre, on en fait des boules de 15 
à 20 centimètres de diamètre, que l'on projette avec force de ^ 

liHut en bas, dans la fouille ou sur le mur en construction. Le 
coupe-coupe et les mains remplacent la truelle pour garnir les 
villes et faire les parements. 

Les indigènes arrivent ainsi à monter des murs à peu près 
verticaux par couches successives de 50 à 60 centimètres de 
hauteur ; des vides sont réservés pour les ouvertures dont l'en- 
cadrement est formé par deux poteaux verticaux en bois sur- 
montés par une plate-bande en ronîer. 

Charpente. — La charpente est en général bien comprise et 
assez bien faite. 

Elle se compose, ie plus souvent, d'une série de chevalets à 
ijuatre pieds prenant appui sur les murs extérieurs ou sur des 
poteaux verticaux noyés dans ces murs. Les quatre pieds du 
chevalet sont reliés entre eux de façon à former & leur somme! 
un point d'appui solide ; on obtient ainsi plusieurs points d'appui 
successifs sur lesLjuels on vieni fLxer de grandes perches qui 
constituent la panne faitière. L'ne ou deux autres pannes, éga- 
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lement en perches, relient les pieds des divers chevalets et une 
sorte de sablière couronne les murs extérieurs. De solides bam- 
bous servent de chevrons et le lattis est constitué par des tige» 
de feuilles de palmiers que Ton fixe solidement après ces 
chevrons. 

Celte charpente, faite avec soin, peut supporter une toiture 
lourde et résister aux plus fortes tornades. 

Toiture. — Pour la toiture on choisit, dans la brousse, la 
paille à feuille longue et large qu'on lie en petits fagots ; ceux 
ci, transportés à pied-d'œuvre, sont lancés sur le toit où ils sont 
reçus par des indigènes qui les dénouent et les étendent par 
couches régulières successives en partant du bas et de façon que 
ohacune d'elles recouvre au moins la moitié de la précédente. 
Le faîtage est recouvert par un large bandeau en paille tressée 
qui empêche toute infiltration d'eau. 

Lorsque Ton veut avoir une toiture très soignée, on tresse la 
paille à l'avance. Ces tresses sont fixées au lattis à l'aide de liens 
en fibres de feuilles de palmier et disposées par couches succes- 
sives, comme il est indiqué précédemment. On obtient ainsi des 
toitures d'une grande régularité et dont Tétanchëité est 
parfaite. 

C'est cette dernière méthode qui est employée pour les cases 
des chefs, toujours reconnaissables précisément, à l'aspect soi- 
gné de leur toiture. 

Ouvertures. — Les ouvertures sont généralement munies de 
nattes que l'on peut relever pendant la journée. Dans quelques 
villages on voit des portes en tiges de palmier jointives ; dans 
d'autres, on voit quelques portes ou fenêtres en bois de rono. 
C'est surtout dans les centres importants, ou à proximité, que 
Ton trouve ces dernières ; les charpentiers indigènes réussissent 
à dégrossir assez bien les planches de rocco et font ainsi du tra- 
vail qui, quoique rustique, n'en est pas moins solide. 

Organisation du travail. — Personnel. — Pour édifier une 
construction comme celle qu'on vient de décrire, il est nécessaire 
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de réunir tous les matériaux à Tavance, bois, paiUe, terre de 
barre, etc. Tous les membres de la famiUe et quelquefois tous 
les hommes du village, participent à cet approvisionnement 
d abord et ensuite à la construction de la case. 

Ces divers travaux sont toujours l'objet de fêtes et de réjouis- 
sances ; des chants cadencés des plus harmonieux accompagnent 
les allées et venues des travailleurs. Le soir venu, à la suite de 
nombreuses libations, les tètes sont un peu échauffées ; aussi il 
n'est pas rare de voir succéder au travail, un tam-tam effréné 
qui se prolonge fort avant dans la nuit, souvent au désespoir 
du malheureux européen égaré dans le voisinage, qui cherche 
en vain un peu de sommeil, après une rude journée de travail. - 

Par ces quelques détails, on conçoit que la construction d'une 
maison en terre de barre ne puisse être entreprise que par des 
indigènes disposant de quelques ressources, puisqu'elle occa- 
sionne des dépenses relativement considérables. 

Aussi voit-on de temps en temps dans les villages, à côté des 
cases en terre de barre, des cases dont les parois sont en paille 
ou le plus souvent en tiges de feuilles de palmier jointives. La 
charpente et la toiture, analogues à celles de la maison précé- 
demment décrite, sont supportées par des poteaux verticaux 
profondément enfoncés dans le sol- C'est là la maison d'habi- 
tation du pauvre. C'est aussi le genre de construction qui a tou- 
jours été adopté dans les nombreux campements établis par le 
personnel militaire du chemin de fer du Dahomey. 

Groupement des constructions. — Famille. — Village. — 
On voit rarement une maison d'habitation isolée; elles sont 
presque toujours groupées par famille et entourées d'une clôture 
générale souvent en terre de barre, quelquefois en feuilles de 
palmier, avec un couroni>ement en paille tressée du plus heu- 
reux effet. 

La polygamie étant la règle générale au Dahomey, certains 
indigènes ont une famille excessivement nombreuse, et l'en- 
semble de leurs maisons d'habitation, constitue un véritable 
petit village. 

Ces groupes sont le plus souvent édifiés dans les palmeraies 
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et à environ 100 à 150 mètres les uns des autres; dans les ré- 
gions où il n'y a pas de palmiers, les indigènes s'installent à 
proximité des points d'eau et non loin de leurs champs de culture. 
On trouve encore cependant chez les Dassas, les Mahis et les Na- 
gots des terrains cultivés, soigneusement cachés dans la brousse 
et très éloignés de tout centre habité. Ces dispositions étaient 
prises autrefois par crainte des bandes de pillards qui visitaient 
souvent ces régions. 

Le village normal comprend une quinzaine de familles ; au- 
dessus de ce chiffre, c'est déjà un centre de quelque importance 
correspondant à notre chef-lieu de canton. 'A la tête de chacun 
de ces villages, se trouve un chef indigène, agréé par le Gouver- 
nement ; on choisit généralement celui qui est le plus fortuné, 
afin que son autorité ne soit pas contestée par les autres indi- 
gènes. 

Des les grands centres, la famille reste toujours groupée, mais 
tous ces groupes, au lieu d'être dispersés, sont rassemblés et sé- 
parés les uns des autres par des murs mitoyens ou par des ruelles 
souvent tortueuses, presque impraticables, surtout pendant la 
saison des pluies. 

Chaque famille conserve son indépendance absolue et a tou- 
jours, au moins, une entrée particulière qui donne sur la 
rue. 

Type du groupe d'habitations dune famille, — Généralement 
les maisons d'habitation des membres d'une même famille sont 
disposées de la façon suivante : 

L'enceinte est divisée en deux grandes cours à peu près d'égale 
importance. 

La porte d'entrée principale qui est souvent abritée par apatam 
adossé au mur, donne accès dans la première cour qui est elle- 
même divisée en deux parties par un large couloir central. 

Celui-ci conduit à la porte d'entrée de la deuxième cour exclusi- 
vement réservée au logement du chef de famille ; deux bâtiments 
parallèles disposés normalement au couloir servent, respective- 
ment, l'un à la réception des visiteurs, l'autre au logement privé 
du chef. L'è premier comprend une |frôYïdte ftille avec une large 
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vërandah ; le second a également une vérandah sur laquelle 
s'ouvrent deux chambres à coucher et une pièce centrale servant 
de salle à manger. 

Les femmes du chef de famille et quelques amis intimes ont 
seuls accès dans ce dernier bâtiment. 

Dans la petite cour située à droite de la porte d'entrée, se 
trouve une longue construction divisée en un grand nombre de 
petits appartements d'une seule pièce, absolument indépendants 
les uns des autres. 

C'est la maison des femmes qui vivent là avec leurs enfants, 
chacune dans son petit logement particulier. 

La marmaille grouille dans la cour et prend ses ébats au milieu 
Je la volaille, des moutons et des « cabris ». 

A partir de l'âge de 13 à 15 ans, les enfants du sexe masculin 
sont tous logés dans une grande case située dans la petite cour, 
à gauche de l'entrée principale. 

Exceptionnellement, le chef autorise sa ou ses favorites à habi- 
ter dans la cour de son logement particulier ; mais, dans ce cas, 
un mur intérieur sépare la maison d*habitation des femmes de 
celle du chef de famille ; une porte de communication est toute- 
fois ménagée entre les deux logements. 

Dans le cas d'une famille peu nombreuse ou peu fortunée, 
tous les bâtiments sont dans une même cour ; généralement, 
celui du chef est situé au centre et les autres, en arrière ou sur 
es côtés. 

11 n'y a que la case des jeunes gens que l'on isole dans une 
petite cour intérieure et qui possède son entrée particulière. 

Organisation défensive des villages, — Les villages du Bas- 
Dahomey ne sont pas pourvus de système de défense ; quelques- 
uns d'entre eux cependant, dans la région de Paouignan, Sava- 
lou, Agouagon, conservent encore une enceinte en ronces et 
feuilles de cactus, renforcée par un large fossé intérieur peu 
profond. 

C'est à la suite des nombreuses incursions des troupes daho- 
méennes que ces villages avaient cherché à se protéger contre les 
surprises de l'ennemi. 
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Dans la région des Dassas, les villages, perchés comme des 
nids d'aigles aux flancs des rochers, sont pourvus de défenses na- 
turelles. Les chemins qui y donnent accès sont presque à pic ; il 
suffît de les obstruer avec des pierres, en quelques points déli- 
cats, pour les rendre absolument impraticables. Des approvision- 
nements de pierres existent sur les bords de tous ces chemins. Ils 
sont destinés à servir de projectiles contre les troupes qui tente- 
raient la prise d'assaut des villages. Ces précautions étaient prises 
pour prévenir toute surprise de la part des troupes dahoméennes. 

Villages du Haut- Dahomey. — Dans le Haut-Dahomey, les 
cases au lieu d'être rectangulaires, sont rondes. Les murs sont 
généralement en pisé et la toiture conique est en paille. Une seule 
ouverture donne accès dans la case. 

Quelques différences assez importantes existent dans l'organi- 
sation des villages des diverses régions. 

Dans le Bourgou* les villages sont généralement importants et 
souvent entourés par de beaux tatas ; ils sont habités par les 
légendaires Baribas. Les cases rondes, sont en pisé ou en paiUe 
tressée, avec toiture en paille. Le grand luxe consiste à mettre 
sur le mur en pisé une enveloppe de paille, en forme de damier. 

Les cases des chefs ont toujours la double paroi. 

La région de Djougou Kouandé a un aspect sauvage ; le pays 
paraît être désert. On rencontre rarement un être humain sur les 
chemins étroits qui se perdent dans des forêts magnifiques qu'on 
croirait impénétrables. Mais c'est là, dans ces forêts, que se 
trouvent précisément les villages qui, presque toujours, sont assez 
importants. C'est encore la case ronde en pisé, avec toiture en 
paille, que Ton rencontre ici. Ce qui caractérise ces villages, c'est 
que les cases sont reliées entre elles par des murs très épais d'en- 
viron 4 mètres de hauteur. Seules, deux ou trois ouvertures 
indiquent Texistence de rues étroites et tortueuses qui permettent 
de s'engager dans le village. 

Les villages du Ouangara ont un aspect aussi peu attrayant que 
les précédents. On y trouve toujours les cases rondes en pisé, 
mais cette fois la toiture en paille est remplacée par une terrasse 
qui est quelquefois imperméable. 
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Ces cases sont reliées entre elles par un mur ëpais, absolument 
pareil à celui des villages de la région de Djougou-Kouandë. Mais 
ici, on chercherait vainement un passage pour pénétrer dans le 
\'illage ; il n'en existe pas. Les indigènes, pour rentrer ou sortir 
de chez eux, escaladent chaque fois le mur d'enceinte à l'aide 
d'une grosse perche entaillée qu'ils dressent contre ce mur et sur 
laquelle ils grimpent, comme les singes, en s'aidant des pieds et 
des mains. Quand la perche est retirée, on ne peut plus pénétrer 
dans le village. Les indigènes, hommes et femmes, sont complè- 
tement nus, ils vivent pêle-mêle dans leurs cases comme les 
fauves dans leurs tanières. 

Dans le Gourma, les gens sont paisibles ; aussi leurs villages 
ne sont pas fortifiés. Comme dans le Bas-Dahomey, les cases sont 
réunies par groupes de 7 à 8 appartenant à la mêmeïamille. Une 
simple clôture en paille de mil entoure chacun de ces groupes qui 
ne sont que des champs de culture. On retrouve, dans cette 
région, les cases rondes en pisé, avec la toiture en paille ; elles 
sont généralement mal entretenues et d'une saleté repous- 
sante. 

Depuis Kandi jusqu'au Niger, les villages ont le même aspect 
que ceux du Bourgou ; c'est toujours la case ronde caractéristique 
du Haut-Dahomey avec la toiture en paille. 

Des améliorations très sérieuses ont été apportées à l'habitation 
indigène depuis l'occupation française, dans les régions où elle 
laisse trop à désirer; on tend à supprimer tout ce qu'il y a de 
superflu dans les villages et tout ce qui semble préjudiciable à la 
santé des habitants. 

Habitations simili-européennes des centres côtiers, — Pour 
compléter l'étude de l'habitation des indigènes, il est indispen- 
sable de signaler l'heureuse initiative de certains des habitants 
des grands centres côtiers, tels que Porto-Novo, Ouidah, Grand- 
Popo, Kotonou, etc., qui s'efforcent de donner à leurs maisons 
un aspect extérieur rappelant les constructions européennes. 

Les populations de la côte, depuis longtemps en contact avec 
nous, disposent de nombreux ouvriers d'art, capables de cons- 
truire une habitation assez convenable, en utilisant les matériaux 
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trouvés dans le pays. La liste de ceux-ci n'est pas bien longue ; 
on peut citer : 

l"* La brique du pays, généralement de très mauvaise qualité 
et à laquelle les indigènes préfèrent la terre de barre ; 

2* Le bois de rônier pour la charpente ; 

3° Le bois de rocco pour la menuiserie ; 

4° Le bois de fer pour les parquets ; 

5° Les ferrures et divers articles de quincaillerie grossiers, 
fabriqués par les forgerons indigènes. 

Il est indispensable de compléter tout cela par des matériaux 
ou fournitures provenant d'Europe, (jue Ton peut se procurer 
dans les nombreuses factoreries de la côte. 

Ces constructions sont habitées soit par leurs propriétaires qui 
sont des indigènes fortunés, soit par des Européens qui les 
prennent en location. 

Quelques-unes n'ont qu'un rez-de-chaussée avec vérandah, le 
tout couvert en tôle ; celles-ci manquent souvent de confort et 
sont louées très rarement. 

Mais généralement elles comprennent un rez-de-chaussée occu- 
pé par des magasins ou des bureaux et un étage avec large véran- 
dah sur ses quatre faces, où se trouve le logement proprement dit. 

Les murs en terre de barre de ces constructions sont épais et 
faits avec soin ; on les recouvre d'un enduit en ciment, badi- 
geonné au lait de chaux à l'extérieur avec un soubassement en 
noir, généralement au coaltar. L'intérieur des appartements est 
peint à Thuile ou tapissé. Le rez-de-chaussée est cimenté ou car- 
relé , l'étage est toujours planchéié ; les plafonds sont en plâtre ; 
quelquefois ils sont constitués par de légères voliges peintes à 
l'huile. 

La charpente est en bois de rônier ; les fermes sont établies et 
assemblées comme dans les constructions européennes de la ré- 
gion, sur lesquelles on a pris modèle. 

La toiture est presque toujours en tôle ondulée, quelquefois 
en planches ou en carton bitume. On rencontre encore quelques 
toitures en tuiles, mais comme elles sont fort coûteuses et d'entre- 
tien difficile, on tend à les faire disparaître pour les remplacer 
par les toitures en tôle. 
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La disposition intérieure des appartements est faite avec soin 
et répond généralement aux besoins d'une famille européenne. 
Cela vient de ce que l'indigène construit sa maison avec Tarrière- 
ppnsée qu*il la louera tôt ou tard à des blancs, qui lui paieront 
un gros loyer et le couvriront, dans peu d'années, de toutes ses 
dépenses. Les loyers de ces maisons sont en effet très élevés ; il 
est à souhaiter que leur nombre augmente rapidement afin que 
la concurrence ramène à de justes proportions cette exploitation 
(lu « blanc » par l'indigène. 

11 faut reconnaître, d'ailleurs, que certains indigènes ont déjà 
commencé à augmenter le nombre de leurs constructions aux- 
quelles il ont cherché à donner, avec du confort, un cachet artis- 
tique. Quelques-uns y ont presque réussi. On n*attend plus que 
de nombreux imitateurs qui, aidés et encouragés, feront de ces 
centres côtiers, de jolies petites villes bien construites, où les 
expatriés se sentiront mieux chez eux. 



CHAPITRE XII 

LES CONDITIONS DE LA PRODUCTION ET DU COMMERCE 

Les économistes ont établi que pour produire une richesse, 
trois éléments sont indispensables : la nature, le travail et le ca- 
pital. Ce sont ces trois éléments que nous allons envisager ici 
dans la forme sous laquelle ils se présentent dans notre œuvre de 
colonisation au Dahomey. 

a) La terre. — Le régime légal auquel elle est soumise. 

6) La main-d'œuvre. 

c) Le crédit. 

Nous indiquerons ensuite quel est au Dahomey l'élément direc- 
teur de la production. 

A. RÉGIME DES TERRES 

Le Dahomey étant une colonie essentiellement agricole, le ré- 
gime des terres (biens domaniaux ou biens fonciers des particu- 
liers) présente une importance de premier ordre. Nous allons 
donc reproduire, dans une première partie, le texte relatif au 
domaine de la colonie, dans une seconde ceux relatifs aux fonds 
de terre appartenant aux Européens ou aux indigènes. 

a) Le domaine public. — Jusqu'au décret du 23 octobre 1904. 
la colonie du Dahomey avait, comme les autres possessions 
dépendant du Gouvernement général de l'Afrique occidentale 
française, une organisation spéciale contenue dans le décret 
du 5 août 1900 dont les dispositions étaient inspirées, dans une 
large mesure, du décret du 23 mars 1899 en vigueur dans les 
possessions du Congo français. 
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Dans un but d'unification et pour préciser certains points res- 
tés obscurs dans la législature antérieure, le Gouverneur général 
(le l'Afrique occidentale présenta, sous forme de projet, diverses 
propositions qui sont devenues le décret du 23 octobre 1903. 

Ce nouveau décret s'applique à la fois au domaine public et au 
régime des terres domaniales ; une de ses dispositions principales 
consiste dans la suppression de la procédure spéciale aux pays de 
protectorat instituée par les précédents décrets, en ce qui con- 
cerne Tutilisation du domaine public. 11 fait, en outre, disparaître 
dans le régime des terres domaniales, le compte spécial de colo- 
nisation qui n'a pu jusqu'à ce jour et ne peut recevoir en Afrique 
occidentale française aucune application pratique. Enfin la nou- 
velle réglementation a trait au mode d'aliénation des ternes, et 
modifie notamment l'étendue des concessions accordées soit par 
lo pouvoir central, soit par l'autorité locale. 

En voici les dispositions : d'abord en ce qui concerne le do- 
maine public. 

Font partie du domaine public dans les colonies et territoires 
(le l'Afrique occidentale française : 

a) Le rivage de la mer jusqu'à la limite des plus hautes marées, 
ainsi qu'unezone de 200 nu>tres, mesurée à partir decette limite: 

b) Les cours d'eau navigables ou flottables dans les limites 
déterminées par la hauteur cU^s eaux coulant à pleins bords avant 
de débord(»r, ainsi qu'une zone de passage de 25 mètres de 
large à partir de ces limites sur chaque rive et sur chacun d(*s 
bords des Iles ; 

c) Les sources et les cours d'eau non navigables ni flottables 
dans les limites déterminées par la hauteur des eaux coulant à 
pleins bords avant de déborder ; 

d) Les lacs, étangs et lagunes dans les limites déterminées 
par le niveau des plus hautes eaux avant débordement, avec un(» 
zone de passage de 25 mètres de large à partir de ces limites sur 
chaque rive extérieure et sur chacun des bords des îles ; 

é) Les canaux de navigation et leur chemin de halage, les 
canaux d'irrigation et de dessèchement et les aqueducs exécutés 
dans un but d'utilité publique, ainsi que les dépendances de ces 
ouvrages ; 
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f) Les chemins de fer, les routes, les voies de communication 
de toute nature, les ports et rades, les digues maritimes et flu- 
viales, les sémaphores, les ouvrages d'éclairage et de balisage, 
ainsi que leurs dépendances; 

g) Les lignes télégraphiques et téléphoniques, ainsi que leurs 
dépendances ; 

K) Les ouvrages déclarés d'utilité publique en vue de l'utili- 
sation des forces hydrauliques et du transport de l'énergie 
électrique ; 

i) Les ouvrages de fortification des places de guerre ou des 
postes militaires, ainsi qu'une zone large de 250 mètres autour 
de ces ouvrages ; 

k) Et généralement les biens de toute nature que le Code civil 
et les lois françaises déclarent non susceptibles de propriété 
privée. 

Les riverains des cours d'eau non navigables ni flottables sont 
soumis à une servitude de passage sur une zone large de 10 mètres 
sur chaque rive. 

Les terrains et bâtiments des propriétés privées sont soumis à 
toutes les servitudes de passage, d'implantation, d'appui et de 
circulation nécessaires pour l'établissement, l'entretien, l'exploi- 
tation des lignes télégraphiques et téléphoniques et des conduc- 
teurs d'énergie électrique, classée dans le domaine public. 

Aucune indemnité n'est due aux propriétaires en raison des 
servitudes établies en vertu des articles 2 et 3 ci-dessus. 

En cas de doute ou de contestation sur les limites du domaine 
public ou l'étendue des servitudes établies en vertu des articles 2 
et 3, il est statué par décision du Lieutenant-Gouverneur de 
chaque colonie, sauf recours au conseil du contentieux admi- 
nistratif. 

Le Lieutenant-Gouverneur accorde les autorisations d'occuper 
le domaine public et d'y édifier des établissements quelconques 
suivant les conditions déterminées par les règlements généraux 
prévus par l'article 8 du décret. 

Il peut de même autoriser des dérogations à la servitude de 
passage prévue à l'article 2. 

Les autorisations données en vertu des deux alinéas précédents 
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peuvent être révoquées à toute ëpoque, sans indemnité, pour un 
motif d'intérêt public, par un arrêté du Lieutenant-Gouverneur 
rendu en conseil d'administration. 

Les portions du domaine public qui seraient reconnues sans 
utilité pour les services publics pourront être déclassées par un 
arrêté du Gouverneur général et rentreront dans le domaine de 
l'État. 

L'arrêté ne sera exécutoire qu'après approbation par le Ministre 
des Colonies. 

Ces parcelles de terrain pourront être abandonnées à titre gra- 
tuit aux occupants et possesseurs de bonne foi, qui seront dès 
lors considérés comme propriétaires. 

Des règlements généraux arrêtés par le Gouverneur général 
en conseil de gouvernement édictent les règles relatives à la po- 
lice, à la conservation et à l'utilisation du domaine public, ainsi 
qu'à Texercice des servitudes d'utilité publique et des servitudes 
militaires. 

Les contraventions à ces règlements seront punies d'une 
amende de ^ franc à 300 francs, sans préjudice de la réparation 
du dommage causé et de la démolition d'office des ouvrages indû- 
ment établis sur le domaine public et dans les zones de servitude. 

Les contraventions sont constatées par des procès-verbaux 
dressés par des agents commissionnés par les Lieutenants-Gou- 
verneurs. 

Les détenteurs de terrains compris dans le domaine public, qui 
possèdent ces terrains en vertu de titres réguliers et définitifs 
antérieurs à la promulgation du 5 août 1900 pour le Dahomey, 
ne pourront être dépossédés, si l'intérêt public venait à l'exiger, 
que moyennant le payement ou la consignation d'une juste et 
préalable indemnité. 

Il en serait de même dans le cas où l'intérêt public exigerait, 
pour l'exercice des servitudes prévues aux articles 2, 3 et 4, la 
démolition des constructions ou l'enlèvement des clôtures ou 
plantations établies par lesdits détenteurs antérieurement à la 
promulgation des décrets ci-dessus visés. 

L'indemnité sera fixée, sauf recours au conseil du contentieux 
administratif, par une commission arbitrale de trois membres. 

Le Dahomey (Notice). VI. — 15 
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dont un sera désigné par le Lieutenant-Gouverneur, un autre par 
le propriétaire, et le troisième par les deux premiers, d'un com- 
mun accord. 

Dans le cas où le propriétaire n'aurait pas désigné son arbitre 
dans un délai de trois mois, et dans le cas où Taccord ne se pro- 
duirait pas pour le choix du troisième arbitre, ces désignalions 
seront faites par le président du tribunal siégeant au chef-lieu de 
la colonie. 

b) Les terres domaniales. — Les terres vacantes et sans 
maître^ dans les colonies et territoires de l'Afrique occidentah* 
française, appartiennent à fEtùt. 

Les terres formant la propriété collective des indigènes ou que 
les chefs indigènes détiennent comme représentants de collecti- 
vités indigènes ne peuvent être cédées à des particuliers par voie 
de vente ou de location qu'après approbation par arrêté du Lieu- 
tenant-Gouverneur, en conseil d'administration. 

L'occupation de la partie de ces terres qui serait nécessaire 
pour la création de centres urbains, pour des constructions ou 
travaux d'utilité publique, est prononcée par le Lieutenant-Gou- 
verneur, en conseil d'administration, qui statue sur les compen- 
sations que peut comporter cette occupation. 

c) Régime des concessions. — L'aliénation des terres doma- 
niales est soumise aux règles suivantes : 

1° Les lots de terrains urbains compris dans un plan de lotisse- 
ment arrêté par le Lieutenant-Gouverneur en conseil d'adminis- 
tration, et les concessions de moins de 200 hectares, sont accordés 
par le Lieutenlmt-Gouverneur en conseil d'administration, aux 
conditions déterminées dans chaque cas par l'acte de concession 
lui-même, suivant le lieu, la nature du sol et de l'exploitation a 
entreprendre ; 

2° Les concessions portant sur une étendue comprise entre 
200 et 2000 hectares sont accordées par le Gouverneur général, 
sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur, après avis du 
conseil d'administration ; 

3** Les concessions portant sur une étendue supérieure à 
2 000 hectares sont accordées par décret rendu sur le rapport du 
Ministre des Colonies, sur la ^ proposition du Gouverneur gé- 
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néral,et après avis de la commission des concessions coloniales. 

Dans ces deux derniers cas, les conditions de la concession 
sont stipulées dans un cahier des charges annexe à Tacte de con- 
cession, qui fixe également le taux des redevances. 

L'octroi de toute concession devra être précédé d'une publicité 
suffisante pour que tous les intérêts en cause puissent se produire 
et être examinés utilement avant l'établissement de l'acte de 
concession. 

L'acte de concession devra faire mention des conditions de 
cette publicité et être inséré au Journal officiel de la colonie. 

Cette réglementation a été complétée par un décret qui déter- 
mine les pouvoirs des autorités chargées de la représentation en 
justice des domaines de l'État et des colonies en Afrique occi- 
dentale française. 

Dans toutes les procédures et instances suivies devant les juri- 
dictions coloniales ou métropolitaines, pour la défense des droits 
de leur domaine en Afrique occidentale française, l'État et le 
Gouvernement général sont valablement représentés par le 
Gouverneur général, les colonies relevant du Gouvernement gé- 
néral par les Lieutenants-Gouverneurs. 

Toutefois, dans le cas où les intérêts de l'État et ceux du Gou- 
vernement général se trouveraient en opposition, l'État serait 
représenté par le Gouverneur général. Le Gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française, dans le même cas, serait repré- 
senté par le Secrétaire général du Gouvernement général. 

La même capacité est confirmée spécialement et respective- 
ment au Gouverneur général et aux Lieutenants-Gouverneurs 
pour toutes les procédures et instances commencées avant ce jour 
en matière domaniale. 

Les procédures et instances qui seront engagées à l'avenir à la 
requête du Gouverneur général et des Lieutenants-Gouverneurs 
seront poursuivies à la diligence des fonctionnaires du Service 
des Domaines. 

Dans le cas où les intérêts de l'État, d'une part, du Gouverne- 
ment général ou des colonies, d'autre part, se trouveraient en 
opposition, les procédures des actions ou défenses intéressant 
l'État seraient poursuivies à la diligence des agents du Domaine, 
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celles intéressant le Gouvernement général et les colonies par 
(les fonctionnaires désignés ad hoc par le Gouverneur général. 

Régime des biens fonciers, — Les premières règles relatives 
au régime foncier au Dahomey remontent à Tarrété du 18 fé- 
vrier 1890, concernant le mode des concessions de terrains 
domaniaux. 

Au moment de la campagne du Dahomey, la propriété foncière 
ne reposait sur aucune base certaine. Pour remédier à cet ordre 
de choses, le général Dodds faisait paraître l'arrêté du 23 dé- 
cembre 1892, destiné à établir le régime de la propriété immo- 
bilière dans les territoires récemment annexés de Ouidah, Savi, 
Avrékété, Godomey, Abomey-Calavi (territoires. annexés). 

Aux termes de cet arrêté, les Européens ou les indigènes se 
prétendant propriétaires, devaient déposer leur titre ou faire 
valoir leurs droits, même au moyen de la preuve testimoniale^ 
entre les mains des autorités locales dans le délai de 6 mois du 
jour de la publication de l'arrêté. 

Une Commission qui serait alors nommée, qui devait examiner 
les titres et les prétentions de chacun et délivrer, le cas échéant, 
des titres de propriété qui seraient enregistrés. Les actions en 
nullité ou rescision de vente et les actions en revendication de- 
vaient se produire, à peine de déchéance, dans Tannée. Les 
immeubles qui n'auraient pas fait l'objet d'un titre de propriété 
délivré par cette Commission seraient considérés comme faisant 
partie du domaine de la colonie. Le délai ainsi imparti à chacun 
pour produire les titres ou faire valoir ses droits fut augmenté par 
un arrêté du colonel Dumas, du 14 juillet 1893, et prorogé jus- 
qu'au 23 septembre 1893. 

Le 27 février 1894 le général Dodds, de retour au Dahomey, 
faisait paraître un arrêté fixant la composition des commissions 
prévues par l'arrêté du 23 décembre 1892 pour les territoires de 
Ouidah et de Kotonou. N'étant pas soumis à cette réglemen- 
tation, les autres territoires de la colonie étaient régis parles trai- 
tés que nous avions signés avec les chefs et les rois du Dahomey. 
Ce régime fonctionna jusqu'au 20 octobre 1900. A cette date, pa- 
raissait en effet l'arrêté de promulgation dans la colonie du Da- 
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homey des décrets du 5 août 1900 portant réglementation sur 
Tcxploitation forestière et la propriété foncière (institution de 
rimmatriculation) . 

Le deuxième de ces actes vient d'être complètement modifié 
par décret. 

Nous n'en donnons ici qu'un aperçu d'ensemble, cet acte par- 
ticulièrement important étant exposé en détail dans l'étude sur 
le Gouvernement général de l'Afrique occidentale française. 

Indiquons cependant ses grandes divisions. 

ORGAmSATION DU SERVICE. 

TiTRE I". — Établissement du régime foncier. — Ce régime 
qui remplace celui qui fut institué par le décret du 5 août 1900, 
prend le nom de « Conservation de la propriété et des droits 
fonciers. » Il est basé sur le quadruple principe (art. 2) de la 
publicité (publication sur des livres fonciers), de la spécialité 
(compte particulier pour chaque immeuble), de légalité (vérifi- 
cation des pestifications), et de foi due aux registres (à l'égard 
des tiers). 

L'article 4, un des plus importants du nouveau décret, celui 
qui, dans l'avenir, peut entraîner les plus heureuses conséquences, 
est ainsi conçu : « L'immatriculation peut être accordée à tous 
les immeubles quel qu'en soit l'auteur » en d'autres termes les 
indigènes ont la faculté de faire immatriculer leurs biens fonciers 
au même titre que les Européens, ce que ne permettait pas le 
décret antérieur. L'importance économique de cette mesure 
n'échappera pas. 

Cette immatriculation est en principe facultative, exception- 
nellement elle est obligatoire dans deux cas (art. 5 et 2) : 1^ en 
cas de concession de terre domaniale ; 2'' si l'immeuble fait 
l'objet d'un contrat écrit suivant la législature française. Une 
fois faite, l'immatriculation est définitive (art. 6). 

Les livres fonciers et registres annexes sont confiés aux con- 
servateurs de la propriété foncière. 

TrrRB IL — Législation, — Le titre II a trait à la législation. 
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Les textes applicables sont d'une part la législation française, 
d'autre part le droit coutumier local (art, 19). 

a) Section I. — Lois françaises (art, 20 à 58 inclus). 

Notons en passant la définition de l'article 20 qui ajoute aux 
dispositions de l'article 526 du Code civil (art. 20). 

Il convient de signaler que, d'après le nouveau système, Thypcj- 
thèque judiciaire est supprimée. L'article 32 spécifie : 

L'hypothèque est forcée ou conventionnelle. 

L'hypothèque forcée est celle qui est conférée par une décision 
de justice, sans le consentement du débiteur, dans certains cas 
spécialement énumérés (art. 34 et suivant). L'hypothèque con- 
ventionnelle est celle de qui résultent des conventions (confor- 
mément à l'article 2H7 du Code civil); elle peut résulter d'un 
acte sous signatures privées. 

Les articles 45 et 132 combinés établissent une espèce nouvelle 
d'hypothèque dite « à inscription différée ». 

Nous empruntons cette heureuse expression à l'exposé très 
complet de M. Boudillon (1), sous-inspecteur de l'Enregistrement 
et des Domaines en Afrique occidentale (art. 45 et 132). 

Le législateur a posé là les bases d'un mode de prêt sur titre 
foncier qui est employé d'une façon courante en Australie où il rend 
aux colons de signalés services. Il favorise les avances à court 
terme si nécessaire à l'agriculture. Adoptant à l'Afrique occiden- 
tale française le système australien (mortgage in equity) (2). le 
nouveau décret facilite, avec certaines garanties, le prêt sur 
dépôt de titre à court terme (4 francs) en faveur du propriétaire 
foncier ayant besoin de faire face à une échéance, par exemple, 
et ne voulant pas diminuer son crédit en révélant, par une ins- 
cription publique, le besoin où il s'est trouvé de grever ses 
biens-fonds. 

Continuant l'examen sommaire du régime nouvellement ins- 
tauré, il nous faut indiquer qu'il supprime (art. 52) la procédure 
de la purge des hypothèques ou autres droits réels (art. 2181 et 
suivant C.C.) 

(1) Avant-projet d'un décret établissant le régime de la propriété foncière en 
Afrique occidentale (Boudillon, imprimerie du Gouvernement général, Gorée 1901). 

(2) Bondillnn, op. cit. 
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L'article 53 et suivant facilitent la réalisation du gage, les 
effets de ces dispositions peuvent avoir les conséquences les plus 
heureuses sur le crédit territorial et sur le taux des prêts fonciers 
(V. Leroy-Beaulieu, Colonisation chez les peuples modernes^ 
l. II, p. 588. 

b) Section II. — Droit coutumier indigène (art. 59). — Nous 
louchons là à une des réformes les plus considérables du décret. 

Les indigènes — nous l'avons vu — ont la faculté, comme tout 
propriétaire, de soumettre leurs biens à la formalité de Timma- 
triculation (art. 4 cité plus haut) ; cette faculté se transforme 
même en obligation (art. 59) le jour où ils veulent contracter 
selon les formes de la loi française. 

Titre III. — Fonctionnement du régime foncier (art. 60 à 
141 inclus). 

TrrRE IV. — Sanctions (art. 142, 156). 

Titre V. — Dispositions générales, (art. 157, 160), qui ont 
été littéralement exposés dans l'ouvrage sur le Gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française auquel nous renvoyons. 

c) Régime forestier, — Les décrets d'octobre 1904 (douane) et 
(le 1906 (régime foncier) sont muets sur la question des forêts, il 
s'en suit que celui du décret du 5 août 1900, qui est relatif au 
régime forestier, reste toujours en vigueur. 

Au Dahomey, l'exploitation des bois domaniaux et de ceux 
appartenant à des particuliers est soumise aux dispositions sui- 
vantes : 

a) En ce qui concerne les bois do?naniaux . 

Nul ne peut entreprendre une exploitation forestière dans les 
bois du domaine, s'il n'est muni d'une autorisation du gouver- 
neur ou de son délégué. Ce permis, strictement personnel, n'est 
délivré qu'à titre temporaire; il fixe la redevance imposée à 
l'exploitation. 

Les personnes ou les sociétés qui auront obtenu une conces- 
sion régulière ne seront pas assujetties aux dispositions du para 
graphe précédent. 
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Les exploitations se feront de proche en proche par voie de 
jardinage, en allant toujours dans le même sens, sans aucune 
solution de continuité. 

Les parties de forêts exploitées seront mises en réserve et ne 
pourront être exploitées à nouveau que sur l'autorisation du 
Gouverneur ou de son délégué. 

Il sera fait réserve de tous les arbres qui n'auront que 1 mètre 
de tour et au-dessous, mesure prise à i mètre du sol. 

L'exploitant sera également tenu de réserver les arbres à 
latex. 

Les arbres seront abattus rez terre, afin de faciliter la régéné- 
ration par les rejets de souche. 

Les arbres de grandes dimensions qui, dans leur chute, pour- 
raient endommager le sous-bois seront autant que possible 
ébranchés avant l'abatage. 

La récolte des écorces tannifères ou tinctoriales, des. gommes, 
résines, caoutchouc et gutta-percha se fera de manière à ne pas 
détruire les végétaux producteurs. 

L'exploitant sera tenu de se conformera toutes les instructions 
(it prescriptions devant assurer l'exécution du présent décret. 11 
devra souffrir gratuitement la coupe et Tenlèvement par les 
agents de l'administration de tous les bois nécessaires aux ser- 
vices publics dans la colonie du Dahomey. 

Il est interdit de déboiser ou de défricher les terrains 
ci -après : 

1° Les versants des montagnes et coteaux offrant un angle de 
35 degrés et au-dessus ; 

2* Les terrains désignés par arrêté motivé du Gouverneur. 

En dehors des terrains désignés à l'article 8, aucune étendue 
supérieure à 400 hectares ne pourra être déboisée sans autori- 
sation de l'administrateur chef de région. 

Dans les forêts où il existe des essences de grande valeur, 
l'exploitant sera tenu de faire planter chaque année, à ses frais, 
un nombre de plants de même essence ou d'une essence aussi 
riche au moins double de celui des arbres abattus dans le cours de 
l'année. Les essences précieuses, soumises à l'obligation résultant 
du présent article, seront spécifiées par arrêté du Gouverneur. 
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L'exploitant sera tenu également de planter annuellement un 
nombre d'arbres ou de lianes à latex qui ne sera pas inférieur à 
150 pieds par tonne de caoutchouc ou de gutta-percha récoltée 
dans Tannée. 

L'exploitant devra faire tenir par ses chefs de chantier un 
carnet d'attachement sur lequel seront consignés chaque jour : 
le nombre d'arbres abattus, leur essence avec la désignation de 
leur nom indigène, leur circonférence à 1 mètre du sol, leur 
longueur. 

Il sera tenu, en outre, dans chaque factorerie, pour les résines, 
gommes, caoutchouc et autres produits, un registre constatant les 
opérations faites chaque jour et indiquant les régions de prove- 
nance, ainsi que le poids et le volume de chacun de ces produits. 

Ces carnets seront communiqués à toute réquisition des repré- 
sentants de l'administration et visés par eux. 

Dans un délai à déterminer ultérieurement, les produits fores- 
tiers ne pourront circuler au Dahomey que s'ils sont revêtus : 
1» les bois, de l'empreinte d'un marteau de forme triangulaire 
portant la marque de l'exploitant; 2"* les autres produits, de 
l'empreinte d'un timbre indiquant le nom de l'exploitant. 

Ces différentes marques seront déposées par l'exploitant au 
greffe du tribunal de première instance ou de la justice de paix à 
compétence étendue de la région. 

Les bois et autres produits exploités ou transportés en dehors 
(les conditions qui précèdent seront saisis, sans préjudice des 
amendes prévues à l'article 14 du présent décret. 

Les infractions au présent décret et aux arrêtés pris par le 
Gouverneur pour son exécution seront punis d'une amende de 
20 francs à iOOOO francs. Dans cette limite, le Ministre des 
Colonies, sur la proposition du Gouverneur, déterminera le tarif 
des amendes afférentes à chaque espèce de contravention. 

Les exploitants ou leurs représentants au Dahomey sont respon- 
Bables du payement des amendes et frais résultant des condam- 
nations prononcées contre leurs ouvriers ou préposés, par appli- 
cation du paragraphe précédent. 

A défaut d'agents du service forestier, la recherche des in frac- 
lions au régime forestier, établi par le présent décret, sera 
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exercée par les officiers de police judiciaire, ou par des agents 
d'autres services commissionnés à cet effet par le Gouverneur. 

Ces derniers ne pourront exercer ces nouvelles fonctions qxxr - 
près avoir prêté serment devant le tribunal de première instam:«» 
ou le juge de paix à compétence étendue de la région. 

Les procès-verbaux, dressés par application de l'article précé- 
dent, seront transmis au chef du service forestier de la région ou 
à défaut à l'Administrateur chef de région. 

Les actions et poursuites exercées en vertu du présent décret 
seront portées devant le tribunal ou la justice de paix à compé- 
tence étendue de la région, jugeant correctionnellement. 

Les représentants de l'administration sont autorisés à transiger 
avant jugement définitif, sur la poursuite des délits et contraven- 
tions en matière forestière. 

Toutefois ces transactions devront être soumises à l'approba- 
tion du Gouverneur ou de son délégué. 

b) Dispositions relatives aux 6ois des particuliers : 

Les particuliers exercent sur les bois qui leur appartiennent 
tous les droits résultant de la propriété. Cependant les disposi- 
tions des articles 8, 9, 12 et 13 du présent décret leur sont appli- 
cables, ainsi que les pénalités établies par l'article 14 pour les 
infractions aux articles précités. 

Le Gouverneur pourra, par des arrêtés pris en conseil d'admi- 
nistration, mettre en demeure les particuliers de reboiser les 
terrains leur appartenant et se trouvant dans les conditions 
établies par le premier paragraphe de l'énumération de l'article 8. 
Ils ne seront tenus de reboiser chaque année qu'un cinquième de 
la superficie à reboiser leur appartenant, sans qu'on puisse exiger 
un repeuplement de plus de 10 hectares par an. 

Si les particuliers consentent à effectuer eux-mêmes les travaux 
de reboisement, les graines et les plants nécessaires pourront 
leur être fournis gratuitement. 

Dans le cas contraire, il sera procédé au reboisement par les 
soins de l'administration, qui poursuivra par voie de contraintes 
le remboursement du prix des travaux. 

c) Les droits des indigènes sont réservés. 

Les indigènes continueront à exercer, dans les bois et forêts 
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d«*ppndant du domaine ou appartenant à des particuliers, les 
droits d'usage (^marronnage, affouage, pâturage, chasses, etc.) 
dont ils jouissent actuellement. 

B. — RÉGIME DE LA MAIN-d'oEUYRE 

a) La question de l'immigration ne se pose pas au Dahomey. 

De tous nos établissements de l'Afrique occidentale française, 
le Dahomey est certainement — du moins dans sa région côtière 
— la plus peuplée. On peut évaluer, sans crainte d'erreur, à 
12 habitants par kilomètre carré, la population moyenne du bas 
pays, chiffre relativement élevé pour l'Afrique. Cette situation 
toute spéciale a été révélée d'une façon éclatante lors de la 
construction du chemin de fer de Kotonou au Niger. Grâce à 
l'habile politique suivie par le commandant, depuis lieutenant- 
colonel Guyon, on a pu compter jusqu'à 4000 travailleurs indi- 
gènes réunis en même temps sur les chantiers. Et ces travail- 
leurs, largement rétribués en argent, ont toujours été recrutés 
sans peine par l'intermédiaire de leurs chefs naturels. La manière 
dont était réparti le travail leur permettait de ne pas négliger 
leurs cultures, aussi venaient-ils volontiers travailler à l'infra- 
structure de la voie ferrée. La masse des ouvriers indigènes a 
donc été recrutée sur place : seuls quelques contre-maîtres ont 
été demandés à l'élément sénégalais, mais, avec une éducation 
appropriée, les indigènes du Dahomey — qui ne se montrent pas 
inaptes, au contraire — ne tarderont pas à les remplacer. 

Quoi qu'il en soit, on peut dire que la question de l'immi- 
gration ne se pose pas au Dahomey. La question de la main- 
d'œuvre si difiBcile dans certaines colonies a été résolue sans le 
moindre effort, au moment où de grands travaux comme ceux 
d'un chemin de fer étaient en cours d'exécution. 

La main-d'œuvre au Dahomey est relativement bon marché : 
un travailleur se paye en moyenne de fr. 75 à 1 fr. 25 suivant 
la catégorie à laquelle il appartient. 

Nous ne parlons naturellement que des travailleurs ordinaires 
cl non de ceux ayant une spécialité. (Voir dans les budgets 
locaux de la Colonie les salaires des hamacaires, courriers-pié- 
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tons, employés subalternes des travaux publics, des postes et 
télégraphes.) 

b) Emigration. — Le décret du 14 octobre 1902. 

Si la question de Timmigration ne se pose pas, par contre le 
gouvernement local du Dahomey a été amené à se préoccuper de 
l'importance qu'a prise, ces dernières années, l'émigration des 
travailleurs indigènes et a dû appeler l'attention du Département 
sur l'influence extrêmement préjudiciable que ce mouvement ne 
pouvait manquer d'exercer sur l'avenir économique de notre 
colonie. 

Pour parer à ce danger, il a semblé qu'il y aurait lieu de rendre 
applicables au Dahomey les dispositions prises au Sénégal par 
les décrets des 17 juin 1895 et 17 janvier 1897 ; au Congo, par le 
décret du 2 juillet 19Ô4, et à la Côte d'Ivoire par le décret du 
25 octobre 1901. 

C'est ce qui fut fait par le décret du 14 octobre 1902. 

A dater de la promulgation de cet acte : 

Nul ne peut entreprendre au Dahomey les opérations d'eng-a- 
gement et de transport des émigrants ou de recrutement des tra- 
vailleurs engagés à temps, sans l'autorisation du Lieutenant-Gou- 
verneur en conseil d'administration. 

Les compagnies ou agences de recrutement des travailleurs ne 

pourront être autorisées à effectuer les opérations d'engagement 

ou de transport des émigrants qu'à titre essentiellement temporal re 

et exceptionnel, et a la condition de fournir un cautionnement 

dont le quantum et les conditions seront fixés pour chaque cas. 

L'autorisation sera toujours révocable, soit d'une façon gént»- 
rale, soit pour un pays déterminé : 

1° En cas d'abus grave; 

2° Toutes les fois que la situation économique ou politique de 
la colonie sera jugée de nature à nécessiter la suppression des 
opérations pour lesquelles aura été délivrée l'autorisation. 

Aucun capitaine ou armateur de navire ne devra, sans l'auto- 
risation du gouvernement, recevoir à son bord un ou plusieurs 
indigènes à destination d'une possession française ou d'un pays 
étranger. 

Cette autorisation sera constatée au moyen d'un bulletin signé 
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par lo Gouverneur, mentionnant le nom et le pays d'origine du 
passaj^er, la date d'embarquement et le lieu de destination. 

Le capitaine est tenu de s'assurer que les indigènes ainsi embar- 
qués descendent bien au lieu de destination porte sur le bulletin. 

Les compagnies ou agences d'émigration ou de recrutement 
qui seront autorisées k engager des émigrants devront acquitter 
pour chaque indigène un droit de passeport fixé à 50 francs, qui 
pourra, si les circonstances le nécessitent, être élevé à 100 francs, 
par arrêté du Lieutenant-Gouverneur de la colonie. 

Seront soumis à la formalité du permis d'embarquement : 

!* Les indigènes recrutés hors de la colonie et retournant dans 
leur pays d'origine à l'expiration de leur engagement ; 

2* Les indigènes se rendant d'un port à un autre de la colonie. 

Le permis d'embarquement est gratuit. 

Toute infraction aux dispositions du présent décret sera pour- 
suivie devant les tribunaux de police correctionnelle et punie de 
six mois k un an de prison et d'une amende de 30 à 5 000 francs, 
ou de l'une de ces peines seulement. 

En cas de récidive dans Tannée, l'amende sera portée au double 
4't obligatoirement cumulée avec le maximum de la peine d'em- 
prisonnement. 

Les compagnies ou agences de recrutement sont responsables 
des agissements de leurs agents, qui ne seront d'ailleurs autorisés 
k effectuer les opérations d'engagement et de transport des indi- 
frènes qu'autant qu'ils seront munis de procuration en bonne el 
due forme. 

G. — LE CRÉDrr 

a) La monnaie et le crédit. — La circulation monétaire. — 
Lorsque fut perçu pour la première fois , dans le Bas-Dahomey. Tini- 
pôt personnel indigène, la proportion de monnaie française reçue 
à ce titre fut infinitésimale. De sorte qu'il était exact de dire que 
les pièces anglaises entraient seules dans la circulation moné- 
laire du pays. C'était là une situation inadmissible contre laquelle 
les commerçants français ne pouvaient lutter faute de numé- 
raire national. Il incombait à l'administration de pourvoir le 
Trésor, qui se trouvait obligé de recevoir la monnaie anglaise. 



240 LE DAHOMEY. 

de pièces divisionnaires françaises (argent et billon). On eut soin, 
pour faire accepter plus facilement notre monnaie, de n'intro- 
duire dans la colonie uniquement que les pièces à l'effigie de la 
Semeuse, sauf naturellement pour les pièces de cinq francs. Les 
paiements de salaires effectu«?s sur les chantiers du chemin de 
fer amenèrent une diffusion d'argent français dans les re'gions 
de Kotonou, Abboda, Abomey. 

Les dispositions que pouvait prendre et prit l'administration 
dans cet ordre d'idëes, n'eussent pas suffi à implanter la monnaie 
française au Dahomey. 

Se rendant compte de cet e'tat de choses, M. le gouverneur 
Liotard prit, à la date du 13 février i902, en Conseil d'adminis- 
tration, un arrêté frappant d'un droit de 23 p. iOO l'argent 
étranger entrant au Dahomey. Cet acte était légal et ne violait en 
aucune façon l'article 9 delà convention franco-anglaise de 1898 : 
la monnaie nationale n'ayant jamais été considérée comme étant 
une marchandise et les mesures prises pour amener la diffusion 
du numéraire métropolitain étant une question d'ordre souve- 
raine (1). 

Le résultat fut presque immédiat, aucune gène ne survint dans 
les transactions, le gouvernement local ayant eu soin d'approvi- 
sionner à l'avance la caisse du trésorier en espèces divisionnaires 
françaises. 

b) La Banque de l'Afrique Occidentale : 

Une autre facilité a depuis été donnée au commerce local. 

La banque de l'Afrique Occidentale française qui succéda à 
l'ancienne banque du Sénégal a installé une succursale à Porto- 
No vo, il est donc indispensable de donner ici quelques indications 
sur l'institution et sur son fonctionnement. 

Un groupe de commerçants et de financiers instruits par l'expé- 
rience qu'ils avaient des affairc^s de la Côte occidentale d'Afrique 
émirent l'idée, pour assurer au conunerce local le concours d'un 
établissement de crédit appelé à faciliter les transactions et par 

(1) Le Sénatus-Consulte du 3 mai 1854, qui régit avec celui de 1866 la constitu- 
tion colooiale, dispose dans son article 18 que le pouvoir exécutif règle la légis- 
lation coloniale par simples décrets dans les colonies autres que les trois vieilles 
colonies, c'est-à-dire la Guadeloupe, la Martinique et \t Réunion. Toutes les autres 
colonies sont soumises à ce qu'on appelle le régime des décrets. 
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suite favoriser le dëveloppemenl, de doter nos établissements de 
l'Afrique Occidentale, d'une banque spéciale cl autonome, ayant 
son siège social en France. L'intt^rfel de cette combinaison fut 
signale's à l'attention des actionnaires de la banque du Sënë- 
fal. Ceux-ci réurtis en assemblée gënërale et extraordinaire le 
25 fe'vrier 1901, de'cidèrent qu'il y avait lieu de liquider leur 
Société et de reporter leurs capitaux dans la nouvelle institution 
projetée. 

Le Gouvernement adopta les propositions qui lui furent sou- 
mises par la Banque de l'Afrique Occidentale. Le texte des statuts 
de cet établissement fut soigneusement examiné par la commis- 
sion de surveillance des banques coloniales, puis discuté entre 
le ministère des Colonies et des Finances et la rédaction en fut 
déOnitivement arrêtée après entente avec les représentants de la 
nouvelle Société. Sous quelle forme reconnaître a cette insti- 
tution les privilèges dévolus aux banques coloniales ? Devant 
exercer son action dans des colonies soumises au régime des 
décrets, un décret simple suffisait pour reconnaître son existence 
et régler ses opérations. Un décret intervint le 29 juin 1901 et 
institua sous le nom de « Banque de l'Afrique Occidentale » 
une banque d'émission de prêt et d'escompte et approuva ses 
statuts. Elle a pour objet de faire toute opération autorisée au 
Sénégal, à la Guinée française, à la Côte d'Ivoire, au Congo et au 
Dahomey. 

La durée du privilège est fixée à vingt ans, à partir du jour de 
sa constitution définitive. Néanmoins, dans le cours de l'année 1911 
un décret pris sur la proposition du Ministre des Colonies, des 
Finances et des Affaires étrangères pourra faire cesser le privi- 
lège à la date du 31 décembre 1912. 

Dans les colonies ou pays de protectorat français où elle a des 
succursales ou des agences, la banque de l'Afrique Occidentale 
est investie des droits et privilèges édictés par la loi au profit des 
banques coloniales, ainsi que du droit d'émettre, à l'exclusion de 
tous autres établissements, des billets remboursables au porteur 
et à vue. 

Elle pourra être tenue de créer des succursales ou agences 
nouvelles dans les pays auxquels s'étendent ses opérations. Ces 

Le uahombv (Notice). VI. — 16 
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succursales sont créées en vertu de décrets rendus sur la propo- 
sition du Ministre des Colonies et du Ministre des Finances, la 
Commission de surveillance des banques coloniales entendue. Elles 
ne pourront être supprimées que dans la même forme. Le Conseil 
d'administration de la banque est préalablement appelé à fournir 
ses observations sur les créations qui lui sont demandées. 

La banque émet des billets de 1000, SOO, 100, 50, 25 et de 5 fr. 
Les billets de 5 francs ne peuvent être émis qu'avec l'autorisation 
du Ministre des Colonies, après avis conforme du Ministre des 
Finances. 

Le montant des billets en circulation de chaque succursale et 
qui sont remboursables à vue ne peut, en aucun cas, excéder le 
triple de son encaisse métallique dans laquelle est comprise cello 
des agences rattachées et le montant cumulé des billets en cir- 
culation, des comptes courants et des autres dettes de la banque 
ne peut excéder le triple du capital social et des réserves. 

Aux termes des statuts, le capital social est fixé à 1 500 000 fr. 
divisé en 3 000 actions indivisibles de 500 francs chacune. 

Jusqu'à leur entière libération ces actions sont nominatives. 
Après leur libération, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix des actionnaires. Elles portent le timbre de la Société. 

La banque ne peut, en aucun cas et sous aucun prétexte, faire 
d'autres opérations que celles qui lui sont permises par les pré- 
sents statuts. Ces opérations doivent avoir pour unique objet les 
opérations financières se rattachant aux pays dans lesquels elle 
possède des établissements. Elles consistent, dans ces pays : 

1° A émettre des billets à vue et au porteur dans les conditions 
déterminées par le décret constitutif de la Banque ; 

2"* A escompter les billets à ordre ou effets de place, à deux 
ou plusieurs signatures, notoirement solvables, et dont l'échéance 
ne doit pas dépasser six mois ; 

3° A créer, à négocier, à escompter ou acheter des traites, 
mandats ou chèques directs et à ordre sur la colonie, la métro- 
pole ou l'étranger ; 

L'échéance de ces traites ou mandats ne devra pas dépasser 
six mois ; 

4® A escompter des obligations négociables garanties : 
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fl) Par des warrants ou des récépissés de marchandises dépo- 
sées soit dans les magasins, soit dans les magasins publics, soit 
dans les magasins appartenant à la Banque ou loués par elle ; 

b) Par des cessions de récoltes pendantes ; 

c) Par des connaissements à ordre et régulièrement endossés 
et accompagnés des documents d'assurance d'usage ; à l'arrivée 
du navire, les connaissements pourront être convertis en war- 
rants ou récépissés de tout ou partie des cargaisons sous les 
conditions de dépôt ci-dessus stipulées; 

d). Par des nantissements réguliers consistant en valeurs fran- 
çaises, sur lesquelles la Banque de France fait des avances ou en 
valeurs créées par les gouvernements ou les municipalités des 
pays dans lesquels les succursales ou les agences sont établies, 
ou en actions de la Banque ; 

é) Par des dépôts de lingots, de monnaies ou de matières d'or, 
d'argent et de cuivre ; 

/j Par des hypothèques maritimes constituées sur des navires 
français ou francisés, dans les pays où sera mise en vigueur la 
législation française sur l'hypothèque maritime ; 

5" A acheter et à vendre des matières d'argent ou de cuivre ; 

6* A consentir des avances sur lingots, monnaies, matières 
d'or, d'argent ou de cuivre ; 

7"* A recevoir le dépôt volontaire de'^toutes sommes en comptes 
courants avec ou sans intérêts, de tous titres, monnaies et ma- 
tières d'or, d'argent ou de cuivre. 

Les opérations consistent aussi à Paris et dans les succursales 
et agences : 

8" A se charger, pour le compte des particuliers ou pour celui 
des établissements publics, de l'encaissement ou du recouvre- 
ment des effets qui lui sont remis et à payer tous mandats et 
assignations ; 

9* A recevoir, avec l'autorisation du Ministre ou des Gouver- 
neurs des colonies, les produits des émissions et des souscrip- 
tions publiques ouvertes soit dans les colonies, soit dans la 
Métropole ; 

10* A émettre des billets à ordre, traites ou mandats ; 
li* A délivrer, contre garanties, des lettres de crédit ; 
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12° A faire escompter en France ou à Tëiranger, pour sort 
compte, des traites ou mandats à deux signatures commerciales, 
ou garantis par des connaissements à ordre dûment endossés et 
accompagnés des documents d'assurance d'usage; 

13° A faire acheter des matières d'or, d'argent ou de cuivre. 
En outre, la Banque peut participer aux emprunts d'Etat émis^ 
dans les pays où elle possède des établissements, sans toutefois 
que le montant total de ces participations puisse, sauf autorisa- 
tion spéciale du Ministre des Colonies et après avis conforme 
du Ministre des Affaires étrangères, lorsqu'il s'agit d'emprunts 
émis par un Gouvernement étranger, dépasser la moitié des 
réserves. Elle peut également, dans les mêmes conditions et dan& 
les mêmes limites, participer à la création ou à la constitution 
d'entreprises financières, industrielles ou commerciales ayant leur 
objet dans les pays où elle possède des établissements. La Ban- 
que peut également traitcT pour le compte de tiers et les repré- 
senter. 

La Banque est administrée par un Conseil d'administration com- 
posé de cinq membres au moins et de huit au plus. Les Adminis- 
trateurs doivent être Français. Le Conseil d'administration est 
assisté du Commissaire du Gouvernement. Les Administrateurs 
sont nommés pour cinq années par TAsscMnblée générale des 
actionnaires, ils sont rééligibles. 

En entrant en fonctions, chacun des Administrateurs est tenu 
de justifier qu'il est propriétaire de vingt actions. Ces actions 
doivent être libres et demeurent inaliénables pendant la durt^e 
des fonctions de l'Administrateur. 

Le Conseil d'administration nomme, avec l'agrément du Mi- 
nistre des Colonies, les directeurs chargés, sous son autorité, delà 
gestion des affaires sociales. Ces directeurs représentent la So- 
ciété h l'égard des tiers pour l'exécution des décisions du Conseil. 
Auprès de chaque succursale est établi un Conseil d'escompte 
dont la composition, les attributions et les émoluments seront 
déterminés par un règlement du Conseil d'administration. 

Il est placé auprès de la Banque de l'Afrique Occidentale un 
Commissaire du Gouvernement nommé par le Ministre des Colo- 
nies. l\ est convoqué à chaque séance du Conseil d'administra^ 
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lion et de rAsscmblëc générale des actionnaires. 11 veille à 
Texëculion des statuts et des règlements de la Banque ; il exerce 
sa surveillance sur toutes les parties de l'établissement, il se fait 
présenter Tétat de caissQ, les registres et les portefeuilles, il 
requiert tous les extraits et copies des livres de la Banque. 

11 propose toutes les mesures qu'il croit utiles, et peut faire 
inscrire de droit ses propositions et observations sur le registre 
des délibérations du Conseil d'administration. 

Chaque mois, il adresse au Ministre un rapport sur la marche 
de la Banque, appuyée de la copie certifiée des procès-verbaux du 
Conseil d'administration et des situations mensuelles de la Ban- 
que et de chacune des succursales. En cas d'absence ou d'empê- 
chement du Commissaire du Gouvernement, le Ministre lui nomme 
un suppléant. Un censeur administratif peut être nommé par le 
Ministre des Colonies près de chaque succursale de la Banque. 

Toutes les précautions désirables ont été prises pour le bon 
fonctionnement d'une institution qui, par les opérations qu'elle 
est susceptible d'entreprendre, peut rendre aux colonies de 
l'Afrique Occidentale française et spécialement au Dahomey, 
colonie essentiellement agricole, les plus utiles services. 

La situation de la succursale de Porto-Novo est satisfaisante, 
ainsi qu'en témoigne l'un des derniers bilans que nous repro- 
duisons ci-après : 

Bilan au 31 mai 1906 

ACTIF PASSIF 

Caisse 368.071 21 Billets au porteur 

Portefeuille 20.218 73 en ciculation. . 513.745 » 

Matériel et mobi- ^ 

,. . Comptes cou- 

lier 14.407 44 \ ,^, ^_ ^^ 

^. rants 174.936 95 

Divers comptes 

à régler 41 .796 26 Divers comptes 

Frais généraux . 1 1 . 499 72 à régler 1 1 . 088 70 

Compte siège so- p^^f.^^ ^^ i 4 . 464 98 

cial 258.342 57 



Total 714.235.93 Total 714.235 63 
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On remarquera que le montant des billets en circulation est 
loin d'atteindre le triple de l'encaisse métallique, par conséquent 
la succursale dispose d'une certaine marge pour» au moment 
actif des transactions, mettre sur le marché le double des billets 
actuellement hors de sa caisse. 

D. — ÉLÉMENT DIRECTEUR DE LA PRODUCTION 

Dans toute colonie, l'élément directeur de la production est le 
colon. Au Dahomey, on ne saurait dire qu'il y ait des fcolons au 
sens strict du mot. Le climat est trop rude pour que l'Européen 
y puisse rester à demeure et puisse y créer un foyer. Le rôle de 
l'Européen, dans cette colonie, consiste uniquement à diriger les 
indigènes soit pour les transactions commerciales, soit pour les 
essais de plantation. Quoiqu'ainsi réduite, Faction du « blanc » 
est encore considérable, bien qu'il soit encore obligé d'avoir 
recours à un intermédiaire entre le producteur, le cultivateur et 
lui. La connaissance de la langue indigène permettrait aux négo- 
ciants, aux planteurs, s'il y en avait, de- se passer qui du « trai- 
tant )),qui (le l'interprète. L'indigène et le commerçant y trouve- 
raient leur profit .Quoi qu'il en soit, à l'heure actuelle ces auxiliaires 
sont indispensables. Nous avons signalé plus haut qu'on rencon- 
trait au Dahomey une classe intermédiaire entre les Européens et 
les indigènes, ce sont ceux qu'on a appelés assimilés. Ces assimi- 
lés pourraient jouer un rôle considérable ; quelques-uns font des 
affaires, mais la plupart préfèrent entrer dans les emplois infé- 
rieurs de l'Administration ou comme commis dans les factoreries. 

Il n'est pas possible d'évaluer exactement la quantité de blancs 
habitant le Dahomey. En dehors des fonctionnaires et des mis- 
sionnaires, on peut avancer que l'élément européen, en dehors 
d'une exception, reste confiné dans les villes du littoral ou du 
Bas et Moyen Dahomey. C'est, évidemment, à Porto-Novo qu'on 
rencontre le plus grand nombre de blancs, puis à Kotonou,Oui- 
dah, Grand-Popo, Zagnanado, Allada, Abomey, Savalou. Signa- 
lons la présence à Djougou de deux commerçants français. A notre 
connaissance, aucun recensement n'a dénombré par catégorie les 
Européens résidant au Dahomey, de sorte que nous ne pouvons 
évaluer sans erreur les habitants européens de la colonie. 



CHAPITRE XIII 

L'OUTILLAGE DE LA VIE ÉCOMOMIQUE. 

Pour qu'une colonie se JiH'oIoppt? îi ne suffit pas qu'elle 
contienne dvs richfsses latentes, il faut oncon^ que les produits 
puissent être amenés à la côte et lie là embarquer pour l'Europe. 

Au développement économique, à la mise en valeur du pays 
est intimement liée la question des voies de eommunieation. 

Quels sont donc les moyens de coninmnication avec l'ex- 
térieur ? quels sont ceux qui existent dans la colonie ? 

A. C0HPAGME.1 DR NAVIGATION (JLT DESSERVENT LE DAHOMEY 

Les relations conmiercîales du Dahomey avec l'extérieur sont 
assurées par plusieurs compagnies françaises de navigation et 
une compagnie étrangère. Parmi les sociétés nationales, la 
compagnie des Chargeurs Réunis, la compagnie Fraissinet sont 
liées avec l'Etal par un contrat postal. Les paquebots des 
Chargeurs Réunis parlent de Bordeaux-Pauillac ]c 25 de chaque 
mois et, après escales k Santa-Cruz de Ténériife, au Sénégal 
(Dakar), à la Guinée (Konakry), à la Côle-d'lvoire (Grand Bassam), 
s'arrêtent à Kotonou, En plus de ce paquebot, la compagnie des 
Chargeurs Réunis fuit partir chaque mois un cargo-boat qui s'arrête 
à toutes les escales secondaires. Les vapeurs de la compagnie 
Frai.ssinet quittent Marseille le 12 de chaque mois, touchent tous 
les deux mois kOran, et après s'être arrêléskLas-Palmas, Dakar, 
Konakry, Monrovia (tous les deux mois) Petit Bérêby, Grand La- 
hou,Jackville, Grand Bassam. Assime.anivenlà Kotonou. Presque 
tous les mois un paquebot de celte même compagnie part aux 
environs du 20, à destination du Dahomey et ports intermédiaires. 
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Enfîn, la compagnie Fabre, ëgalornent de Marseille, a organisé 
depuis quelques années une ligne commerciale qui s'arrête au 
Dahomey. 

Les voyages de retour de ces différentes lignes françaises ne 
s'effectuent à dates fixes qu'en ce qui concerne le service des 
Chargeurs Réunis et des Fraissinet (lignes postales). 

Parmi les lignes étrangères, seule la « Woermann Linie » fré- 
quente à intervalles irréguliers le port de Kotonou. La compagnie 
« Elder Dempster » de Liverpool, ne paraît jamais en ce point. 
L'une et l'autre de ces compagnies, comme nous l'avons indiqué 
plus haut , font à Kol onou au profit de Lagos une conc urrence achar- 
née en fixant des frets plus élevés pour le matériel à destination 
de ports français que pour les marchandises envoyées à Lagos et 
pourtant la capitale de la colonie anglaise est plus éloignée. 

Quant aux frets demandés par les compagnies de navigation fran- 
çaises, ils chargent a l'heure actuelle presque mensuellement, les 
deux sociétés marseillaises luttant énergiquement Tune contre 
l'autre. Or, et celte remarque a été déjà faite, c'est à Marseille que 
vont la majeure partie des huiles de palme, elles sont chargées sur 
les vapeurs dont cette ville est le port d'attache. Les quantités 
exportées des divers produits du pays étant susceptibles d'augmen- 
ter dans un assez court laps de temps, il s'ensuit que les prix de- 
mandés parles transporteurs varieront encore avec la concurrence. 

B. WHARF DE KOTONOU 

Lorsque les paquebots qui desservent la Côte occidentale 
d'Afriquearrivent devant Kotonou, ilssontobligésdemouillerassez 
loin du rivage, tant en raison de l'absence déport qu'à cause de la 
barre. (>»t obstacle au débarquement des marchandises est aujour- 
d'hui pallié par l'exislence du wharf. Autrefois, les principales 
maisons de commerce étaient obligées d'entretenir à grands frais 
des équipes de Kroumens et des Minas, qui, dans des pirogues spé- 
ciales, allaient a bord desbateaux chercher les marchandises et leur 
faisaient passer la barre. Quelle que fût l'habitude des barreurs, les 
pertes étaient relativement considérablesjsoitàraller, soit au retour, 
soit^pour rembarquement, soit pour le débarquement du matériel. 
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Le transport des personnes dans ces conditions ne laissait pas 
que d'être parfois sinon toujours dangereux, d'autant qu'à 
certaines époques de Tannée la barre était mauvaise au point 
d être infranchissable, ce qui était préjudiciable au commerce. 

L'ouverture à l'exploitation du wharf fit heureusement cesser 
cet état de choses. Mais Tappontement ne peut aller suffisamment 
loin en mer pour que les navires viennent y accoster. Il ne serait 
d'ailleurs pas assez solide pour qu'ils y fussent amarrés, la houle 
produite par la barre étant assez forte. Les paquebots jettent 
l'ancre à deux ou trois cents mètres du wharf et des grandes 
pirogues viennent chercher les colis à bord et les transportent à 
l'extrémité de Tappontement ou des grues peu puissantes les 
enlèvent. Il y a donc deux services à organiser: un service de 
rade doit fatalement compléter celui du wharf. 

Sur le tablier une voie Decauville a été installée qui permet 
l'évacuation rapide des marchandises dans les magasins. 

C est là que le chemin de fer Kotonou au Niger vient prendre 
celles qui sont destinées à la partie ouest et au centre de la 
colonie. Au contraire, et ce sont les plus nombreuses, celles qui 
doivent aller à Porto-Novo ont à traverser les lagunes et le lac 
Nokoué. Un service à vapeur organisé par le service du wharf 
fonctionne sur la lagune. 

Le wharf construit par la maison Daydé et Pillé avait été 
concédé en vertu d'une convention du 7 septembre 1891 à 
M. Viard qui s'est ultérieurement substitué une société anonyme. 
La concession ne comportait pas le monopole des opérations 
d'embarquement et de débarquement, mais la colonie s'inter- 
disait de faire aucune concession analogue sur une étendue de 
80 kilomètres de ses côtes. La durée de la concession était de 
50 ans, mais ne s'étendait qu'au wharf seul. Le service de la rade, 
cejui de la lagune et plus tard les magasins généraux étaient en 
dehors du contrat et ne participaient par conséquent en aucune 
façon à la garantie de rémunération allouée au capital engagé 
pour la construction de l'appontement. Bien mieux le magasinage 
était assuré par une société spéciale « la Société des Magasins 
généraux du Bénin ». Il y avait à cette situation de graves incon- 
vénients résultant du caractère facultatif des services annexes. 
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complètement indispensable cependant de celui du wharf. Elle 
^tait susceptible également de faire naître des difficultés avec 
l'administration : le même personnel et le même matériel servant 
indistinctement aux trois services, il pouvait surgir des désaccords 
quant à la ventilation des dépenses. C'est ce qui devait fatalement 
se produire d'autant que la situation financière de la Société du 
wharf fut dès le début obérée. Une liquidation dut intervenir et 
ce sont les liquidateurs de la Société qui continuèrent l'exploi- 
tation. Pour remédier à cet état de choses, également préju- 
diciable aux intérêts privés engagés dans l'affaire et à celui de la 
colonie, il devenait indispensable de reconstituer l'entreprise. 

Une première tentative échoua en 1898, elle fut reprise avec 
plus de succès en 1901 et aboutit à la nouvelle convention du 
20 mars 1902. 

Aux termes de cet accord, tous les services dépendant direc- 
tement de la Société française du wharf de Kotonou et de la 
Société des Magasins Généraux du Bénin, et notamment ceux de 
Tappontement, de la rade, de la lagune et du magasinage forment 
une seule entreprise placée sous le contrôle technique et financier 
de l'administration coloniale. Ils sont confiés à une même société 
qui est constituée sous le régime de la loi française au capital 
de 500 000 francs. Son service doit être organisé de façon à 
pouvoir assurer l'embarquement des marchandises ainsi que leur 
transport sur rade jusqu'à concurrence de 300 tonnes au moins 
par jour, sauf le cas de force majeure. Pour ce faire, l'outillage a 
du être complété et au besoin, si elle devenait nécessaire, le 
wharf serait prolongé. Le service des transports sur la lagune est 
obligatoire pour la nouvelle société de Kotonou à Porto-Novo, et 
facultatif de Kotonou à Abomey Calavi, Zivié, Dogba et Sagon 
sur rOuémé. Le service de rade, et ceux de l'appontement de la 
lagune, de transport et de magasinage sont nettement définis 
dans l'acte de concession et des tarifs maxima ont été prévus 
pour chacun d'eux. Leur application est définie de façon à éviter 
toute difficulté. Les modifications aux tarifs ne pourront être ap- 
pliquées qu'après avoir été homologuées par le Gouverneur en 
Conseil d'Administration. Un premier abaissement de 10 p. 100 
des tarifs a été appliqué dès le mois de mai 1902 et la compagnie 
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devra en consentir un nouveau de 10 p. 100 au moins, si pendant 
trois années consécutives le trafic de Tapponteinent atteint une 
moyenne de 25 000 tonnes, déduction faite du matériel appar- 
tenant à l'État ou au chemin de fer et si la compagnie n'a pas eu 
recours Tannée précédente à la garantie d'intérêt. De nouveaux 
abaissements seront effectués lors de chaque augmentation de 
10 000 tonnes (au delà de 25000) jusqu'à ce que les abaissements 
atteignent 4 p. 100 des tarifs maxima. De plus à partir de 1900 
sous certaines conditions la colonie pourra imposer des abais- 
sements qui n'excéderont pas 15 p. 100. Les traités particuliers 
sont interdits à la Compagnie. Des stipulations spéciales régis- 
sent l'emploi du wharf par les services publics. 

La colonie garantit à la Société concessionnaire du 1" jan- ^ 

vier 1902 au 15 mars 1923 un revenu maximum de 50 000 francs 
par an pour intérêt et amortissement du capital représenté parle 
wharf et ses dépendances ainsi que par le fonds de réserve qui 
sera constitué à 100 000 francs par versements successifs de 
20 000 francs la première année 10 000 francs Tannée suivante 
et versés à la caisse des Dépôts et Consignations. 

En outre, la Société est autorisée à prélever sur le produit net 
résultant de la différence entre les recettes et les dépenses d'ex- 
ploitation une somme égale à 5 p. 100 du capital affecté à la 
constitution annexes aux travaux d'amélioration et au déve- 
loppement de l'outillage à la création d'un fonds de roulement. 
Un autre prélèvement du quart du produit net lui est consenti — 
avant partage des bénéfices — à titre de prime d'exploitation. 
Lorsque le surplus du produit net après prélèvement statutaire 
sera inférieur au revenu garanti, il viendra en atténuation de 
la garantie, s'il la dépasse la moitié de l'excédent sera versée 
à la colonie, l'autre moitié appartiendra à la Société concession- 
naire. 

Lorsque la garantie cessera, le partage des bénéfices continuera 
à être effectué dans les mêmes conditions. La colonie s'engage à 
n'autoriser pendant toute la durée de la concession l'exploitation 
publique d'aucun appontement sur rade, dans la zone comprise 
entre la frontière orientale actuelle et un point situé à un kilo- 
mètre à Test de Grand-Popo sauf toutefois à la compagnie fran- 
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çaise du chemin de fer du Dahomey. Mais il a été entendu que ce 
privilège ne comporte pas l'attribution au proflt de la société 
d'aucun monopole, les services publics et lé commerce restent 
libres d'employer tels moyens qu'ils voudront pour l'embarque- 
ment, le débarquement des personnes et des marchandises ainsi 
que pour les transports sur la lagune. Au cas où l'administration 
locale déciderait de concéder la construction et l'exécution d'un 
wharf à Grand Popo à d'autres personnes ou sociétés que la com- 
pagnie des chemins de fer elle devrait demander des propositions 
à la société des wharfs de Kotonou, sans toutefois être obligée de 
lui donner la préférence. La concession prendra fln le 31 décem- 
bre 1952 date à laquelle la colonie sera, sans avoir de formalités 
à remplir, subrogée à tous les droits de la société sur l'appon- 
tement et son outillage. Elle devra racheter par contre ce qui 
concerne le service de rade et les immeubles nécessaires à l'ex- 
ploitation de Tappontement. La colonie aura droit à toute époque, 
à partir du 15 mars 1912, de racheter la concession. Le prix de 
cette acquisition est déterminé suivant une formule qui tient 
compte du degré de développement du trafic et sera fixé à dire 
d'experts. Pour surveiller Texécution des engagements de la 
compagnie, la colonie est armée de mesures coercitives ordinaires. 
Exécution d'office des réparations nécessaires, après mise en 
demeure restée sans effet, mise sous séquestre en cas d'inexé- 
cution des obligations, enfin déchéance si le service n'est pas 
assuré. 

Organisé dans ces conditions, il faut espérer que le wharf sera, 
par les facilités qu'il donne au commf*rce, un instrument précieux 
pour le développement de Kotonou, et que les marchandises 
expédiées vers l'Europe transiteront de moins en moins par le 
port anglais de Lagos. ■ 

C. CHEMIN DE FER DE KOTONOU AD NIGER 

C'est au lendemain de la conquête que fut posée la question du 
chemin de fer du Dahomey. 

Le service local des travaux publics avait été chargé de réunir 
les premiers éléments ^^e l'étude. En 1899, une mission sous les 
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ordres du chef de bataillon du génie Guyon fut envoyée au Daho- 
mey. Elle débarquait k Kotonou le 18 mars et commençait immé- 
diatement 1p8 études sur le terrain. Elle revenait en France au 
mois d'octobre de la même année ayant étudié un tracé jusqu'au 
Zou à Atcheribé (kilomètre 1 HO) et fait la reconnaissance jusqu'à 
Tchaourou. 

On n'envisageait à ce moment que l'ouverture d'une voie 
d'exploitation traversant la zone côti^re. c'est-à-dire, ainsi que 
nous l'avons vu, ta partie riche du pays, depuis, on résolut de la 
continuer sur Porakou, et récemment M. le capitaine du génie 
Cambier étudiait le traeé à adopter entre la capitale du cer(Je de 
Borgou et le Niger. La ligne part de Kotonou, se dirige vers 
l'Ouest pour franchir la lagune, à Pahou et remonter ensuite 
directement vers le Nord. Elle traverse dans sa longueur le pla- 
teau d'Allada en se tenant à égale distance de la rivière S6 et du 
Couffo. Elle franchit le marais de la Lama, remonte l'ondulation 
d'Abomey, redescend et franchit le Zou à Atcheribé; elle arrive 
à Paouignan (250 kilomètres de la cote). Un embranchement de 
U kilomètres relie Ouidah à Pafiou, un autre se dirige vers le 
lac Ahemé jusqu'à Segboroué. C'eSt la colonie elle-même qui. 
sur les crédits de son budget ordinaire, a entrepris l'infrastruc- 
ture, travaux d'art compris, ils ont été confiés à la mission du 
génie qui les exécute en régie. Mais elle ne pouvait se charger 
sur ses propres ressources des travaux de superstructure et de 
la fourniture du matériel roulant, dont le coùl fut évalué k 
40000 francs (e kilomètre. Un groupe de capitalistes, à qui fut 
substituée ta compagnie française des chemins de fer au Daho- 
mey, s'engagea à eifecluer ses travaux et à fournir le matériel, 
moyennant l'attribution de concessions territoriales représentant 
une superficie de 290000 hectares — Quinze mille hectares en 
lots d'au moins 1 000 hectares aboutissant autant que possible au 
chemin de fer. devaient être pris dans la région comprise entre 
Kotonou et Dan, et quatre-vingt mille hectares en lots de 
5000 hectares au moins chacun dans la partie de la colonie 
dahoméenne située au sud du parallèle 7° 54'. — Ces territoires 
devaient être choisis par le concessionnaire, d'accord avec le Gou- 
verneur, dans le délai d'un an. c'est-à-dire avant le 2(> juin 1901 . 
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Quant aux 200 hectares restant ils devaient être situés entre 
le 7° 45 et le 9° L.N. par lots de 10 000 hectares au moins. 

De plus la compagnie bënéiiciait d'une subvention fixe annuelle 
de 2000 francs par kilomètre exploité pendant huit ans à dater 
delà mise en exploitation. Enfin si les recettes brutes dépassaient 
six rnilh» francs par kilomètre exploité la colonie percevait une 
part dans les bénéfices qui calculés suivant une progression 
déterminée varie entre le tiers et la moitié du revenu net. Cette 
combinaison évitait à la colonie de recourir à un emprunt, sea 
disponibilités budgétaires annuelles lui permettant d'entreprendre 
l'infrastructure de la voie ferrée. Les risques que pouvaient 
courir les capitaux engagés dans l'afTaire se trouvaient contre- 
balancés par la subvention, d'une part, par les concessions terri- 
toriales, d'autre part, et les capitalistes délenteurs de terrain» 
considérables exploitant également la voie ferrée avaient tout 
avantagt^ à faire mettre en valeur les territoires qui leur étaient 
dévolus. Enfin rintérèt de la compagnie et celui de la colonie 
convergeaient vers le même but pour le traDc de la ligne se 
dév(»lopper au point d'atteindre une recette brute de 6 000 franc» 
par kilomètre. 

Ce contrat, qui réservait cependant en ce qui concerne les 
terres concédées les droits des indigènes, devait rencontrer de» 
difficultés d'application insurmontables. Comment, en effet, sans 
dépouiller les possesseurs des palmiers donnés à la Société, dispo- 
ser de 95 000 hectares de terre dans le Bas-Dahomey dont 16 lot» 
d'un seul tenant de 5 000 hectares? L'administration se trouvait 
dans une impasse par suite de l'impossibilité où elle était de satis- 
faire aux prescriptions du décret du 26 août 1901 en ne touchant 
pas aux droits des indigènes. Un certain nombre de propriétaires 
noirs s'émurent et firent entendre de justes doléances. 

D'autre part, la compagnie française des chemins de fer du 
Dahomey avait eu un différend très grave», avec les entrepreneurs 
généraux. Sa situation financière pouvait laisser à désirer et les 
clauses et conditions de son cahier des charges n'étaient pas 
toutes entièrement remplies. Des pourparlers furent engagés 
entre le Gouverneur général de l'Afrique Occidentale française 
et la Compagnie. Ils aboutirent à une nouvelle convention en 
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tlate du 2i août 1904, approuvvo par décret du 29 du même mois, 
aux termes de laquelle la colonie rachètera les travaux de super- 
slflidure exécutés par la compagnie sur [«s parties de la ligne 
Kolonou-TofTo et Pahou-Ouidah qui sont actuellement exploitées, 
et dont la longueur totale est de 102 kilomètres. Elle continuera 
les travaux d'infrastructure jusqu'à Parakou (440 kilomètres de 
Kotonou). et sur l'embranchement de Ouidah au lac Ahemé au 
point terminus Segboroué destiné k relier la région d'Athiemé el 
du Couffo à Ouidah et à Kotonou. Cet embranchement constituant 
une ligne de communication entre les parties les plus fertiles du 
Uahomey, donnera au chemin de fer un supplément de trafic 
important. La compagnie exécutera, comme entreprt'neur, le» 
travaux de superstructure de la ligne et en ouvrira successivement 
les diverses parties de l'exploitation à mesure qu'elles seront 
exécutées. On prévoit que la ligne sera achevée jusqu'à Paouignan 
en 1905, el jusqu'à Agouagou en 1906. L'embranchement du lac 
Ahemé est terminé. Au delà de d'.Agouagon, qui .se trouve à 
240 kilomètres de Kotonou. les travaux seront poussés aussi vite 
que le permettront les ressources de la colonie; la ligne est déjà 
tracée jusqu'à Parakou. et ne présente d'autre difficulté d'exé- 
rution que le pont d4< Savt^ sur l'Ouémé, qui a au point de passage, 
130 mètres de largeur. Les travaux y seront entrepris dès le 
commencement de l'année prochaine, en même temps <[ue se 
continueront les terrassements de la partie déjà tracée jusqu'à 
Pamkou. 

On utilise ainsi la main-d'œuvre locale dans la pluH large 
mesure, et la plaie-forme du chemin de fer se trouvera dans 
quelques années achevée sans ((u'oii ait eu besoin de recourir 
à des étrangers. Il en résulte pour la colonie un double avan- 
tage : l' le salaire donné aux ouvriers reste dans le pays et 
rontribue à se répandre dans la population tout en augmentant 
.ses besoins et en donnant par suite au commerce une impulsion 
'Toissante, en outre : 2° le prix de revient de la ligne est sensi- 
blement diminué, car les frais de recrutement au dehors, frais 
d'embarquement des ouvriers, frais de nourriture de ces der- 
niers, etc.... se trouvent évités, puisque les ouvriers travaillant 
près de leur village pendant quelques mois par an, vivent de 
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leurs cultures habituelles. C'est à cette manière de faire qu'est 
due en grande partie et grâce à l'habile politique suivie par le 
colonel Guyon le faible prix de revient des travaux déjà exécutés. 
La dépense totale pour la construction de la ligne reste inférieure 
à 60 000 francs le kilomètre, ce qui fait prévoir pour la construction 
de la ligne jusqu'au Niger, un total de quarante millions. La 
colonie ne pourra évidemment terminer ces 700 kilomètres do 
chemin de fer avec ses propres ressources que dans un temps 
assez éloigné, mais le résultat obtenu sera alors important, car 
il permettra la mise en valeur des rives du Niger sur une longueur 
de plus de 1 500 kilomètres entre Tombouctou et Boussa et reliera 
par une voie intérieure fluviale ou ferrée Dakar et Kotonou par 
Saint-Louis, Kayes, Bamako, Tombouctou, Say, Nikki, Parakou 
et Abomey. 

Pour la partie qui fait l'objet de la nouvelle convention et qui 
s'étend entre Kotonou et Parakou, la compagnie française du 
chemin de fer au Dahomey en assurera l'exploitation à raison 
de un train de voyageurs au moins par jour dans chaque sens; 
les tarifs de transports seront fixés par le Gouverneur général de 
l'Afrique Occidentale française, et les recettes appartiendront à 
la colonie, qui pour couvrir les dépenses d'exploitation et assu- 
rer à la Compagnie un bénéfice raisonnable, lui remettra tous les 
mois une somme calculée par une formule établie de manière à 
ramener à faire tous ses efforts pour augmenter le trafic. Cette 
formule comporte d'abord une somme de 1 800 francs par kilo- 
mètre exploité pour couvrir la dépense des gares et d'entretien 
de la voie, puis une somme de 0,75 par kilomètre parcouru par 
chaque train régulier, pour tenir compte des dépenses de traction 
et de l'usure du matériel roulant; puis une part dégressive — 
la recette totale de l'exploitation. — Cette part est du cinquième 
de la recette totale lorsque celle-ci ne dépasse pas 2000 francs 
par kilomètre exploité, elle n'est plus que du vingtième de la 
partie de cette recette supérieure à 5000 francs par kilomètre. 
Enfin la formule comporte encore un facteur qui deviendra 
important lorsque le trafic aura pris de l'extension, c'est une 
somme de fr. 15 par tonne kilométrique et de fr. 04 par 
voyageur kilométré transporté. Ces chiffres diminuent à mesure 
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4{ue le trafic au^nionlc, mais duns une proportion telle que la 
compagnie recevant environ 35Û0 francs par kilomètre, dès la 
première année, recevra environ 8000 francs par kilomètre lors- 
que l'exploitation totale donnera un total de 1 1 000 francs, c'est- 
à-dire pour un trafic analogue à celui du chemin de fer de Dakar 
à Saint-Louis. On est en droit d'espérer que le chemin de fer du 
Dahomey se trouvera dans un avenir peu éloigné dans une 
situation aussi brillante que l'est actuellement celui du Sénégal, 
surtout si l'on obseire qu'il y a dix ou quinze ans, le Cayor qui 
fait maintenant la richesse de cette colonie était un pays inculte, 
habité uniquement par des pillards, tandis que le Dahomey est 
déjà un pays riche, où la culture du palmier à huile produit tous 
les ans un commerce d'exportation d'au moins 30000 tonnes 
d'hude, et que la culture du coton est appelée à y prendre une 
grande importance. 

La concession de l'exploitation est faite à la compagnie pour 
25 ans; ses dépenses sont faibles puisqu'elle ne fournit que le 
matériel roulant, et l'exploitation aura très rapidement une 
intensité suffisante pour lui permettre de rémunérer largement 
ses actionnaires. 

Quant à la colonie elle redevient maîtresse des tarifs et des 
fonditions de l'exploitation; elle pourra donc, par des prix de 
transport suffisamment bas, produire un mouvement commercial 
de plus* en plus important, tout en se créant, par les bénéûces 
de l'exploitation, les ressources pour continuer rapidement jus- 
(|u'au Niger celte grande ligne de pénétration qui doit faire de 
Kotonou un port important. 

Enfin, l'agitation provoquée par l'annonce des grandes conces- 
sions de terrains accordées à la Compagnie du chemin de fer par 
le décret du :â6 juin 1900, va disparaître,- puisque la Compagnie 
renonce à ces concessions dont il lui eut d'ailleurs été difficile de 
tirer parti en raison de la difficulté qu'elle aurait rencontrée pour 
se procurer la main-d'œuvre. 

.Ajoutons que le matériel de chemin de fer qui n'est pas encore 
commandé, aéra de provenance française et transporté par des 
bateaux français, et qu'à partir de 1906, tout le personnel em- 
ployé à l'exploitation du chemin de fer sera français. 
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Cette convention entraînait pour la colonie du Dahomey, à qui 
le Gouvernement général de l'Afrique Occidentale française dut 
se substituer, aux termes du décret du 48 octobre 1904, pour le 
paiement des dépenses des travaux d'intérêt général, des charges 
financières assez fortes, Le Gouvernement avait bien été autorisé 
par une loi du 5 juillet 4903, à réaliser par voie d'emprunt une 
somme de 65 000 millions, dont 40 furent immédiatement deman- 
dés au pubhc. Mais le Dahomey n'ayant pas été compris dans la 
répartition des sommes provenant de cet emprunt, caria conven- 
tion n'était pas signée lorsque fut faite cette opération, le Gou- 
verneur général de l'Afrique Occidentale française dût prendre 
des mesures spéciales pour l'exécution financière de cette con- 
vention. 

Le rachat dans un délai de six mois des sections ouvertes k 
l'exploitation avant le nouvel accord à raison de 40 000 francs 
le kilomètre, les acomptes de 28 000 francs le kilomètre stipulés 
sur le prix de revient des sections qui seront ultérieurement 
achevées, sommes exigibles deux mois après l'ouverture de ces 
sections à l'exploitation, sont astreintes d'intérêts, le règlement 
définitif sur bordereaux des prix de revient de ces sections met- 
taient k 12 000 000 les sommes qu'il y aurait lieu de payer à la 
Compagnie française des chemins de fer au Dahomey en 4905 
et 1906. 

Pour faire face à ces échéances, le Gouverneur général s'est 
arrêté h une ingénieuse combinaison, consistant à émettre au fur 
et à mesure des besoins, des bons de l'Afrique Occidentale fran- 
çaise, au même titre que le Département des Finances émet des 
bons du Trésor public. Ces bons de 10 000 francs chacun étaient 
créés à l'échéance de cinq ans avec coupons semestriels portant 
intérêt à 4 p. 100, capital et intérêts payables à Paris, nets de tous 
impots, aux caisses d'établissements financiers participant à l'opé- 
ration. De plus, ils seraient remboursables par anticipation à 
toute époque à une des échéances semestrielles de coupons, et 
après un préavis de d(?ux mois inséré au Journal officiel de la 
République française. 

C'est sur ces bases que M. le Gouverneur général Roume traita 
avec le (Crédit Algérien et une convention passée avec cet établis- 
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sèment financier le 24 mars 1905 fut approuvé par un décret du 
21 avril suivant. 

Avec cet emprunt, les travaux du chemin de fer du Dahomey 
pourront se poursuivre normalement. La colonie, nous Tavons 
démontré, a tout intérêt à le voir arriver au plus vite dans le 
Haut-Pays privé de voies de communications commodes avec la 
côte, la mise en valeur sera ainsi assurée. 

A. LIGNE PORTO-NOVO-SAKKTÉ. 

Nous venons de voir que le chemin de fer de Kotonou au Niger 
part de ce port et se dirige immédiatement vers l'Ouest parallè- 
lement à la Côte, puis remonte directement vers le Nord, en se 
tenant à égale distance du CouflFo et delà rivière Sô ; il laisse donc 
en dehors de son rayon d'action la région de Porto-Novo, la mieux 
<\\ploitée de tout le Dahomey. Cette partie de la Colonie située 
entre TOuémé et la frontière de Lagos, est très riche en palmiers 
el une quantité considérable de produits en huile et amandes de 
palme récoltés assez loin de la capitale prend en territoire fran- 
çais, au détriment du commerce de Porto-Novo, le chemin de la 
ville anglaise de Badagry, soit par une route qui longe la fron- 
tière en pays britannique, soit par les lagunes où par la rivière 
Ignidi sur lesquelles les pirogues peuvent remonter aux hautes 
eaux. L'infiltration des marchandises européennes a lieu de la 
même façon. 

Aussi pour remédier à ce double inconvénient, pour attirer à 
Porto-Novo les récoltes des indigènes de la « banlieue » comme 
pour l'approvisionner de marchandises provenant des factoreries 
dahoméennes, l'administration locale mit à réfude, dès 1901, un 
projet d'établissement d'un tramway entre Porto-Novo et Sakète, 
étude qui fut confiée à des officiers de la mission du génie du 
chemin de fer. La longueur de la voie a été évaluée à 37 kilo- 
mètres et la construction de la plate-forme ne présente d'autre 
difficulté que la traversée des deux lagunes d'Adjarra et de 
Saké té. 

Le Département des Colonies donna son approbation au projet 
élaboré au Dahomey sous la réserve que la voie ferrée aurait une 
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largeur de 4 mètre, c'est-à-dire le même écarlement que la lign<» 
Kotonou-Niger. Le supplément de dépense que cette modificdtion 
entraînerait iw serait que de 10 000 francs par kilomètre, c'esl- 
k-dire au total 370 000 francs. La somme est peu impor- 
tante et il y a avantage pour le trafic et un raccordement possibli» 
avec la grande artère a ce que les dc^ux voies soicMit identiques. 

Les travaux furent immédiatement connnencés; des crédits oui 
été inscrits à ce titre au budget local de la colonie (100 000 francs 
sont prévus pour la continuation des travaux). Un matériel De- 
cauville fut connnandé pour faciliter les opérations de terrasse- 
ments et d'établissement des remblais sur les lagunes. 

Dès qu'elle sera construite, cette» voie peu coûteuse parce quo 
peu développée, présentera un intérêt de premier ordre au double 
point de vue politique et économique pour la colonje et c'est là le 
meilleur mode» d'exécution de travaux publics. 

Bien que les incidents survenus à Sakété au conmiencemenl 
de 1905 et qui ont coûté la vie à l'administrateur Cait et à un 
agent des douanes puissent être considérés comme ayant un 
caractère purement accidentel, il n'en est pas moins vrai quo 
l'existence de la voie ferrée aurait fait réflécbir les mutins. Il est 
à présumer que la mise en marche de trains réguliers secondera 
dans l'avenir notre politique sur les confins du royaume deTofa. 
La proximité du territoire anglais Fa toujours rendu plus délicate 
h exercer et l'on s'en aperçut bien ; les premières années on eut à 
récoller Timpôt personnel indigène. 

Les avantages économiques que nous tirerons de l'établisse- 
ment de cette ligne sont indéniables et l'on peut prévoir une 
intensité de trafic supérieure à celle du chemin de fer Kotonou- 
Niger. 

B. ROITE COMMERCIALE DU MONO ET WHARF DE GRAND-POPO. 

(iOmnie la région située derrière Kotonou à l'extrême Est de 
la colonie, la partie du Dahomey comprise entre le lac Ahémé, le 
Mono et la mer échappe à l'action du chemin de fer de Kotonou 
au Niger. Otte zone, encore peu ou même pas exploitée en cer- 
tains endroits, est très riche en palmiers et peut soutenir la com- 
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paraison à ce sujet avec 1(» royaume de Porto-Novo. Le Mono qui 
forme sur une section de son cours la frontière entre le Dahomey 
el le Togoland ne peut «^Ire remonté assez haut. Pour drainer au- 
tant que possible vers Grand-Popo, l'ancienne ville française 
Agouë ëtant aujourd'hui complètement ruinée par suite de cir- 
constances spéciales, les produits du Haut-Mono, l'administration 
du Dahomey songea de bonne heure à créer une voie de commu- 
nication se dirigeant directement au Nord vers Djougou par 
Locasso et Savolou et mettant en relations la côte et rintérieur. 
Les crédits affectés à ce travail étaient inscrits au budget local 
chaque année depuis 1898, sous le titre significatif de « Route 
commerciale du Mono )>. Ils ont disparu au budget de 1905. 

Elle devait autrefois être complétée par la construction d'un 
wharf k Grand-Popo. La concession en avait été accordée au 
mois de mai 1893, puis plus tard en 1898 cet appontement devait 
assurer une sécurité plus complète pour la réception des mar- 
chandises provenant d'Europe et l'expédition des produits du 
pays. Il y avait de plus à cette époque un intérêt politique 
puissant à l'étabUssement d(» ce wharf. Au Togo les Allemands 
faisaient de grands efforts pour attirer chez eux les produits de 
la région du Mono. Depuis ils ont construits un wharf à Lomé 
et un chemin de fer de Petit-Popo, appelé maintenant « Anecho » 
à leur capitale et enfin ont essayé un moment de détourner par 
le canal d'Akrakondomé le trafic du Mono descendant à Grand- 
Popo. L'établissement d'un appontement k Grand-Popo n'eut pas 
de suite. Pour lutter contre les entreprises des Allemands du 
Togo, la Colonie a acheté un vapeur le « Mono », calant 70 centi- 
mètres, lequel met en communication le pays d'Athiemé avec la 
ligne du chemin de fer par le Mono, la lagune, l'Ahé et le lac 
Ahémé. Nous avons vu qu'un embranchement du chemin de 
fer de Kotonou au Niger doit aller jusqu'k Segbaroué, de sorte 
que par cette voie les produits de la région qui autrefois s'em- 
barquaient a Grand-Popo. où la barre est souvent mauvaise, 
vont maintenant pouvoir atteindre facilement Kotonou. L'absence 
de wharf a Grand-Popo n'est donc en aucune façon préjudiciable 
au commerce de l'Ouest dahoméen. Tout l'effort du transit se 
porte vers Kotonou. ce qui permettra k ce port de concurrencer 
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avec plus de chance de succès celui de Lagos. C'est par la 
colonie anglaise que sont exportées, au détriment de Kotonou. 
une grande partie des productions du Dahomey et si le peu de 
profondeur qu'on rencontre dans les lagunes et le lac Nokoué ne* 
permet pas actuellement a de petits vapeurs de mer de naviguer 
entre Kotonou et Porto-Novo, du moins cette situation peut être 
améliorée par des dragages, par l'installation d'un service de 
transport par chalands et bateaux à fonds plats. L'outillage du 
wharf de Kotonou étant augmenté, le transbordement des mar- 
chandises étant régulièrement rapide, il est à espérer que 
Kotonou bénéficiera comme transit de tout le trafic du Dahomev 
à l'importation, mais surtout à l'exportation aucun obstacle 
matériel n'empêchera les commerçants de l'Ouest, du Centre et 
de l'Est, de faire passer leurs marchandises par le port français. 



CHAPITRE XIV 

LES RÉSULTATS ÉCONOMIQUES. — AGRICULTURE. — COMMERCE. 

A. — Agriculture, — Aptitude agricole des populations du 
Dahomey. 

Le Dahomey — dont la structure géologique n'a pas encon* 
été étudiée — est, nous l'avons indiqué, une colonie essentiel- 
lement agricole et les populations qui l'habitent montrent une 
réelle aptitude pour l'agriculture. 

La région la mieux cultivée est la banlieue de Porto-Novo. Or, 
dans cette partie de la Colonie, l(»s o glelas » (champs) sont bien 
••ntrelenus. Les indigènes connaiss(»nt et pratiquent le systèuH» 
des jachères, (domine ils ne funienl pas leurs terres, lorsqu'ils 
ont cultivé un lot de terrain pendant une» année ou deux, ils le 
laissent en friche se reposer quelque temps. 

Les haricots du pays, h» manioc, le maïs, sont intelligemment 
disposés et semés ou plantés en temps voulu. L'herbe n'envahit 
pas les champs, les sillons sont convenablement agencés. 

S'ils possédaient des animaux de grande taille, s'ils pouvaient 
les acclimater, nul doute qu'ils comprennent l'avantage de la 
fumure. 

Et. ce que font les gens du royaume de Tofla, les djedjs de 
Kotonou, Ouidah, Allada, Aboiney, les populations du nord du 
(Irand-Popo peuvent le faire. 

Ces diverses populations acceptent volontiers des directions 
quand elles leur sont explicitement données et avec douceur et 
patience. Les Mahis cultivateurs de cotons des environs de 
Djallakou Apprendront bien vite les soins qu'il convient de 
donner aux cotonniers. Et si le Chef de la Mission du chemin 
de fer peut réunir sur ses chantiers un nombre relativement 
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considérable de travailleurs, c'est que les indigènes de tel village, 
tout en étant employés à la voie ferrée, pouvaient de temps à 
autre aller soigner leurs cultures. 

Tous ceux qui connaissent les indigènes du Bas-Dahomey 
s'accordent à dire qu'ils font preuve d'évidentes aptitudes agri- 
coles. La même constatation a été faite en ce qui concerne cer- 
taines populations du Haut-Pays. M. le capitaine du génie 
Gambier indique que nombreux sont les lougaus de culture en 
pays bariber et que plus haut vers le Niger on rencontre d'im- 
menses champs de cotonnier. Cet officier signale l'existence de 
culture d'indigo. 

Qu'elles habitent la région côtière, qu'elles résident dans 
l'hinterland, les indigènes de la Colonie sont pour une bonne 
partie des agriculteurs. 

Deux concessions ont été données à des Européens au 
Dahomey, d'autres auraient dû être octroyées à la Compagnie 
française des chemins de fer au Dahomey aux termes de son 
contrat primitif. 

Les premières n'ont produit aucun résultat, aussi bien celle 
attribuée à la Compagnie de l'Ouémé-Dahomey que celle de 
M. Saudemont. aux généreux efforts duquel il convient cepen- 
dant de rendre hommage. 

Quant aux immensités concédées à la Compagnie des Chemins 
de fer, elles n'ont pu être délimitées sans nuire aux droits légi- 
times des indigènes, aussi se rendant compte de la situation, 
l'administration, dans le nouvel acte de concession de la ligne, 
n'a pas prévu d'attribution de terre. 

La colonisation européenne n'a donc pas réussi dans le Bas- 
Dahomey. Il n'y a là rien d'étonnant, le pays est relativement 
peuplé et chaque palmier a pour ainsi dire son propriétaire. 

Jardin d'essai ( Voir divers services). 

Ce jardin étudie en ce moment l'intéressante question du 
repeuplement en lianes à caoutchouc ainsi que la culture du 
cotonnier. 

Produits agricoles, — Les principaux produits agricoles du 
Dahomey sont, par ordre d'importance, les huiles et amandes d<^ 
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paime, le coprat, le caoutchouc, le coton et diverses autres tels 
que maïs, cacaos, manioc. 

Huiles et amandes de palme. — A la base de ses branches, 
bien caché entre elles, le palmier donne ce qu'on appelle le 
régime, duquel il faudra détacher la noix de palme, petit fruit 
rouge et jaune et quelquefois brun, dont le tissu produira 
rhuile, et. à Tintérieur de ce tissu, on rencontrera un noyau 
qu'on concassera et qui donnera l'amande de palme. — Donc 
deux proiluits du pahnier : la noix de palme, l'amande de palme. 

Au Dahomey, le palmier fournit deux récoltes par an : la 
première et la plus forte en mars, la deuxième en juillet-août. 
Chaque palmier donne, d'après des renseignements puisés au- 
près d'un indigène qui en possède des milliers, au maximum il 
à 12 régimes en moyenne dans les bonnes années, chiffre qui 
descend à i ou 2 dans les mauvaises récoltes. Ce sont les 
palmiers des régions humides, près ou dans les lagunes, qui 
produisent les moins bonnes huiles, car leurs racines étant 
constamment dans Teau. les régimes devienncînt gros mais les 
noix ne fournissent que peu d'huile, encore cette huile est-elle 
moins teintée et de qualité inférieun;. Par contre, les amandes 
sont plus belles. Donc l'indigène peut à volonté s'occuper spécia- 
lement d'huile ou d'amandes. 

Quelques mots maintenant sur la fabrication de l'huile. Lors- 
que les fruits sont mûrs, c'est-à-dire quand ils sont bien rouges, 
les hommes se hissent aux arbres très adroitement au moyen 
d'une corde roulée autour de leur corps et de l'arbre. Avec un 
coupe-coupe, ils détachent le régime qu'ils font glisser à terre. 
Les régimes une fois cueilUs sont mis en tas abrités du soleil 
pendant 3 ou 4 jours, afin que les noix se détachent plus facile- 
ment. On fait ensuite cuire les noix dans de grandes jarres, à 
feu lent pendant une journée, puis on laisse refroidir 5 à 6 jours. 
Le tout est versé dans de grandes cuves rectangulaires en terre 
(le barre construites sur le sol et dont le fond est rendu imper- 
méable par de la bouse de vache. Dans l'Ouémé, la cuve est 
remplacée par une pirogue. On écrase, puis on renjplit d'eau, 
propre ou sale, peu importe. Plusieurs personnes ayant bien 
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piétiné la mixture ainsi versée, on recueille les noyaux qui, à 
cause de leur lourdeur, la coque étant 1res dure et très épaisse, 
sonl tombés au fond. Ensuite, à l'aide de calebasses, on agite, 
on brasse le tout qu'on laisse reposer après cette opération. 
L'huile flotti» sous forme d'une crème jaune, épaisse, qu on 
écume, qu'on recueille dans des jarres, qu'on remet à bouillir 
afin que seule 1 liuile n^sle. 

Les indigènes pauvres font une seconde huile inférieure en 
triturant une deuxième fois l'étoupe qui constituait les fibres de 
la noix. Cette étoupe qui. au Lagos. est exportée, est au 
Dahomey, laissée aux indigènes à qui elle sert d'allume-feu. ou 
(jui la vendent au détail sur les marchés. Voilà pour l'huile. 

Nous venons de voir que les noyaux étaient retirés de la cuve 
en terre de barre, lis sont mis ensuite a sécher afin que le 
concassage soit plus facile et partant plus rapide. Ce sont les 
l\»mmes qui concassent les noyaux un à un à l'aide de deux 
pierres, et. s'ils sont bien secs, l'amande se détache facilement 
de la coque qui l'entoure. Ces coques sont employés comme 
combustibli» par les forgerons. 

Les indigènes, surtout depuis quelques anné<»s, falsifient fré- 
quemment l'huile ou les amandes. Pour l'huile, ils y ajoutent do 
l'akassa (1) délavée. 

Quant aux amandes, ils l(»s plongent dans l'eau pour les 
rendre plus lourdes (4 il n'est pas rare, dans l'Ouémé. aux abords 
des villages, de voir la pirogue arrêtée loin du bord, là où l'on 
est C(»rtain qu'il y a du fond : on sonde et on s'aperçoit qui» 
l'obstacle est formé de pirogues coulées remplies d'amandes 
de palme. 

Pour l(»s amandes, il est encore un autre moyen de truquer le 
[)oids que les indigènes n'ont pas manqué d'employer : le mé- 
lange des amandes et des coques, et ces dernières, on Ta vu, 
pèsent lourd. Ils ont si bien fait en ce sens, que les commerçants 
exportateurs se sont syndiqués et ont institué un inspecteur des 
amandes, avec plusieurs adjoints, qui est rémunéré au moyen 
d'une prime payée par chaque maison au prorata du nombre 

(1) Pâte de farine de maïs, mets ordinaire des indigènes. 
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de tonnes d'amandes exportées (1 fr. 50 par tonne) et le pour- 
centage maximum toléré pour les coques est de 5 p. 100. 

« D'expériences faites sur place (1) dans les régions de Porto- 
Novo, Ouidah, Grand-Popo, Athiémé, Allada, Zagnanado, Toffo, 
Abomey, il résulte qu'on peut compter en moyenne 125 palmiers 
à l'hectare et que chaque arbre produit 5 kil. 178 d'huile et 
3 kil. 028 d'amandes. Ces produits étant payés aux factoreries 
respectivement 375 francs et 200 francs la tonne; l'hectare planté 
en palmiers est donc susceptible de rapporter : 

En huile 125 x 5 k. 178 x 0,375 = 242 80 

En amande.. . . 125 X 3k. 028 x 0,20 = 75 70 



Soit au total 318 50 

L'étendue des terrains exploités par les indigènes se déduit des 
chiffres qui viennent d'être indiqués. Si l'on prend les quantités 
d^huile exportées de 1898 à 1903 inclus, période pendant laquelle 
on constate une année médiocre, deux moyennes et une mauvaise 
et qui offre toutes les chances de se rapprocher de la réalité, 
on calcule que la moyenne annuelle des exportations a été de 
9 260 014 kilogrammes. A raison de 647 k. 450 par hectare 
(125 X 5 k. 178) il y aurait donc dans tout le Bas-Dahomey 
14 302 hectares de palmiers en exploitation. Ce chiffre est mani- 
festement faux puisque la même surface ne pourrait produire 
que (14 302 X 378 k. 4) (2) 5 411 876 kilos d'amandes, alors que 
a colonie a exporté, pendant le même laps de temps, une 
moyenne annuelle de 23 millions de kilos d'amandes, quantité 
qui, avec nos données, suppose 60 644 hectares de palmiers et 
représente une production proportionnelle d'huile que nous ne 
voyons pas figurer dans les statistiques commerciales étant con- 
sommée sur place par les indigènes qui n'emploient 'pas leurs 
amandes. L'huile leur sert en effet dans la cuisine et pour la 
toilette car ils s'en enduisent journellement le corps. On est donc 
en droit de penser, en présence des chiffres donnés plus haut, que 
la majeure partie de cette huile, qu'il est impossible de déter- 

(1) G. François. Notre colonie du Dahomey, Paris, 1901, Larose. 

(2) 3 k. 028 d'amandes par palmier donnent à IhecUre : 3 k. 028 x 125 = 378 k. 40. 
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miner même approximativement, est affectée par eux aux 
besoins domestiques. De plus, le nombre indique ci-dessus de 
60 644 hectares est en dessous de la réalité, car, avec les pro- 
cédés rudimentaires d'extraction, il y a beaucoup d'huile perdue. 
Enfin, réloignement des factoreries empêche souvent des indi- 
gènes de venir vendre soit leur huile, soit leurs amandes. De 
toutes ces considérations, il résulte qu'on peut évaluer à 
70 000 hectares les palmeraies dahoméennes. Et qu'est-ce que 
cette étendue en comparaison de celle du rectangle formé par 
la mer au sud, la frontière anglaise à l'est, la frontière allemande 
à l'ouest et le 7**5 de latitude nord? Il n'est pas exagéré de dire 
que la région côtière de notre colonie contient 300 000 hectares^ 
plantés d'arbres de cette espèce. Si l'on tient pour relativement 
exacts les calculs qui ont été présentés, il y a donc à l'heure 
actuelle 230 000 hectares susceptibles de donner des produits 
d'exportation. Avec le rendement que nous avons accepté pour 
vrai, le Bas-Dahojney peut fournir sans efforts, le jour où, grâce 
aux moyens de communication qui seront établis en tous lessens^ 
la moitié seulement des surfaces couvertes seraient mises en 
valeur : 43 527 500 kilos d'amandes et exporter le tiers de l'huile 
extraite, 24 000 000. C'est-à-dire qu'en quelques années le com- 
merce d'exportation est susceptible de doubler et même de 
prendre une extension plus considérable si des moyens méca- 
niques d'extraction et de concassage étaient employés par les 
indigènes (I) ou par les négociants. » 

Mais ces « produits » — faire des produits signifiait dans le 
langage commercial du Dahomey acheter des huiles et des 
amandes — - comment viennent-ils dans les factoreries, autrement 
dit, comment traite-t-on des huiles et des amandes? 

Deux moyens pour les gros commerçants de se procurer des 
produits : 

1° En installant des maisons de détail dans les centres de fa- 
brication et en achetant ainsi directement à l'indigène soit son 
huile, soit ses amandes. 

2** Et ceci est le mode le plus usité, au moyen de traitants^ 

(1) Ce qui n'est pas impossible. La compagnie du Niger (à Burutu), emploie des 
concasseurs mécaniques actionnés par des indigènes. 
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intermédiaires noirs, à qui une maison fait des avances d'argent 
et qui vont chercher les produits. 

En l'état actuel des choses, ces traitants, qui sont des indigènes 
très intelligents, sinon toujours honnêtes, paraissent indispen- 
sables. N'ayant aucuns frais, ils parcourent la brousse, établissent 
aux croisements des chemins à la sortie des villages, près des 
marchés, des gens à eux, qui achètent ainsi aux producteurs 
leur jarre d'huile d'une vingtaine de litres ou leurs charges 
d'amandes. Ces petites quantités sont réunies par les soins du 
traitant dans des ponchons^ barriques d'une contenance d'environ 
400 kilogrammes d'huile et qui sont ensuite roulées jusqu'à la 
ville, et vendues par lui aux commerçants européens. Le traitant 
trouve la rémunération de sa peine dans la différence des prix 
d achat des indigènes et de la vente à la factorerie. Cette difié- 
rence est quelquefois assez forte et d'autant plus considérable que 
notre homme ne se sera fait aucun scrupule de tromper le pro- 
ducteur sur la valeur des monnaies données en paiement. Lorsque 
les pièces divisionnaires françaises et principalement le billon 
furent introduits au Dahomey, les traitants ne manquaient pas 
de donner 4 centimes en pièces de 1 et 2, au lieu de un sou, ou 
4 CoboSj c'est-à-dire 4 pièces de fr. 10, pour un tanga, c'est-à- 
dire fr. 50, réalisant ainsi un joli bénéfice. 

Quelquefois aussi — le cas s'est présenté — des traitants 
peu scrupuleux ayant reçu des avances d'une factorerie et acheté 
des produits vont vendre leur marchandise à une autre maison 
de commerce et s'empressent de disparaître. Généralement ils 
vont recommencer ailleurs leurs exploita et reviennent au bout 
de quelque temps sous un autre nom. 

Quoi qu'il en soit, il est difficile aux commerçants de se passer 
des traitants. Mais un jour viendra qui n'est pas éloigné où les 
facihtés d'échange seront telles que les indigènes auront la pos- 
sibilité d'offrir leurs récoltes aux acheteurs européens. Us verront 
immédiatement que les produits leur sont payés plus cher, et, 
comme ils connaissent leur intérêt, ne tarderont pas à entrer 
directement en relations avec les blancs. 

Coprah. — La culture du cocotier a pris dans ces dernières 
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années de l'extension dans le Bas-Dahomey. Il n'y avait pas de 
raison pour que ces essais ne produisissent pas de bons résultats. 
Les fonctionnaires entretiennent à Topo, territoire anglais, une 
superbe plantation de ces arbres. Les cultures dahoméennes 
commencent k produire des résultats, puisque les statistiques 
enregistrent des sortes de coprah (noix de cocoséchée). Cecom • 
merce n'est encore qu'à ses débuts, mais il augmente tous les 
ans, car la culture du cocotier réussit bien dans tout le Bas- 
Dahomey. Depuis que ce produit figure dans les statistiques 
douanières les quantités de coprah exportées ont été les sui- 
vantes : 

1899 14.350 kilos. 

1900 220.350 — 

1901 185.410 — 

1902 351.925 — 

1903 

1904 226.815 — 

Le coton. — Il est enfin un produit sur lequel il convient d'in- 
sister et qui peut être pour le Haut-Dahomey ce qu'est l'huile de 
palme pour la région cotière : nous voulons parler du coton. 

On sait que les industries cotonnières de l'Europe sont à l'heure 
actuelle tributaires de l'Amérique pour la fourniture de cette 
matière première. Sous l'empire de nécessités toujours plus 
grandes, diverses nations européennes l'Angleterre, l'Allemagne 
et la France ont cherché si le coton ne pourrait pas être récolté 
dans leurs colonies africaines. En France, une ligue s'est fondée 
V Association cotonnière coloniale qui, en même temps que 
l'administration, a fait entreprendre des études et il est acquis 
aujourd'hui que nos possessions de l'Afrique Occidentale fran- 
çaise sont susceptibles de produire du coton. Parmi ces colonies, 
le Soudan, la vallée du Niger et le Dahomey paraissent le mieux 
appropriés à cette culture. 

Des expériences furent faites dès la fin de l'année 1903 (1). La 

{i) Le coton au Dahomey. Comité de rÂfriqué française, sous la signature de 
M. G. François. — Le colon, par Yves Henry. Challamel» éditeur. 
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société que préside M. Esnault Pelterie et dont on connaît le zèle 
et l'activité, importe en France, dans le but de les expérimenter 
à la filature et au tissage, des lots de coton indigène An Dahomey. 
Des industriels des Vosges, MM. Ancel Seitz, se sont rendus acqué- 
reurs de ce coton, auquel ils ont fait subir des expériences appro- 
priées, qui ont donné lieu à diverses observations consignées 
dans un double rapport. Nous ne suivrons pas M. Paul Ancel 
dans ses discussions techniques sur les caractères généraux appa- 
rents du coton brut du Dahomey et sur sa tenue aux machines, 
nous contentant d'indiquer, en un tableau ci-après, la valeur 
commerciale qu'il attribue aux filés du coton dahoméen, compa- 
rativement à ceux faits au coton d'Amérique (Louisiane ou 
Texas) : 

Chaîne 



14 



Amérique 2 . 04 

Dahomey 1 . 89 



20 



2.18 
2.03 



23 



2.30 
2.15 



18 



Amérique 2.18 

Dahomey 2.03 



Trame 



20 


22 


26 

2 . 30 
2.13 


28 


2.21 

2.06 


2.24 
2 . Oî) 


2.33 
2.18 



(Conditions dos Vosges.) 



37 



2 . oO 



2.3 



i> 



C'est déjà là — on le voit sans qu'il soit besoin d'insister — 
une constatation pleine de promesse pour le coton du Dahomey. 
Mais les documents de la maison Ancel Seitz sur le tissage dos 
filés permettent de concevoir pour ce nouveau produit de la co- 
lonie un avenir plus brillant encore. Pour justifier cette opti- 
misme nous n'avons qu'à reproduire les passages marquants du 
deuxième rapport de M. Ancel. 

« Autant nous avons été circonspect lors de la rédaction de 
notre premier rapport, émettant prudemment l'opinion que le 
filé obtenu semblait ne devoir prétendre qu'au titre modeste de 
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résultat supérieur de laboratoire, autant aujourd'hui lui recon 
naissant d'éminentes qualités pratiques, après observation de la 
marche du tissage et du tissu lui-même, pouvons-nous affirmer 
hautement que le coton du Dahomey est éminemment propre à 
servir à la confection des tissus courants dans les Vosges et que, 
sauf sous le rapport de la couleur, il peut en composition dans 
le tissu soutenir la comparaison avec le coton d'Amérique. 

C'est là un résultat dont on peut,^ à bon droit, se montrer 
satisfait et qui a sa valeur en présence de l'inquiétant problème 
qui se pose actuellement dans le monde coloniiicr. » 

Du rapport relatif au tissage, « il résulte que le fil fabriqué 
avec le coton du Dahomey se comporte d'une façon presque 
identique à celui fait en coton d'Amérique ; il y a lieu d'excepter 
de cette remarque générale les numéros de trame dépassant 30. 
La faible longueur des fibres, la torsion exagérée donnée au fil 
aux métiers « Selfacting», sa tendance à vriller ne permettent 
pas, en eflfet, d'obtenir pratiquement ces hauts numéros. 

Cette réserve faite, si l'on songe que le coton employé dans la 
filature où les essais ont eu lieu est couramment du « FuUy good 
middling » 28/29 m., on est en droit de se féliciter du rappro- 
chement que Ton peut faire entre les tissus fabriqués avec la 
matière première des deux provenances. Si, à la filature, le coton 
du Dahomey est plus difficile à travailler que le coton d'Amé- 
rique, en revanche, au tissage, il donne toute satisfaction et 
l'expérience nous a montré qu'il peut entrer en composition 
dans toutes les sortes courantes tissées habituellement dans les 
Vosges. 

En résumé, le coton du Dahomey a donné, au point de vue 
technique de son traitement en filature et au tissage, des résul- 
tats excellents; on peut même dire que, pour un coton d(» 
brousse, il est de qualité parfaite. Tout porte à espérer que 
lorsque, par un ensemble de moyens convenables, on sera par- 
venu à améliorer sa qualité, réalisant ainsi la création aux colo- 
nies françaises d'un coton qui n'aura plus rien à envier à celui 
du nouveau continent, la filature s'approvisionnera largement 
et sans arrière-pensée d'une matière première désormais fran- 
çaise, dont l'appoint pourra, dans un avenir qu'il faut souhaiter 
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rapproché, exercer une influence marquée sur le marché coton- 
nier du monde. » 

Le colon li-aité par MM. Ancel Seitz provenait de la région du 
cercle de Savalou, avoisinant les frontières du Togo, el dont le 
village de Djallakou est le centre. Dans ce petit coin, les noirs 
soignent avec goût des «glétas», immenses couverts de coton- 
niers, et qui s'étendent à perte de vue. M. Homassel, adminis- 
trateur des colonies, qui s'occupa avec beaucoup d'activité et 
(l'intelligence de celte question, a les meilleures raisons de 
penser que, comme le souhaite M. P. Âncel, la qualité du coton 
actuellement cultivé pourra être assez rapidement améliorée. 
Les cultivateurs de Djallakou et environs accepteront avec em- 
pressement les graines sélectionnées de l'espèce indiquée qui leur 
seront distribuées. C'est, en effet, sur ce point que doiventporter 
tes efforts, car les espèces américaines, introduites au Dahomey, 
n'ont pas donné de résultat satisfaisant. Il serait désirable que 
fut créée une espèce dahoméenne nettement déterminée et homo- 
gène. Bien conseillés, les noirs apprendront sans peine à donner 
aux arbustes des soins moins rudimentaires. Mais il ne faudra 
pus ménager les encouragements et nos enseignements auront 
à être maintes fois répétés. Nul doute, cependant, qu'à la vue 
du profit qu'ils pourront tirer de leurs plantations et du débouché 
olfert à ce produit, les indigènes ne suivent la voie tracée par 
nos fonctionnaires. 

C'est aux indigènes, en elfet, que nous devrons nous adresser 
pour améliorer d'abord, étendre ensuite la culture du cotonnier. 
Eux seuls peuvent mener à bien ces tentatives, car, seuls, ils 
peuvent se contenter d'un bénéfice modeste; eu outre, ils tra- 
vailleront mieux s'ils savent produire pour eux-mêmes. Certes, 
les immenses étendues qui forment le Haut-Dahomey permettent 
lie donner des concessions affectées à la culture du cotonnier, 
mais nous ne pensons pas qu'elles puissent réussir. De deux 
choses l'une : ou la concession sera voisine des cultures indi- 
gènes de même nature et l'on aura la plus grande difficulté à 
trouver de la main-d'œuvre, car ce ne seront pas les noirs culti- 
vant pour eux-mêmes qui s'engageront; ou bien la concession 
sera située en un endroit où cette culture spéciale n'existe pas 
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et alors un long apprentissage sera nécessaire aux travailleurs 
indigènes. En outre, dans l'un et l'autre cas, la production sera 
beaucoup plus coûteuse. Quant à faire cultiver par des étrangers 
au pays, c'est un système très dangereux et qui peut aboutir aux 
pires mécomptes. S'il est exact que ce soit là le mode employé 
par les Allemands au Togo, on peut être assuré que leurs essais 
sont voués à un indubitable échec. C'est donc, à notre avis — 
et nous ne saurions trop le répéter — l'indigène qui doit, au 
Dahomey, être le producteur de coton. 

Importante à tous les points de vue, la question cotonnière 
présente pour la colonie un intérêt tout particulier. Qu'on veuille 
bien jeter un coup d'œil sur la carte et Ton verra que l'habitat 
actuel ou possible du coton au Dahomey .commence vers le 
8** latitude Nord et c'est précisément à cette latitude que le pal- 
mier devient rare. Ceci complétera heureusement cela. 

Or, comme l'a indiqué M. le capitaine Cambier (1), le coton 
pousse partout dans le Haut-Dahomey. Les indigènes connais- 
sent cette culture et la soignent tout spécialement. 

Le climat s'y prête admirablement par l'alternance des saisons 
sèche et pluvieuse, et la population est placée dans la nécessité, 
pour se vêtir, de ne point négliger ce produit. 

Ce coton n'est pas l'objet d'une culture spéciale, du moins 
jusqu'à Kandi, et on le trouve généralement dans les « lougans 
d'ignames ». Mais au nord de Kandi et dans la vallée du Niger, 
il existe des champs de coton. 

Aussitôt que les premières pluies ont ameubli la terre, alors 
que rigname élève déjà sa tige, les graines de coton (3 à 4 par 
trou), choisies parmi les plus sèches et les plus fermes, sont 
semées presque à fleur de terre sur les versants des cônes débar- 
rassés de toutes les herbes. Dans le*s champs, les graines sont 
semées sur deux rangs parallèles dans chaque sillon. 

La plante est buttée dès qu'elle atteint 15 à 20 centimètres, 
puis elle est abandonnée à elle-même jusqu'à la récolte, l'indi- 
gène se bornant à arracher les mauvaises herbes. La récolte se 
fait lorsqu'elle est abondante et lorsque tout est mûr. 

|i) Capitaine Cambier, Rapport de mission (Journal Officiel de C Afrique occi- 
dentale française). 
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Les gousses, séchées au soleil pendant cinq et six jours, sont 
ensuite égrenées à la main par les femmes et les enfants, procédé 
qui occasionne beaucoup de pertes (1). Le cardage est pratiqué 
par les femmes. Le coton est d'abord étiré à la main, et ce pre- 
mier travail est complété par le cardage à l'arc. Une tige passe 
entre la corde et Tare et sert à maintenir le tout dans la main 
gauche; avec la droite, la cardeuse fait glisser la corde sur la 
tige et la fait vibrer au milieu d'une petite masse de coton étiré ; 
elle obtient ainsi un coton bien divisé. Aplati en bandelettes très 
fines, il est ensuite roulé sur des bâtonnets qui serviront de 
quenouilles. Le fuseau est constitué par une tige de 15 à 20 cen- 
timètres qui porte à une de ses extrémités une toupie en argile. 
La quenouille est tenue de la main gauche, un vif mouvement 
de rotation est imprimé au fuseau qui tourne dans une calebasse 
plate et les fils s'y enroulent après avoir été tordus et enduits, 
au passage, avec une espèce de poudre blanche obtenue par la 
calcination d'os. Le fil enroulé, enfin, sur quatre bâtonnets 
assemblés est livré au tisserand. 

Les métiers indigènes, généralement placés sous des paillottes 
par groupes de trois ou quatre et plus, sont analogues à ceux 
qui existent encore dans nos campagnes, mais les dimensions on 
sont très réduites. Le mécanisme de propulsion de la navette 
n'existe pas, c'est l'indigène qui la lance d'une main à l'autre 
avec une grande rapidité. Il obtient des bandes de 9 à iO centi- 
mètres de largeur. Le fil est tendu en avant du métier à l'aide 
d'un petit traîneau chargé de pierres. Le métier est actionné par 
des pédales fixées aux doigts de pied du tisserand. Souvent, de 
nombreuses ruptures se produisent en raison de Tinsuffisance de 
torsion des fils; aussi, les ouvriers ne dépassent guère la lon- 
gueur de deux mètres dans un jour. Les tissus sont obtenus en 
cousant toutes ces bandes côte à côte ; leurs mailles souples 
donnent des vêtements qui conviennent bien au climat et se 
prêtent facilement à tous les mouvements. 

En résumé, c'est dans le Haut-Dahomey qu'on trouve la région 

(1) L'Association cotonnière coloniale a envoyé des égreneuses dans la région 
de Djallakou, à Abomey. Les essais sont conduits par un botaniste distingué, 
M. Poisson. 
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propice à la culture du coton, c'est là qu'elle deviendra des plus 
intéressantes. Il y a là une culture existante déjà et plus déve- 
loppée que celle qui existe dans la région de Savalou. Les pro- 
duits sont d'une valeur sinon supérieure, mais au moins égale 
à ceux de cette zone. Us sont traités de la même façon, aussi se 
présentent-ils sous le même aspect ; c'est-à-dire que le coton est 
de couleur jaunâtre, de soie assez fine au toucher et peu bril- 
lante, variant de 25 à 30 millimètres ; il est donc de qualité fort 
convenable. 

Les principaux centres de production sont : Parakou, Sirarou, 
Tamarou, Ouenou, Bori, Sontou, Péréré, N'Daly, Tébo, Ouara- 
rou, Bouay, etc. Tous les villages, dans la vaUée du Niger, pos- 
sèdent de grands champs de coton. Et il n'y a pas seulement 
apparence de production cotonnière, mais la culture et l'indus- 
trie même existent réellement dans tous les villages du Haut- 
Dahomey. 

Caoutchouc. — Des essais de repeuplement de lianes et 
d'arbres à caoutchouc sont actuellement tentés au Dahomey. Les 
expériences ne sont pas terminées et il est difficile de se prononcer 
définitivement à cet égard, mais tout porte à croire qu'elles réus- 
siront. Il y a là pour la colonie une tentative qui peut avoir la 
plus heureuse influence. Avec le coton, le cocotier, le caoutchouc, 
le Dahomey échapperait au régime de la monoculture, ce qui évi- 
terait à la colonie des crises agricoles et économiques comme il 
s'en produisit ces dernières années. 

Cacao, — Il existe une superbe plantation de cacao en plein 
rapport àZagnanado. Elle appartient aux missionnaires (missions 
africaines de Lyon). 

Les exportations ont été pour la dernière année de 9 500 kilos. 
La détaxe coloniale est sur le point d'être accordée à ce produit 
à son entrée en France. 

Cultures vivrîères. — Le maïs vient très bien dans tout le 
Bas-Dahomey, ainsi que le manioc. Certains commerçants com- 
mencent d'ailleurs à en exporter. Il serait utile que ces produits 
bénéficiassent de la détaxe coloniale. 
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Dans le nord, les indigènes cultivent le mil et l'igname. 

Autres cultures. — D'autres cultures secondaires existent, 
comme celle de l'indigo, nous ne ferons que l'indiquer, ce 
produit n'étant désormais plus susceptible d'exportation. 

Elevage. — Les troupeaux de bétail sont nombreux dans le 
Haut-Dahomey: Dans tous les villages il y a des bœufs, des 
moutons, des chèvres, ainsi que des chevaux et des &nes. 

Les bœufs sont en général de taille moyenne, sauf toutefois 
ceux des rives du Niger qui sont plus grands. On rencontre parmi 
eux beaucoup de bœufs à bosse. Us constituent pour le pays une 
véritable richesse dont les indigènes ne tirent actuellement 
aucun parti. Leur valeur moyenne est de 100 francs et leur poids 
moyen de 250 kilos. 

Les moutons, à poils ras, sont un peu plus petits que les nôtres, 
à l'exception de ceux du Niger; leur prix varie de 4 à 5 francs. 

Les chèvres de toutes nuances sont petites, leur chair n'est pas 
mauvaise mais on s'en fatigue vite ; une chèvre coûte 2 fr. 50 à 
3 francs. 

Il y a dans le Haut-Dahomey deux races de chevaux bien déter- 
minées : celle du Gouma et du Mossi, celle du Niger. 

Les animaux de la première sont de petite taille (1 m. 40 à 
1 m. 50 au garot), robustes mais peu élégants, ils donnent plutôt 
l'impression d'un double poney. Les chevaux du Niger (région de 
Gaya) ont plus bel aspect : ils paraissent plus fins et plus légers, 
mais sont beaucoup moins résistants. On les nourrit d'herbe sèche 
et de mil. Les indigènes préparent également une nourriture 
spéciale composée de farine de mil d'herbe et de sel qu'ils intro- 
duisent directement dans l'œsophage de la bête. Ce régime est, 
paraît-il, excellent (1). 

Actuellement, le cheval est dans le Haut-Pays un animal de 
luxe qui vaut au minimum 150 francs. 

B. — Industrie. — En dehors de celle des transports, il 

(i) Renseignement du capitaine Cambier, cité par 6. François, op. cit. 
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n'existe au Dahomey ni industrie extractive, ni industrie manu- 
facturière. Certes, les noirs du Bas-Dahomey fabriquent bien des 
sièges de cabecères, ou des calebasses plus ou moins artisti- 
quement sculptées, des fétiches, des bracelets, mais on ne saurait 
considérer ces bibelots comme des produits industriels. De même 
dans le Nord, on teint les étoffes, on teint le cuir, on le travaille 
et on fabrique divers objets, bottes, coussins, etc. 

Enfin, la fabrication de Thuile de palme telle qu'elle se pratique 
peut être appelée une industrie, bien qu'il y ait la transfor- 
mation d'une matière première. Lorsque les procédés trop rudi- 
mentaires actuellement employés auront fait place à une méthode 
plus scientifique et plus pratique,. lorsque tous les territoires pro- 
ducteurs auront été pénétrés, alors on pourra dire que le Bas- 
Dahomey sera une immense manufacture d'huile de palme. 

C. LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE. 

Le commerce du Dahomey est presque entièrement entre Ics^ 
mains de grandes sociétés françaises et étrangères constituées 
pour la plupart en nom collectif et qui disposent de capitaux leur 
permettant d'accorder aux indigènes un crédit parfois assez long 
sans lequel les transactions seraient à peu près impossibles. 

L'existence d'un capital important est une condition essentielle 
pour la réussite d'une entreprise commerciale au Dahomey. — 
(iOnstamment aux prises, en effet, avec les difficultés qu'entraîne 
une concurrence toujours plus active, le gérant de factorerie doit 
s'ingénier à élargir le cercle de ses transactions et à étendre ses 
opérations le plus profondément possible dans l'intérieur du pays. 
— Il a pour cela recours à un intermédiaire actif et intelligent et 
c'est ici que commence le rôle du traitant noir. 

Celui-ci reçoit k crédit de grandes quantités de marchandises 
de traite (alcools, tissus, bimbeloterie, etc.) qu'il se charge 
d'écouler sur les marchés de l'intérieur contre des produits du 
pays, et ce n'est que plusieurs mois plus tard, à son retour, 
lorsque les échanges sont terminés et qu'il peut faire livraison 
des huiles et des amandes de palme, que le règlement des comptes 
a lieu. — Il est important de remarquer que le commerçant ne 
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pourra réaliser ces produits qu'à leur arrivée en Europe. 

La plupart des maisons sont représentées dans la colonie par 
des gérants qui reçoivent l'impulsion d'Europe ; ils procèdent à la 
vente des marchandises expédiées par leur maison en compte 
courant, sans paiement de retour et à l'achat des produits du sol ; 
mais il n'ont pas qualité pour répondre à des ouvertures qui 
leur seraient faites directement d'Europe, en dehors de leur 
société. 

Les factoreries sont toutes établies dans les grands centres 
commerciaux, mais depuis l'exploitation du chemin de fer de 
pénétration elles ont installé des succursales dans toutes les 
localités que dessert la voie ferrée. 

LISTE DES PRINCIPALES MAISONS ÉTABLIES 

AU DAHOMEY 

PORTO-NOVO. MAISONS FRANÇAISES : 

Pozzo di Borgo, Layet et Cie. Compagnie Française de l'Afrique 
Occidentale. — Armandon père et flls. — Valez. 

MAISONS ALLEMANDES : 

Witt et Busch. — J. K. Victor et Cie. — Ungebauer. 

MAISONS ANGLAISES : 

John Holt et Cie. — John Walkden et Cie. — Siégler. 

MAISONS INDIGÈNES : 

Tovalou-Quénum, Badou, Ignacio Paraiso, P.-J. Marcos. 

OUIDAH. MAISONS FRANÇAISES : 

H. Layet et Cie. — C. Fabre et Cie. 

MAISONS ALLEMANDES : 

C. Gôedelt, — At. Althof. 
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MAISON INDIGÈNE : — 

M. d'Almeida Brothers. 

GRAND-POPO. MAISON FRANÇAISE : 

Comptoir Colonial trEchanges. s 

MAISONS ALLEMANDES I 

3 
(• 
G 



Deutsch-West-Afrika. — J. K. Victor. 

ALLADAH. MAISON lî'RANCAISE ! <• 



SauJemont. 

DJOUGou. — MAISON FRANÇAISE : (Succursalc à Kandi). 
Michaut et Drot. 



•♦ 



•) 

3 

ti 


9 
9 

Charges qui pèsent sur le commerce, — Indc'^pendaniment des 6 
avances importantes que nécessitent Tachât des marchandises en o 
Europe, le fret, l'assurance, et le payement des droits d'impor- * 
tation à l'arrivée dans la colonie, le commerce doit encore faire 
face aux frais de débarquement par pirogues — (et à Kotonou 
par le Wharf) — à l'entretien d'un personnel nombreux d'indi- 
gènes, écrivains, chefs de manœuvre, vendeurs au détail, hommes 
de peine, rouleurs de ponchons et tonneliers pour le remontage 
des futailles destinées à recevoir l'huile et expédiées en bottes 
d'Europe par économie du transport. 

Ces frais "sont en général très élevés. 

Relations avec le coinmerce métropolitain et le commerce 
étranger, — Il ressort de Texamen des statistiques commerciales 
(voir ci-après tableau A) que la métropole a toujours une faible 
part dans les importations des marchandises de traite au Dahomey 
(alcools, tissus, fusils, tabacs) ; cela tient à la difficulté que 
trouvent les commerçants d'acheter ces produits en France aux 
mêmes conditions qu'ils peuvent le faire à l'étranger. Cependant 
elle vient au premier rang pour l'importation du sel marin, de la 
poudre de traite et de tous les produits alimentaires à l'usage des 
Européens. 
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Dans le commerce d'exportation par contre (voir tableau B) la 
part de la France est très importante. — La presque totalité de 
Thuile de palme et du coprah est expédiée à Marseille. Elle tient 
une place plus effacée dans les exportations d'amandes qui vont 
en grande partie à Hambourg. 

Et si les industriels pouvaient fabriquer des tissus à bon 
marché, la part de la France dans le commerce du Dahomey 
serait la plus importante. Les importations d'alcool avec les 
nouveaux droits ont beaucoup baissé, et les produits européens 
les plus demandés au Dahomey sont les tapis. 

Avec une situation convenable dans les exportations, avec une 
augmentation de trafic à l'importation, on peut dire que la France 
tiendrait le premier rang dans le commerce Dahoméen. C'est à 
l'initiative seule de nos négociants que nous devons nous adresser 
pour réaHser ce bat, l'accord franco-anglais du 14 juin 1898 inter- 
disant dans son article 9, rétablissement de droits préférentiels. 



Tableau résumant les progrès du commerce. 



MOUVEMENT COMMERCIAL GÉNÉRAL DU DAHOMEY DEPUIS 1890. 



ANNÉES. 


IMPORTATIONS. 


EXPORTATIONS. 


TOTAL . 




francs. 


francs. 


francs. 


1890 


3.489.894 


5.916.494 


9.406.388. 


1891 


5.789.213 


7.679.076 


13.468.289 


1892 


6.432.701 


7.259 910 


13.692.611 


1893 


10.4:i6.857 


8.681.464 


19.138.321 


1894 


10.781.992 


9 973.703 


20.755.695 


1895 


10.542.220 


10.521.868 


21.064.088 


1896 


9.729.248 


9.224.491 


18.953.739 


1897 


8.242.957 


5.778.858 


14.021.815 


1898 


9.994.567 


7.538.759 


17.533.326 


1899 


12.348.970 


12.719.190 


25.068.160 


1900 


15.221.419 


12.755.894 


27.977.313 


1901 


15.752.650 


10.478.916 


26.231.566 


1902 


17.090.386 


13.577.821 


30.759.602 


1903 


11.264.258 


9.540.066 


20.804.324 


1904 


10.681.238 


11.141.505 


21.822.743 


Le coton en laine 


figure aux exporta 


lions de 1904 pour 62624 kgs. et une 


valeur de 14 504 fran 


es. Jusqu'en 1903, le 


coton n'a pas figuré aux exportations 


du Dahomey. 
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Poids 9 mesures. — Aux termes deTarrété du 17 septembre 1908 
la loi du 5 juillet 1837 relative aux poids et mesures est appli- 
cable au Dahomey : « tous poids et mesures autres que ceux 
Il établis par les lois constitutives du système décimal sont 
« interdits sous peines portées par l'article 479 du Code pénal. » 
Le service des Douanes a été chargé de la police des poids et 
mesures par l'arrêté cité plus haut. 

Monnaies et valeurs d'échange. — Les indigènes qui échan- 
geaient volontiers autrefois les produits du sol contre les marchan- 
dises de traite sont devenus peu à peu plus exigeants au contact 
du blanc. — Us ne cèdent aujourd'hui leurs produits que contre 
de l'argent monnayé et il faut s'avancer loin dans l'intérieur pour 
trouver des indigènes assez peu frottés à notre civilisation pour 
consentir à faire du troc. — Mais aiors c'est le traitant noir qui, 
étant dans ce cas seul capable de négocier, bénéficie des avan- 
tages qu'oflFre ce genre de marché. 

L'indigène a longtemps montré une préférence très marquée 
pour la monnaie anglaise importée jadis en grande quantité 
de notre colonie voisine de Lagos; cette importation très 
préjudiciable aux intérêts de la métropole et à ceux de la colonie 
tend à disparaître aujourd'hui grâce à l'arrêté de M. le gouverneur 
Liotard, du 13 février 1902, frappant les monnaies étrangères de 
2S p. 100 de leur valeur nominale (1). En somme, à l'heure 
actuelle, toutes les opérations commerciales se font en monnaie 
française; il y a lieu de remarquer cependant que l'indigène 
n'accepte couramment que les pièces de fr. 50 et 1 fr. à 
l'effigie de la semeuse. 

Par arrêté du 19 août 1903, sont interdites l'importation, la 
vente et la circulation de toutes piastres et de tous lingotins d'ar- 
gent qui par leur forme, leur poids, leur titre pourraient être 
confondus avec les monnaies ayant cours en France. 

Comptoirs^ factoreries^ entrepôts^ constructions commer- 
cialeSj magasins de vente^ le personnel commercial^ son 

(1) Gcmformément au décret du 14 avril 1905, les monnaies sont actuellement 
frappées d'nn droit de 10 0/0 après majoration de 23 0/0 de leur valeur nominale. 
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recrutement, — Les factoreries sont toutes installées dans les 
grands centres commerciaux. 

A PortO'Novo^ principalement, chef-lieu de la colonie, placé 
entre Lagos et Kotonou ports français et t^trangers sur TOcéan et 
avec lesquels il communique par lagune. 

A Ouidah où viennent aboutir tous les produits de la région 
arrosée par le Couffe et l'Athémé. 

A G^and-Popo qui jouit d'une situation admirable baigné d'un 
côté par l'Océan, de l'autre par le fleuve Mono qui lui apporte les 
belles récoltes d'huiles et amandes de palme qui se font dans cette 
fertile région. 

Elles sont situées au bord de la mer ou des lagunes pour faci- 
liter la réception et l'expédition des colis, elles se composent 
généralement de hangars ou entrepôts pour Temmagasinement 
des marchandis(»s et d'une construction plus importante disposant 
d'un étage où se trouvent les bureaux et diverses pièces pour le 
logement du gérant et de ses employés. — Au rez-de-chaussée 
donnant sur la rue est installé le magasin de vente au détail tenu 
par des indigènes. 

Le personnel européen est surtout employé au service de la 
comptabilité. — 11 est recruté en Europe par les chefs de maison 
qui n'envoient aux colonies que les employés déjà rompus aux 
affaires, qui ont travaillé sous leurs yeux et qu'ils jugent dignes 
de leur confiance». 

Les indigènes sont recrutés par les gérants et sont spécialement 
chargés de la vente au détail, de l'impulsion à donner aux ma- 
nœuvres, de l'emballage, déballage et du conditionnement des 
ponchons. 

Pour la manipulation des colis et barriques on emploie des 
équipes de Kroumen recrutés sur la Côte d'Ivoire, les indigènes 
du Dahomey ne veulent pas faire ce genre de travail. 

Commerce métropolitain d'importation et d'exportation. — 
Le Dahomey reçoit de France la presque totalité du sel marin et 
de la poudre de traite qu'il consomme et c'est aussi la France qui 
lui fournit la plus grande partie des conserves de viande en boîtes. 
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saindoux, biscuits de mer, lait concentré, poissons conservés au 
naturel, huiles d'olive, ciments, vins, cognacs, et liqueurs de 
marque. 

En ce qui concerne les exportations, le Dahomey envoie en 
France tout son coprah, et la presque totalité de ses huiles de 
palme. Les amandes vont en grande partie à Hambourg. 

TABLEAU C. 

TABLKAU COMPARATIF DES IMPORTATIONS DE FRANCE DE CES PRODUITS 
AVEC LES IMPORTATIONS TOTALES EN 1903 ET 1904. 



DÉSIGNATION 

des 
IIARCHA1IDI8B8. 



IMPORTATIONS 



1903 



DE FRANCB. 



(1) Sel marin 

Poudre de traite 

Saindoux 

Biscuits de mer 

Ciments 

(2)Ck)nserye8 de viande en 

bottes 

Lait concentré 

'Poissons -conservés au 

naturel 

Vins 

Cognacs 

Liqueurs de marque. . . 
Huiles d'olive 



1.764.738 k. 

181.889 k. 

5.767 k. 

279.220 k. 

667.818 k. 

21.073 fr. 
6.062 fr. 

8.339 fr. 

117.775 fr. 

25.510 fr. 

44.5Ufr. 

8 534 1. 



TOTALES. 



1.968.642 k. 

196.263 k. 
8.033 k. 

328.343 k. 
1.082.877 k. 

39.101fr. 
15.236ffr. 

12.766 fr. 

148.446 fr. 

41.252 fr. 

61.102 fr. 

8.948 1. 



1904 



DB FRANCE. 



TOTALES. 



2.168.375 k. 

100.519 k. 

5.358 k. 

71. U4 k. 

703.192 k. 

29.037 fr. 
5.266 fr. 

4.602 fr. 
83.135 fr. 
22.232 fr. 
33 658 fr. 

4.8931. 



2.297.019 k. 

104.107 k. 

7.201 k. 

80. n2 k. 

1.320.505 k 

45.269 fr. 
10.330 fr. 

9.'840fr. 
96.341 fr. 
30.738 fr. 
42.414 fr 

5.342 1. 



(1) Les ad marin, poudre de traite, Mindouz, biscuits de mer et ciments sont évalués au kilo. 
{t} Les conserves de viande en boites, lait concentré, poissons conservés au naturel, vinr 
cùfgnMC», liqueurs de marque et builes d'olive, sont évalués au fracc. 



TABLEAU D. 

TABLEAU COMPARATIF DES EXPORTATIONS EN FRANGE DES COPRAH, 
HUILES ET AMANDES DE PAUIE AVEC LES EXPORTATIONS TOTALES 

EN 1903 ET 1904. 



DÉSIGNATION 

des 

pEODurrs. 



Coprah 

Huiles de palme 

Amandes de paJme, 



EXPORTATIONS 



1903 



EN PRANCB. 



kilos. 

256.954 
5.974.750 
1.801.329 



TOTALES. 

kilos. 

256.954 

6.963.6i9 

21.684.907 



1904 



EN PRANCE. 



kilos. 

226. 2 j8 
6 836.183 
2.893.085 



TOTALES, 



kilos. 

226.815 

8.368.467 

25.997.006 
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TABLEAU E 

Tableau donnant le mouvement commercial 

DE LA COLONIE AVEC LA FrANCE DE l' ANNÉE 1890 A l'aNNÉE 1904. 











ANNÉES 


IMPORTATIONS 


EXPORTATIONS 


TOTAL 


1890 


1.090.913 fr. 


1 . 925 . 259 fr. 


3.016.172 fr. 


1891 


1.397.646 — 


2.606.781 — 


4.004.427 — 


1892 


1.836.881 — 


1.583.173 — 


3.420.054 — 


1893 


4.486.946 - 


2.343.882 


6.830.828 — 


1894 


3.544.473 — 


2.725.570 — 


6.270.043 — 


1895 


3.407.985 — 


3.941.353 


7.349.338 — 


1896 


3.716.310 — 


3.896.331 — 


7.612.641 — 


1897 


2.938.825 — 


1.527.685 — 


4.466.510 — 


1898 


1.953.514 — 


2.187.034 — 


4.140.548 — 


1899 


3.448.720 — 


3.441.795 — 


6.890.515 — 


1900 


3.623.525 — 


4.773.271 — 


8.396.796 — 


1901 


3.30i.0i8 


4.000.695 — 


7.310.743 — 


1902 


3.785.043 — 


4.161.604 — 


7.946.647 — 


1903 


2 . 308 . 564 


3.046.441 — 


5.355.005 — 


1904 


1.922.918 r- 


3.781.784 — 


5.704.702 — 



TABLEAU F. 



TABLEAU DONNANT LE MOUVEMENT COMMERCIAL DU DAHOMEY 
AVEC LA FRANCE ET. AVEC l'ÉTRANGER DE l' ANNÉE 1896 A l' ANNÉE 1904. 



ANNEES. 



1896 

1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1004 



J France . . . . 
'Etranger . . 
sFrance . . . . 
(Fitranger . . 

(France 

(Eltranger . . 

j' France 

^Etranger . . 

j France 

(Etranger . 

(France 

(Etranger . . 

(France 

(Etranger.. 

(France 

(Etranger.. 
(France. . . . 
(Etranger . . 
I 



IMPORTATIONS. 



francs. 
3.716.310 
6.012.939 
2.938.82b 
5.304.132 
1.953.514 
8.041 053 
3.448.720 
8.900 250 
3.023.523 

11.597.894 
3.301 048 

12.451.602 
3.785.043 

13.303.3i3 
2.308.564 
8.955.694 
1.922 918 
8.758.320 



EXPORTATIONS. 



francs. 
3.896.331 
5.32S.89i 
1.527.685 
4.251 173 
2.187.034 
5.351.725 

3 441.795 
9.277.395 
4.773.274 
7 . 982 . 623 

4 U09.C9O 
6 469 221 
4.161.604 
9.507.612 
3.046.441 
6.493 625 
3.781 784 
7.359.721 



TOTAUX. 



franc 

7.612 
11.341 

4.466 

9.55:i 

4.140 
13.392 

6.890 
18.177 

8.396 
19.580 

7.310 
18.920 

7.946 
22.812 

5 . 355 
15.449 

5.704 
16.118 



641 t 

833 ) 

.510 i 

.305 < 

.548 f 

.778 S 

515 ) 

.645 S 

.790 f 

.517 ^ 

.743 i 

.823 S 

.647 / 

.955 S 

:oo5 i 

.319 s 

.702 ) 

.041 ^ 



TOTAUX 
GÉNÉRAUX. 



francs. 
18.954.474 

14.021.815 

17.533.326 

25 068.160 

27.977.313 

26.231.566 

30.759.602 

20.804.324 

21.822.743 
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Le tableau quiprécfide fait ressortir loute la vilalile' du Dahomey 
et la prospi^-rit^! Je ses relations commerciales avec les nations 
étrangères; en i89ti son cliiifre il'alTaires avec l'étranger était 
d'environ 11 millions; il atteint enpassant pardesaugmentations 
successives, '2'À millions en l'Jll2. Il a doublé en l'espactt de six 
ans I 

Les dimiimtions constatées en 1903 et 1904 ne sont que pas- 
sagères et dues aux mauvaises récoltes qu'ont amenées des con 
ditions climatériqnes défavorables (durée inusitée de l'Harmattan 
et grande sécheresse). 

Il est fâcheux que les relations du Dalionioy avec la France 
restent à peu près Ntationnaires, Il faut en chercher les causes 
dans les comlilioiis avantageuses qu'offrent les marchés étran- 
gers pour l'achat des marchandises de traite. Les produits de 
l'industrie française sont en général d'une fabrication soignée et 
d'assez bonne qualité mais d'un prix trop élevé pour laventeaux 
colonies ; l'indigène ne regarde pas à la qualité ; peu lui importo 
l'usage qu'il en tirera, si l'objet est bien présenté, sans cesse 
renouvelé dans sa forme, dans ses couleurs et si surtout le prix 
en est des plus modérés; or l'iiiduRfrie allemande réalise avec 
succès depuis quelques années ces trois conditions essentielles. 

Enfin, il faut bien reconnaître aussi les avantages qu'offrent 
au connnerce les grandes compagnies étrangères de navigation; 
les ports de Liverpool et de Hambourg sont, en effet, incom. 
parablement mieux desservis que Marseille et Bordeaux, tant au 
point de vue de la nmltiplicitc des départs Èi destination de la 
Côte et de la rapidité du transport qu'en ce qui concerne les con- 
ditions du fret. 

Si l'on tipiit compte que les maisons étrangères établies au 
Dahomey relèvent de Liverpool et de Hiimbourg, il est évident 
que l'intérêt leur commande de s'approvisionner dans ces port.s 
où elles peuvent traiter — comme nous venons de le dire — 
aux conditions les plus avantageuses. 



COMPAdME DE CMEMINS DE FER, TARIF ET FRAIS .' 

Les hétes de somme ne pouvant s'acclimater au Dahomey, du 
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moins au-dessous du 8"* L. N., les marchandises sont expédiées 
d'un point à un autre sur la tôte de porteurs noirs ou de préfé- 
rence par pirogue lorsqu'on peut utiliser une lagune ou un cours 
d'eau. Ces genres de transports rudimentaires, très lents et très 
coûteux étaient imposés par les circonstances, mais ils tendent à 
disparaître gr&ce à la création du chemin de fer de pénétration. 
La ligne est actuellement ouverte au commerce entre Kotonou 
et Toffo c'est-à-dire sur une longueur d'environ 88 kilomètres 
dont voici les principales stations. 

TABLEAU G 

TABLEAU DES STATIONS ENTRE KOTONOU ET TOFFO 



DISTANCES 


GARES 

8TATI0?iS OU HALTES 


DISTA!«CES 


GARES 

STATIONS OU HALTES 


11.216 50 


Kotonou 


2.813 50 


Dohinoco (halte) 


7.389 50 


Godomey 


10.641 30 


Toricada 


6.752 60 


Gocodji (halte) 


6.876 70 


Allada 


4.567 40 


Pahou 


4.068 50 


Atiagon 


5.500 » 


Adjara (halte) 


4.539 60 


Hinvi (halte) 


4.621 70 
4.378 30 


Acadjamé (halte) 
Tori 


13.390 70 


' Ouagbo 
1 Toffo 


Il existe uc 


1 
ï embranchement qui r 


elle Pahou à Oi 


uidah et vice versa. 


1 

4.451 10 

l 


1 Ouidah 

1 Adjiovicodji (halte) 






7.100 » 


Hacrozou (halte) 






2.967 40 


Pahou 







Aux termes de l'arrêté du 30 septembre 1904, les tarifs et con- 
ditions de transports ont été arrêtés comme suit : 
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TABLEAU H 






VOYAGEURS 




CLASSES 


jusqu*à 


plus de 100 kilom. 


en plus 




100 kilomètres. 

m 


jusqu*à200kilom. 


de 200 kilomètres. 


!'• Classe... 


25 


20 


15 


2» 

M • • • ■ 


15 


12 


10 


3« 


08 


07 


06 


4* — 

^ • • • • 


05 


04 


03 




1 

TRANSPORT DES MARCHANDISES Eïf PETITE VITESSE 




(par tonne et par kilomètre) 




!'• Catégorie 


1 » 


80 


60 


2« — 


60 


50 


40 


3» — 


40 


30 


20 


4« — 


20 


15 


10 


5« — 


15 


12 


10 



Voir pour l'application de ces tarifs, la classification des mar- 
chandises qui fait l'objet de l'annexe 2, ci-après : 



FRAIS ET ACCESSOIRES 



Chargement 
des marchandises. 



Déchargement 
des marchandises. 

Magasinage 

dépôt de bagages. 

Conservation 

d'objets transportés 

ad valorem. 

Location 
de wagons. 



fr. 40 par tonne si le chargement est 

fait par la Compagnie. 
fr. 10 par tonne si le chargement est 

fait par l'Expéditeur. 
fr. 40 par tonne si le déchargement 

est fait par la Compagnie. 
fr. 10 par tonne si le déchargement 

est fait par le* Destinataire. 
fr. 10 par tonne et par 24 heures. 
fr. 05 par colis et par 24 heures. 
fr. 10 par 24 heures et par milHer de 

francs, ou fractions de millier de 

francs de la valeur déclarée. 
5 francs par wagon et par 24 heures 

pendant les 10 premiers jours. 
7 francs par wagon et par 24 heures 

après le 10* jour. 



i 



304 



LE DAHOMEY. 



TABLEAU I 

ANNEXE N° 2 

CHEMIN DE FER DU DAHOMEY 

CLASSIFICATION DES MARCHANDISES TRANSPORTÉES PAR LE CHEMIN DE FER 



DÉSlGNATlOiN 



DES MARCHANDISES 



A 

Absinthe 

Acides 

Acier en barre 

Acier ouvré 

Alcool 

Allumettes 

Amandes d'importa- 
tion 

Amandes de palme . . 

Animaux de valeur 
déclarée 

Animaux vivants 

Animaux vivants dont 
la valeur déclarée 
est supérieure à 
2.000 francs 

Arachides 

Argent en lingot ou 

monnayé ou travaillé, 
voyageant comme 
valeur déclarée sous 
la responsabilité de 
la Compagnie 

Armes 

Articles de Paris 

B 

Bâches neuves 

Bâches usagères 

Bananes 

Bascules 

Bateaux 



CATÉGORIES 



1 
1 

3 
3 
1 
1 

1 
3 

1 

4- 



4 



2 
i 
1 



1 
3 
3 
3 
3 



DÉSIGNATION 



DES MARCHANDISES 



Beurre (de lait) 

Beurre de karité 

Bicyclettes 

Bidons vides 

Bières 

Bimbeloterie 

Biscuits de mer 

Blé 

Bœufs 

Bois à brûler 

Bois d'ébénisterie 

Bois de charpente . . . 

Bois de menuiserie . . 

Boissellerie 

Boissons non dénom- 
mées 

Bonneterie 

Bouchons 

Bougies 

Bouteilles vides 

Briques originaires de 
la Colonie 

Briques d'importation 

Brouettes 

c 

Câbles en chanvre ou 
métalliques neufs. 

Câbles en chanvre ou 
métalliques usagers 

Café 

(baisses vides 

Calicot 

Cannelle 



CATEGORIES 



1 
3 
1 

1 

2 

1 
3 

3 

4 

5 

3 

3 

3 

1 



5 
3 
3 



3 
2 
3 
1 
i 
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ÉSIGNATION 

i HARCBANDISES 



DÉSIGNATION 

DES HAHCHANDISBS 



CATÉGORIES 



itchouc brut... 
itchouc ouvré. 
les neuves 



eaux céramiques, 

aléa 

»II«ri« 

'bon de bois 

bon de terre 

pentes en fer. . . . 
issures 



'&UX et cbËvrea . 
oUt 



blanche. . 
brute 



es- forts , . , 
et ColEa . . 

actions 

Brves 

lit 

iges neufs. . 

■ brut(égrené ou 

1 ^rené) 

ililé, cotonnades, 

leurs 

illerie, coutils, 

vertures 

inim&l, crin ou- 

vëgétal 

ux. Cuirs cor- 
És ou ouvrés., 
secs ou tannés. 

D 



Denrées alimentaires 
non dénommée: 
d'importation .... 

Denrées alimentaires 
non dénommées 
originaires de la Co- 
lonie 

Denrées coloniales . . . 

Droguerie, dynamite. 



Eaux- de- vie, eau 

nérales 

Emballages vides en 

retour 

Épicerie 

Estagnons vides... 
Ëtain lent ou ouvré. 



Faïences 

Farines, fer brut ou 

ouvré 

Ferblanterie de cons- 
truction 

Ferrailles, ferronnerie 
Fer pour charpente 
Fils de chanvre, ( 
coton, de jute, de 
laine, de lin, de 

soie 

Fontes brutes, four- 
Fromages 

Fumiers par wagon 

complet 

Fûts vides montés ou 
démontés 
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DESIGNATION 



DES MARCHANDISES 



G 



CATÉGORIES 



Goudrons 



H 

Houille 

Huile de palme 

I 



Indiennes 

Instruments agricoles 



K 



Kolas 



Laine brute 

Légumes farineux ou 
secs non dénommés 

Librairie 

Limonades gazeuses. 
Liqueurs, literie 

M 

Machines agricoles, 
maïs 

Matériel roulant re- 
morqué 

Matériel roulant trans- 
porté 

Manioc (racines) 

Manioc (farines) 

Mercerie 

Métaux de construc- 
tion bruts ou ouvrés 

Meubles non dénom- 
més 



3 
2 



1 
3 



2 



1 
2 

1 



3 

4 

3 
5 
3 
1 

3 

3 



DÉSIGNATION 

DES MARCHANDISES 

Minerais en fer 

Monnaie de billon. . . 
Motocycies, morue sa- 
lée ou sèche 

Moutons, poulets , 

N 
Noix de coco 



CËufs, oignons frais. . 
Or en lingots ou mon- 
nayé 



CATÉGORIES 



Papeterie, parfumerie 

Peaux brutes 

Peaux préparées, pi- 
pes en terre 

Poissons secs 

Pommes de terre, 
pouchons vides 

Porcelaine 

Poterie commune 

Poterie fine 

Produits céramiques . 

Produits chimiques et 
pharmaceutiques . . 



Q 

Quincaillerie, 
R 



Rhum 
Riz... 



3 
2 
1 



2 



2 



1 
3 

1 
2 

3 
\ 
3 
i 
3 



1 
3 
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DÉSIGNATION 



DES MARCHANDISES 



S 

Sacs vides usagers. . . 

Sacs vides neufs 

Savons communs ou 
de Marseille 

Savons non dénom- 
més 

Sel 

Serrurerie 

Sirops 

Soieries 

Spiritueux, sucre raf- 
fmé 

T 

Tabac brut 

Tabac manufacturé. . 

Tafia, Tapioca 

Terre de barre 

Tissus 

Tonneaux démontés 
et empaquetés 

Tonneaux vides 

Traverses pour che- 
min de fer 



CATEGORIES 



3 
1 

2 

1 

4 
1 
1 



2 
1 
1 
o 
1 

3 
3 



DÉSIGNATION 

DES MARCHANDISES 

Tricycles 

Tuiles originaires de 

la colonie 

Tuiles d'importation. 

u 

Ustensiles de ménage 

V 

Vaches 

Velours 

Veaux 

Vermicelle 

Vermouth 

Vernis 

Verres à vitres 

Verrerie 

Verroterie 

Vêtements confection- 
nés 

Vins en caisse 

Vins en fût 

Z 

Zinc brut ou laminé. 



CATÉGORIES 



1 

5 



4 
1 
4 



1 
2 
2 



PRIX DES PASSAGES ET FRET 
SUR LES COMPAGNIES DE NAVIGATION FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES 
CONNAISSEMFJ^S, ASSURANCES MARITIMES. 



Les services postaux et de passagers sont effectués par deux 
Compagnies subventionnées par TÉtat : la Compagnie des Char- 
geurs réunis et la Compagnie Fraissinet qui ont leur port 
d'attache, la première au Havre, la seconde à Marseille. 

Les communications commerciales sont encore assurées par des 
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Cargo-boats de ces deux Compagnies et par des Cargo de la 
Compagnie Cyprien Fabre de Marseille. 

Enfin la Compagnie allemande Woermann-Linie et la Com- 
pagnie anglaise Elder Dempster et C° desservent aussi le 
Dahomey. 

TABLEAU J 

TABLEAU COMPARATIF DES PRIX DE PASSAGE 
SUR LES COMPAGNIES FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES. 



PRIX 

des 
PASSAGES. 



1" classe. 
2« — 

3« — 



COMPAQNIBS 
ÉTRANOÈRES. 

Woni^MAiin LiNiK. 
Eldbr Dempstkr de C«. 

De 

Ltverpool, Hambourg 

à Kotonou. 



francs. 
«50.00 

437,50 

312,50 



COMPAGNIES FRANÇAISES. 



C^* FRAIStlNKT. 



De Marseille 
à Kotonou. 



francs. 
1.000 

810 

350 



ChARGKORS RÉDKIS. 



De 

Cherbourg, Le Havre 

k Kotonou. 



francs. 
945 

810 

360 



De Bordeaux 
à Kotonou. 



francs. 
900 

765 

315 



r 
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TABLEAU K 



TABLEAU COMPARATIF DU TAUX DU FRET SUR LES DIVERSES COMPAGNIES 

VENANT AU DAHOMEY. 

(MARCHANDISES LIVRÉES SOUS PALAN ET EN DEHORS DE LA BARRE) 



DÉSIGNATION 



DES MAR€HA!<< DISES 



Sels en sacs 

Pouchons en bottes . 

Charbon 

Briques, tuiles, car- 
reaux 

Riz en sacs et futailles 

Chaux, ciment 

Amisado, genièvre en 
caisses 

Alcools de traite, ta- 
fias 

Savons ordinaires 

Sacs vides. 

Liqueurs, vins en 
caisses, bières 

Biscuits, bougies, con- 
serves, épicerie, fa- 
rine, peinture 

Goudron et coaltar. . . 

Provisions, sucres et 
denrées coloniales. 

Verroterie, faïence.. 

Machinerie 

Outils 

Tabacs 

Tissus, meubles, par- 
fumerie, bimbelote- 
rie, quincaillerie. . . 

Poudre en barils .... 

Eaux minérales 

Poteries 

Ferronnerie 

Armes 

Pétrole et acide 

Alcools à 90» 

Espèces 

Toutes marchandises 
non dénommées. . . 



COMPAGNIES FRANÇAISES 



fraissinet 
et 

FABRE 

de Marseille 



20 » 
22 50 
20 



» 



27 50 
25 » 
25 » 



25 >» 

25 » 

30 >> 

33 » 

35 » 



35 » 
35 » 

35 » 
37 50 
37 50 
37 50 
37 50 



40 » 
50 >> 
30 )^ 
35 » 
37 50 
37 50 
45 » 
)) 
i/2p. 100 



CHARGEURS 

du H&vre 

ET 

de Bordeaux 



28 » 

33 » 

36 » 

36 » 

36 » 

36 » 

36 » 

36 » 

36 » 

33 » 

39 >» 



42 » 



» 

» 
» 



42 

42 

44 
44 
44 » 

44 » 



50 >> 

66 » 

39 » 

44 » 

33 » 

33 » 
» 



61 
61 

1/2 p. 100 



» 



» 



COMPAGNIES ÉTRANGÈRES 
WÔERMANN-LINIE 

et 

ELDER DEMPSTER 

de 
Li vERPOOL et de Hambourg 



25 » 

» 
» 

34 40 
34 40 
28 1J> 

28 15 

28 15 
34 40 
34 40 

37 50 



37 


50 


1 


> 


37 50 


) 


> 


37 


50 


34 40 


37 


50 


50 


» 


56 


25 


37 


50 


34 40 


34 


40 


37 


50 



)) 



)> 



1 p. 100 

50 )» 



Tous ces prix sont majorés de 10 p. i 00. 
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TABLEAU L 

TABLEAU COBIPARATIF DU TAUX DU FRET SUR LES DI>'ERSES COMPAGNIES 
POUR LES DEUX PRINCIPAUX PRODUITS d'eXPORTATION. 



DÉSIGNATION 



DES MARCHANDISES 



Amandes 
Huiies . . . 



COMPAGMES FRAnÇAISES 



FRAISSINET 

et 

FABRE 

à Marseille 



25 > 
00 » 



CHARGEURS 

à Bordeaux 

ET 

Havre 



25 
05 



» 



compagnies étrangères 



WÔERMANN-LIME 

et 

ELDER PEMPSTER 

à Liverpool- Hambourg 

07 50 
50 •. 



les droits de douane et d octroi de mer 
au dahomey et en france, formalités douanières. 

1® Il n'existe pas de droits de douane au Dahomey; Tarticlo 3 
de la loi du il janvier 1892 aux termes de laquelle : « Les pro- 
duits étrangers importés dans les colonies sont soumis aux 
mêmes droits que s'ils étaient importes en France » en a excepté 
les territoires français de la Côte occidentale française d'Afrique 
(sauf le Gabon). 

2® Il n'existe pas non plus de droits différentiels en exécution 
de l'article 9 de la Convention du Niger signée à Paris le 
14 juin 1898 aux termes duquel : « Les marchandises et les pro- 
duits manufacturés de la France et de la Grande-Bretagne, de 
leurs colonies, possessions et pays de protectorat respectifs doi- 
vent jouir pendant 30 années du même traitement pour tout ce 
qui concerne la navigation fluviale, le commerce, le régime 
douanier et fiscal, et les taxes de toute nature ». 

Les puissances qui ont passé des traités avec la France en vue 
d'obtenir le bénéfice de la nation la plus favorisée jouissent du 
même traitement. 

Les marchandises de même nature, quelles que soient leur 
origine et leur provenance, ne sont donc soumises à leur arrivée 
dans la colonie qu'à une taxe unique d'importation suivant le 
tarif ci-contre : 
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TABLEAU M 

A. — TARIF d'importation. 



DÉSIGNATION 



DES PRODUITS 



Sels gemmes 

Sels marins 

Tabacs en feuilles ou fabriqués . . 
Sucres 

Alcools 

Liqueurs 

Liqueurs de traite de 25» et au- 
dessous 

V^ns au-dessus de 16° 

Armes 

Poudre et salpêtres 

Autres munitions 

Cafés 

Bananes 

Produits non dénommés 



UNITÉS 

sur lesquelles 

portent 

les droits 



TAXE 

de 

consommation 

AU DAHOMEY 



) 



100 kilog. 
100 — 
100 -- 
100 — 
Hectolitre 
d'alcool pur ^ 
Hect. de liquide 

d» 

Régime de 

Valeur 

100 kilog. 

Valeur 

d» 

do 

d° 



» 



<> 



1 50 
1 

50 
5 » 

160 » 

112 50 

60 » 
Talcool 
20 p. 100 

50 » 

20 p. 100 

10 p. 100 

d» 

d* 



Les droits ad valorem sont perçus d'après la valeur des pro- 
duits au lieu d'importation. Cette valeur est déterminëe par la 
mercuriale oflicielle, ou à défaut par le prix de facture augmenté 
de :J5 p. 100. 

EXEMPTIONS GÉNÉRALES 



Animaux vivants. 
Viandes fraîches. 
Poissons frais. 
Fruits frais. 
Colas. 

Légumes frais. 
Pommes de terre. 
Manioc et Ignasem. 



Graines à ensemencer. 
Amandes de palme. 
Huiles de palme. 
Sésame, piments frais et secs 
Riz en paille. 

Machines et instruments agri- 
coles. 
Houille. 
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EXEMPTIONS GÉNÉRALES {Suite). 



Livres. 

Engrais. 

Armes, munitions, matériel 

de guerre et d'équipements 

militaire appartenant à TÉ- 
' , tat. 
Vêtements d'uniforme et objets 

d'équipement des ofBciers et 

fonctionnaires. 
Effets des voyageurs lorsqu'ils 

portent des traces d'usage. 
Outils apportés par les ouvriers 



pour Texercice de leur pro- 
fession. 

Instruments de précision ou 
scientifiques. 

Embarcation de tout tonnage. 

Caisses vides et futailles vides. 

Objets mobiliers portant des 
traces d'usage. 

Matériaux de construction, bri- 
ques, tuiles, carreaux, chaux, 
ciments, plâtres, planches et 
madriers non ouvrés. 



B. TARIF DE SORTIE 

Caoutchouc 7 p. 100 

La valeur servant de base à cette perception est celle des pro- 
duits au moment de l'exportation, valeur indiquée par la mer- 
curiale officielle. 

Importation. — Les formalités douanières à remplir par le 
commerce à l'importation ont été fixées par le décret du 28 sep- 
tembre 1897. 

Elles sont les mêmes que dans la métropole et on peut les 
résumer ainsi : 



ENTREPOT FICTIF ET CRÉDIT D ENLÈVEMENT 

{Décret du 23 janvier 1902) 

A. ENTREPOT FICTIF 



L'entrepôt fictif est ouvert dans les ports de Kotonou, Ouidah 
et Grand-Popo. Il sera autorisé par l'Administration, dans des 
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magasins spéciaux ou particuliers dont l'enirepositaire a la dis- 
position et sous engagement de réexporter les marchandises ou 
de payer les droits. 

En aucun cas, un local accessible au public et employé à la 
vente soit en gros, soit en détail, ne peut servir d'entrepôt. 

La faculté de l'entrepôt fictif sera exclusivement concédée par 
le Gouverneur du Dahomey, après avis du Trésorier-payeur et 
du Chef du service des douanes, aux commerçants qui s'enga- 
geront par écrit à se conformer aux dispositions du présent 
décret. Cet engagement, devra être, en principe, garanti par une 
caution agréée par le Gouverneur. Cependant, ce dernier aura 
la faculté, à titre exceptionnel et dans des cas où la mesure lui 
semblera utile aux intérêts du commerce local, d'accorder le 
bénéfice de l'entrepôt fictif, même sans caution, aux commer- 
çants notoirement solvables qui solliciteraient cette exemption. 
Les marchandises entreposées seront conservées par les pro • 
priétaires d'entrepôt à leurs risques et périls, à moins de justifi- 
cation de leur destruction par suite d'un cas de force majeure 
dûment constaté. 

L'entrepôt fictif n'est jamais permis* pour les marchandises 
exemptes de droits ou payant un droit inférieur à 200 francs 
avariées, prohibées ou dangereuses pour la sécurité publique, 
telles que les huiles de pétrole, matières explosibles, etc. La durée 
maximum de la jouissance de l'entrepôt est fixée à un an. 

Les marchandises déclarées pour les entrepôts fictifs devront 
être emmagasinées en totalité, par les soins du propriétaire, 
48 heures au plus tard après le déchargement du navire. Elles 
devront être préalablement soumises à la visite pour en constater 
la nature, l'espèce, la qualité, le poids ou la mesure ainsi que 
la valeur, quand elle sert die base à la perception de l'impôt. 

Les marchandises ne seront admises à l'entrepôt fictif que 
sous une déclaration faite par l'importateur ou conjointement 
par l'importateur et par une caution solidaire si l'Administration 
le juge nécessaire. Cette déclaration devra désigner les magasins 
où seront renfermées les susdites marchandises ; de plus, les 
entrepositaires souscriront l'engagement de les représenter en 
nnême qualité toutes les fois qu'ils en seront requis. 
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Il est défendu aux entrepositaires de les changer de magasin 
sans dëclaration préalable et permis spécial de la douane, sous 
peine de payer immédiatement les droits en cas de mutation non 
autorisée et le double droit dans le cas de soustraction absolue, 
indépendamment d'une amende qui pourra s'élever au double de 
la valeur de la marchandise soustraite. 

Les agents de la douane auront la faculté de procéder à toutes 
vérifications des marchandises et pourront requérir le recense- 
ment chaque fois qu'ils le jugeront nécessaire ; les déficits cons- 
tatés donneront lieu au payement intégral des droits. 

Aucun déballage, transvasement, division ou réunion de colis 
ne pourra avoir lieu sans l'autorisation du service des douanes 
qui sera représenté par un agent pour toute opération de cette 
nature. 

Les marchandises placées en entrepôt fictif doivent être repré- 
sentées par les soins du commerce dans les colis et avec les 
mêmes marques désignées sur la soumission. De plus, elles 
doivent être arrangées dans les magasins, de manière qu'on 
puisse toujours compter et reconnaître les colis. Si cette forma- 
lité n'était pas accomplie, le service des douanes procéderait, 
contre Tentrepositaire, comme pour un déplacement non autorisé 
et demanderait la déchéance du bénéfice d'entrepôt. 

A leur sortie pour la consommation, les droits sont dûs d'après 
les quantités reconnues à l'entrée. 

Si l'entrepositaire fictif vend les marchandises, il doit deman- 
der au Gouverneur d'agréer son acheteur en son lieu et place, 
en qualité d'entrepositaire, sans quoi il resterait soumis à l'obli- 
gation souscrite lors de l'admission de la marchandise à l'entrepôt 
fictif. 

Lorsque, à l'expiration du délai, l'entrepôt n'a pas été com- 
plètement apuré, les droits sont liquidés d'office sur les quantités 
restantes, et contrainte serait décernée pour le payement s'il 
n'était pas immédiatement efi'ectué. 

DU MODE d'acquittement DES TAXES DE CONSOMMATION 

Les taxes de consommation doivent être payées en monnaie 
ayant cours légal et sans délai. 



LES RÉSULTATS ÉCONOMIQUES. 349 

Toutefois, et à coiMition que le bulletin de liquidation accuse 
une somme supërieure à 300 francs, le Trésorier-payeur est 
autorisé, sous sa responsabilité, à recevoir des commerçants de 
Porto-Novo ou de leurs fondés de pouvoirs, ainsi que des agents 
généraux ou gérants, ou chefs des maisons françaises ou étran- 
gères établies au chef-lieu et dont le siège commercial est en 
dehors de la colonie, des obligations à son ordre payables à 
Porto-Novo. 

Il peut également recevoir, des redevables qui dirigent sur la 
côte ou dans l'intérieur des succursales de ces mêmeâ maisons 
ou des maisons indépendantes, des traites tirées par les premiers 
sur leur établissement principal du chef-lieu, et par les autres 
sur les maisons du chef-lieu avec lesquelles ils sont en relations 
d'affaires. 

Ces traites, payables à Porto-Novo à Tordre du Trésorier- 
payeur, devront être acceptées, au nom de la maison sur laquelle 
elles sont tirées, par le chef de la maison ou par le fondé de 
pouvoirs, l'agent général ou le gérant en chef qui la dirige. 

Les fondés de pouvoirs, agents généraux ou gérants en chef, 
appelés à souscrire des obligations, à émettre des traites ou à 
accepter celles tirées sur leur maison, devront justifier vis-à-vis 
du Trésorier-payeur de leur qualité et des pouvoirs qui leur per- 
mettent d'engager les maisons de commerce qu'ils représentent. 

La faculté de souscrire des obligations, d'émettre ou d'accep- 
ter des traites ne peut être accordée qu'aux commerçants ou 
représentants de maisons de commerce d'une solvabilité notoire. 
Le Trésorier-payeur pourra, d'ailleurs, réclamer les cautions 
qu'il jugera nécessaires et dont il appréciera la validité sous sa 
responsabilité. 

Ces obligations et ces traites seront, à trois mois d'échéance 
courant du jour de la liquidation des droits, productives d'intérêt 
à 2,50 p. 100 l'an au profit de la colonie. En outre, le Trésorier- 
payeur recevra des redevables, à titre de compensation de la 
responsabilité et du travail qui lui incombe, une remise fixe de 
0,33 p. 100 payable avec la traite. 
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DE l'enlèvement DES MARCHANDISES 



La marchandise étant le gape des droits, les redevables ne 
peuvent être autorisés par la douane à en disposer qu'après 
avoir justifié du paiemeut des droits par la production de leur 
quittance. 

Toutefois, afin de donner au commerce toutes les facilités 
conciliables avec les intérêts de la colonie, il pourra être fait 
exception k cette règle dans les deux cas suivants : 

l"* Quand le redevable aura consigné les droits ; 

2* Quand il aura obtenu du Trésorier-payeur le crédit d'enlè- 
vement. 

DE LA CONSIGNATION. 

Tout déclarant pourra, pour garantir le payement des taxes de 
consommation exigibles, en consigner le montant approximatif 
à la caisse du Trésorier-payeur à Porto-Novo ou à celle des 
agents spéciaux de Kotonou, de Ouidah ou de Grand-Popo. 

Le Trésorier-payeur, sous sa responsabilité, pourra accepter 
des consignations en traites. 

Les traites ainsi remises à titre de consignation sont suscep- 
tibles d'être échangées, lors du règlement, soit contre d'autres 
traites à quatre-vingt-dix jours, soit contre du numéraire. 

Toute consignation donnera lieu à la délivrance d'un récépissé 
extrait d'un registre à souche. 

Sur la remise faite entre ses mains du récépissé de consigna- 
tion, le chef du bureau des douanes autorisera l'enlèvement des 
marchandises déclarées, mais seulement après qu'elles auront 
été reconnues et vérifiées et jusqu'à concurrence de la somme 
consignée. 

Lorsque la liquidation aura été établie, le liquidateur en ins- 
crira le montant au verso du récépissé de consignation. Il indi- 
quera également, s'il y a lieu, le montant du supplément à 
verser par le consignataire ou du reliquat à lui rembourser. 

Le Trésorier-payeur ou l'agent spécial qui aura reçu la consi- 
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gnation ne pourra rembourser tout ou partie de la somme reçue 
que sur présentation du récépissé dûment visé par le liquidateur 
et portant la mention de la somme à rembourser. 

Les consignataires seront tenus de se présenter dans le plus 
bref délai possible à la caisse où ils ont fait leur consignation, 
soit pour payer, soit pour recevoir les diflFérences actives ou 
passives existant entre leur consignation et la liquidation, soit 
simplement pour remettre la quittance de consignation en 
échange de l'acquit de payement. 

Ils seront tenus, en outre, pour le contrôle, de représenter cet 
acquit de payement au bureau des douanes qui aura émis la 
liquidation, au plus tard dans les dix jours de la date de cette 
liquidation . 

Les redevables qui ne se conformeraient pas à ces dispositions 
ou qui entraveraient par leur lenteur le service de la compta- 
bilité, se verraient refuser pour l'avenir la faculté d'enlever 
leurs marchandises avant payement. 

DU CRÉDrr d'enlèvement 

Les commerçants qui en feront la demande et qui offriront 
des garanties de solvabilité suffisantes pourront être autorisés 
par le Trésorier-payeur et sous sa responsabilité à prendre pos- 
session de leurs marchandises avant payement des droits et sans 
être tenus d'en consigner le montant. 

Ils devront s'engager par écrit vis-à-vis de lui et, au besoin, 
sous caution, à verser dans le délai de cinq jours, à compter du 
jour de la liquidation de douane et y compris ce jour, le montant 
des droits liquidés, soit k l'une des agences spéciales, soit au 
Trésor à Porto-No vo. 

En compensation des risques encourus par lui, le Trésorier- 
payeur recevra des redevables une remise de 1 p. 100 sur le 
montant des droits liquidés et payés en numéraire. 

Ces engagements, renouvelables chaque année, seront tou- 
jours révocables à la volonté du Trésorier-payeur. 

Le Trésorier-payeur remettra au commencement de chaque 
semestre au Chef du service des douanes la liste des personnes 
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autorisées par lui à jouir du crédit d'enlèvement, ainsi que le 
chiffre maximum du crédit qu'il accorde à chacune d'elles. Ce 
chiffre pourra être modifié dans le cours de chaque semestre, 
notamment dans les cas d'opérations d'une importance imprévue, 
après entente entre la douane et le Trésorier-payeur. 

En cas de retrait d'autorisation, celui-ci en informera en temps 
utile le Chef du service des douanes. 

Les commerçants admis à jouir de ce crédit de cinq jours 
seront tenus, après s'être acquittés dans le délai prescrit, de 
représenter leur quittance de versement au bureau des douanes 
qui aura émis la liquidation, et cela dans le délai de dix jours 
à compter de la date de la liquidation. 

Tout retard dans le payementfou dans la représentation de la 
quittance entraînera la déchéance du crédit d'enlèvement. 

Des arrêtés du Gouverneur du Dahomey, pris en Conseil 
d'administration sur l'avis conforme du Trésorier- payeur, 
règlent, le cas échéant, les questions de détail pour l'applica- 
tion de ces dispositions : présentation d'un manifeste qui exprime 
la nature du chargement, le nombre des colis avec les marques 
et numéros et présentation des connaissements accompagnant 
les marchandises; déclaration en détail donnant tous les éléments 
nécessaires pour la liquidation des droits; visite des marchan- 
dises : les frais de transport, de déballage, d'emballage restant 
à la charge du déclarant. 

TARIF DE SORTIE 

A l'exception du caoutchouc qui paie 7 p. 100 de sa valeur, il 
n'existe pas de droits de sortie au Dahomey. 

Les formalités à remplir à la sortie des marchandises sont 
déterminées par le décret du 28 septembre 1897. Elles peuvent 
se ramener à deux : 

1** Aucun navire chargé ou sur lest ne peut sortir sans être 
muni d'un manifeste ; 

2° Les marchandises destinées k être exportées doivent être 
avant leur embarquement déclarées conformément aux prescrip- 
tions édictées pour les importations. 
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ARRIVee EN FRANGE 

Les produits naturels ou fabriques, originaires du Dahomey, 
sont soumis à leur arrivée on France au droit du tarif minimum. 

Par exception les huiles et amandes de palme sont admises en 
franchise de droits. 

Mais les produits ne bénéficient d'un régime de faveur qu'au- 
tant qu'ils sont accompagnés des justifications d'origine régle- 
mentaires. 

PORTS FRANCS ET ZONES FRANCHES 

II n'existe au Dahomey ni ports francs, ni zones franches. — 
Il y a lieu de remarquer cependant que le fleuve Mono qui sépare 
le Dahomey du logo allemand est considéré comme neutre. Les 
agents des douanes françaises et allemandes n'ont aucune action 
sur les commerçants indigènes qui montent ou descendent le 
Mono sans atterrir d'un côté ou de l'autre. — La même neutra- 
lité existe sur les lagunes qui séparent le Dahomey du Lagos 
anglais. 

COMMERCE INTERCOLONIAL 

ÉCHANGE DU DAHOMEY AVEC LES AUTRES COLONIES 

DÉTAIL ET MOUVEMENTS DE CES ÉCHANGES 

Le Dahomey n'entretient aucun commerce d'échange avec les 
autres colonies françaises, sauf avec le Congo où il exporte sur- 
tout des animaux vivants. 

Ces échanges sont insignifiants. 

(Voir tableau N ci-contre). 
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TABLEAU N 

TABLEAU DES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LE DAHOMEY 
ET LE CONGO, DE l/ ANNÉE 1900 A 1904 



IMPORTATIONS 



Farineux alimentaires 

Boissons 

Verres et cristaux 



Total 



Ouvrages en matières 
diverses 



Total 



Fruits et graines 

Denrées coloniales 

Huiles et sucs végétaux 

Total 



Vin en barrique 
Total. . 



EXPORTATIONS 



1900 



700 
881 
346 



» 



)> 



» 



» 



1.927 



Volailles 

Animaux non dénom- 
més 

Noix de kolas 

Maïs 

Marchandises non dé- 
nommées 

Total 



i41 



» 



» 



» 



» 



1901 

Volailles 

Bœufs (40) . . 
Moutons (23) 

Porcs (5) 

Maïs 



141 



» 
>» 

i) 

2.110 
436 
541 

» 



Total, 

1902 

Volailles 

Bœufs (20) . . . 



I 
1903 



Total 



Animaux vivants 

Poissons secs et salés. 

Maïs 

Arachides 



3.087 I 



Total 



1904 
360 Animaux vivants 



360 



Total, 



3.315 



8U 
320 
698 



781 



5.958 



669 

2.000 

345 

62 

336 



3.412 



729 
1.500 



2.229 



13.257 

12 

7 

2.404 



15.680 



22.912 



22.912 
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LA MARINE MARCHANDE AU DAHOMEY 
ÉQUIPAGES, ARMEMENT, CONSTRUCTIONS ET RÉPARATIONS DES NAVIRES 
CHANTIER, BASSINS DE RADOUB, ETC., ETC. 

La Colonie ne possëdant aucun port de mer, rarmemenl mari- 
time local n'existe pas. 

Le Dahomey n'applique qu'une seule taxe de navigation dite 
« taxe d'ancrage » qui frappe uniquement le« navires ou embar- 
cations de toutes sortes qui circulent par les lagunes entre la 
Colonie et l'Étranger. 

La perception en est faite conformt^ment au tarif suivant : 

Embarcations à vapeur 1 fr. » par tonne de jauge. 

Embarcations autres qu'à va- 
peur fr. 73 par tonne de jauge. 

La taxe est due pour chaque voyage. 

Les pirogues faisant un service de bac sur la lagune d'Adjarra 
payent au lieu du droit ci-dessus une taxe fixe de 5 francs par 
mois. 

Cette taxe a ëté instituée par l'arrêté du 12 décembre 1889 
modifié successivement par les arrêtés du 8 janvier 1896, du 
25 février 1896 et du 22 juin 1901. 
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PRODUITS ALIMENTAIRES d'oRIGINE MÉTROPOLITAINE ET ÉTRANGÈRE 

Les principaux produits alimentaires d'origine métropolitaine 
et étrangère, exportés au Dahomey sont : les conserves de viande 
en boîtes, les fromages, les beurres, les poissons conserves au 
naturel, les lëgumos secs, les pommes de terre, les fruits con- 
servés au jus, les biscuits sucrés, les confitures, Thuile d'olive, 
les vins, cognacs et liqueurs de marques. La plus grande partie 
de ces produits, qui sont surtout destinés à la consommation des 
Européens, est d'origine française. (Voir infrà^ tableau G, 
page 8.) 

Farines de froment. — Le Dahomey reçoit une assez grande 
quantité de farine française provenant de blés russes en admis- 
sion temporaire, mais l'indigène lui préfère la farine américaine 
expédiée de Liverpool, qui est meilleur marché et avec laquelle 
il obtient du pain plus blanc. 

Les farines sont logées en barils de 80 kilogr. et plus rarement 
en caisses zinguées de 20 à 25 kilogr. 

La farine américaine se vend environ 35 francs les 100 kil., 
le prix de la farine française est de 55 francs. 

Droits à l'importation : 10 p. 100 de la valeur. 

Biscuits de mer. — Les biscuits de mer sont consommés par 
l'indigène lorsque le maïs devient rare. Ils arrivent par caisses 
de 50 kilogr. qui se vendent 25 francs environ. 

Droits à l'importation 10 p. 100 de la valeur. 

Saindoux, — Les saindoux sont d'origine américaine, mais 
ils subissent une préparation en France d'où ils nous arrivent 
directement. Ils sont transportés par caisses de 50 kilos; chaque 
caisse contient 50 boîtes de fer blanc de 1 kilo. 

Ils se vendent à raison de 2 francs le kilo. 

Droits à l'importation 10 p. 100 de la valeur. 

Huiles d^olive, — Les huiles sont originaires de France, elles 
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arrivent en caisses contenant 12 bouteilles d'un litre; prix du 
litre : 2 fr. 50 à 2 fr. 75. 

Droits à l'importation 10 p. 100 de la valeur. 

Vins ordinaires. — Les vins viennent de France, en barriques 
de 220 litres; prix moyen de la barrique : 130 francs. 

. l au-dessus de 16*, régime de l'alcool; 

^ ( au-dessous de l6^ 10 0/0 de la valeur. 

Sucres. — La plus grande partie des sucres consommés au 
Dahomey sont fabriqués en Autriche et expédiés par Hambourg ; 
ces sucres sont vendus tout sciés, à raison de fr. 50 le kilo; le 
kilo de sucre français se vend au minimum fr. 80. 

Droits à l'importation : 5 francs les 100 kilos. 

PRODurrs DE l'habillement et du vêtement, 

TISSUS ET FILÉS d'oRIGINE MÉTROPOLrrAINE ET ÉTRANGÈRE 

IMPORTÉS AUX COLONIES 

Les tissus sont en général d'origine anglaise ; Manchester en 
est le principal centre de production. L'industrie britannique qui 
a pu, grâce à ses vieilles relations commerciales avec les Indes 
et les pays d'outremer^ s'outiller de longue date, semble ne pas 
pouvoir être surpassée dans la fabrication de ces articles de qua- 
lité inférieure, mais dont la continuelle variété de dessins et de 
couleurs, convient si bien à l'indigène. 

De même, l'industrie allemande qui a employé depuis quel- 
ques années tous ses efforts dans ce genre de production, a 
pleinement réussi et nous recevons aussi de Hambourg d'im- 
portantes quantités de tissus de traite. 

Ces tissus^ dont l'emballage doit être très soigné afin d'éviter 
les détériorations au cours des débarquements si di£Qciles le long 
de la côte occidentale d'Afrique, sont entourés de nombreuses 
feuilles de papier imperméable, enfermés dans des enveloppes 
de toile grossière goudronnées et mis en balles fortement pres- 
sées et entourées de cercles de fer. 
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LES TISSUS LES PLUS GÉNÉRALEMENT IMPORTÉS SONT : 



/ Ëcrus ; 
Les i issus de coton. . ] Blanchis; 

^ Imprimés. 

Les velours de coton, \rw^ - .^ ^ i 

r Teints ou imprimes. 



LES TISSUS ET FOULARDS DE SOIE 

Il existe de très nombreuses variétés dans chaque catégorie de 
tissus; les renseignements que nous donnons ci-dessous^ quant à 
la longueur, la largeur^ le poids et le prix de vente se rapportent 
à ceux dont la vente est la plus courante. 

Tis8tu de coton icrus (régencias). 

Longueur de la pièce 25 m. i» 

Largeur de la pièce m. 66 

Poids de la pièce 3 k, 370 

Prix de vente 10 fr. 62 

Tissus de coton blanchis (shirting). 

Longueur de la pièce 9 m. * 

Largeur de la pièce m. 90 

Poids de la pièce i k. 285 

Prix de vente 5 fr. 60 

Autre genre (Croydon). 



)> 



Longueur de la pièce 25 m. 

Largeur de la pièce m. 65 

Poids de la pièce 2 k. 370 

Prix, de vente 8 fr. 75 

Autre genre (Drille). 



» 



Longueur de la pièce 9 lu. 

Largeur de la pièce m. 74 

Poids de la pièce 1 k. 430 

Prix de vente 7 fr. 50 

Tissiu de coton imprimés (indiennes). 

Longueur de la pièce 9 m. » 

Largeur de la pièce m. 72 

Poids de la pièce k. 870 

Prix de vente o fr. 60 
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Autre genre. 

Longueur de la pièce 7 m. » 

Largeur de la pièce m. 76 

Poids de la pièce k. 485 

Prix de vente 4 fr. 37 

Il existe des pièces dont la longueur n'est que de 5 m. 50. Plus la pièce est 
courte, plus la vente en est facile. 

Velours de colon. 

Longueur de la pièce 7 m. » 

Largeur de la pièce m. 56 

Poids de la pièce k. 855 

Prix de vente 7 fr. 50 

Simplement enveloppés de papier. 

Aulre genre. 

Longueur de la pièce 9 m. v 

Largeur de la pièce m. 45 

Poids de la pièce k. 855 

Prix de vente 37 fr. 50 

Enfermés dans des bottes de carton décorées. 

Les tissus de soie sont des tissus damassés qui par le genre de 
leurs dessins se rapprochent plus du tissu pour ameublement 
que du tissu pour habillement. Les fétichistes et musulmans 
ont un goût très prononcé pour cet article avec lequel ils confec- 
tionnent des pagnes et des pantalons. Ces tissus viennent tous 
de Manchester; les prix en sont très variables. 

ESTIMATION DES TISSUS IMPORTÉS AT DAHOMEY, DAPRÈS LES MERCURIALES : 

Écrus .... 100 kilos, 250 francs ; 



Tissus de coton | Blanchis. 

Imprimés 



Tr , f \ Lcrus . . . 

Velours de coton. . . . r,. • . 

f leuits.. . 



100 — 360 — 
100 — 300 — 
100 kilos, 1000 francs. 
100 — 1400 — 
Droits à l'importation : 10 p. 100 de la valeur. 

PRODUITS DESTINÉS A l'hARÎTATION ET A l' AMEUBLEMENT 
d'origine MÉTROPOLITAINE ET ÉTRANGÈRE 

L'importation de ces produits ne présente aucune importance. 
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les indigènes fabriquant eux-mêmes avec les bambous du pays, 
les sièges^ taras (lits), pour leur usage. 

Les meubles importés ne sont donc destinés qu'aux européens. 
Us se classent en deux catégories : 

Meubles en bois ! * . ' -^ 

I Autres que sièges. 

Les sièges consistent en chaises, fauteuils, canapés en bois 
courbé (façon viennoise), qui viennent directement d'Allemagne 
ou de France. Le Dahomey reçoit aussi qiielques sièges en rotin 
des Canaries. 

VALEURS IMPORTÉES EiN 1904 

Sièges en bois : France, 1 866 fr. ; Angleterre, 69 fr. ; Alle- 
magne, 2417 fr. ; Togo, 256 fr. ; total : 4608 francs. 

Dans les meubles autres que sièges figurent les bureaux, 
tables, armoires, bahuts, dont l'importation tend à disparaître, 
la Colonie possédant des menuisiers indigènes très habiles à 
fabriquer des meubles de ce] genre, en bois du pays (rocco). 

VALEURS IMPORTÉES EN 1904 

Meubles autres que sièges : France, 2192 fr. ; Angleterre, 
634 fr.; Allemagne, 1463 fr.; Lagos, 150 fr. ; Togo, 13 fr. ; 
total : 4 452 francs. 

Tarif d'importation : 10 p. 100 de la valeur. 

produrrs des lndustries diverses 
d'origine métropolitaine et étrangère 

Sel marin. — Le sel marin est importé de France (Port-de- 
Bouc). Il est logé en sac de 20 kilos; prix du sac : 1 fr. 63. 

Tarif d'importation : 1 fr. les 100 kilos. 

Il a été importé de France, en 1904 : 2168 375 kilos de sel 
marin, sur une importation totale de 2297019 kilos. 

(Voir tableau A.) 
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Sel gemme. — Le 8el gemme, dont rimportation est moins 
importante que le sel marin, est originaire d'Angleterre et d'Alle- 
magne. Il est expédié en sac de 20 et 40 kilos. 



1 



^ . , ( Sacs de 20 kilos. 2 fr. 20 

^'^^^^^^^'^ ! _ 40 - 4fr.20 

Il a été importé, en 1904 : 959835 kilos. 
Tarif d'importation : 1 fr. 50 les 100 kilos. 

Tabacs. — Le tabac en feuille, originaire d'Amérique, arrive 
en général, par la voie de Liverpool et de Hambourg, en caisses 
de 180 kilos. Prix de la caisse : 330 fr. environ. 

Valeurs importées, en 1904 : 875498 francs. 

Tarif d'importation : 50 fr. les 100 kilos. 

Alcools. — Le commerce importait autrefois de l'alcool à 60**, 
mais aujourd'hui, il ne reçoit plus que de Talcool à 90*". Ces 
alcools, originaires de Russie et de Hongrie, contiennent des 
huiles nuisibles et sont rectifiés dans d'importantes distilleries de 
Marseille et de Hambourg. 

Us sont transportés dans des ponchons d'une contenance de 
450 litres environ. 

Les ponchons sont utilisés par la suite, pour l'exportation des 
huiles de palme. 

Droits à l'importation : 160 fr. l'hectolitre d'alcool pur. 

Anisado. — L'anisado est de l'alcool à 33 degrés, parfumé à 
l'anis ; arrive par caisse de 12 bouteilles de 50 centilitres chaque. 
Même tarif que pour l'alcool. 

Genièvre. — Le genièvre est de l'alcool à 50* parfumé au ge- 
nièvre, importé en caisses de 12 bouteilles, d'une contenance de 
70 centilitres environ. 

Même tarif que pour l'alcool. 

Fusils de traite. — Les fusils de traite sont des fusils à pier- 
res, fabriqués en Belgique et expédiés de Hambourg, par caisses 
de 20 pièces. Valeur d'un fusil : 15 francs. 
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Tarif d'importation ; 20 p. 100 de la valeur. 
D a été importé, en 1904 : 7,194 fusils d'une valeur de 
107 910 francs. (Tableau A.) 

Poudre de traite. — La poudre de traite est surtout importée 
de France, les indigènes préférant la poudre française à la poudre 
allemande. 

Sur 104 107 kilos de poudre importée, en 1904, la France 
figure au .total pour 100 519 kilos. 

Elle est logée en barils de 7 kil. SOO, de 3 kil. et de 1 kil. 

Prix de vente : baril de 7 kil. 500 10 fr. » 

— — 3kU 5fr. 50 

— — Ikil 2fr. » 

Droits à l'importation : 50 fr. les 100 kilos. 

Les indications qui viennent d'être développées ne s'appli- 
quent qu'au commerce du Bas-Dahomey. Avant la construction 
du chemin de fer, aucun marché situé au-delà d'Abomey n'était 
alimenté par des marchandises européennes provenant de la côte 
française, comme aucun produit du sol n'était dirigé sur les 
factoreries. La voie ferrée Kotonou-Niger, en exploitation jusqu'à 
Paougnan, ouvrira une nouvelle région, celle qu'on pourrait 
appeler le Moyen-Dahomey, à l'activité économique. A l'heure 
actuelle donc le trafic est limité au Bas-Dahomey et les statis 
tiques ne reflètent et ne peuvent montrer que le mouvement 
d'affaires de cette partie de la Colonie. 

Est-ce à dire que le mouvement commercial de la zone côtière 
ne puisse être étendu à Thinterland? Ce serait une erreur de le 
croire. Si, jusqu'à nos jours, les factoreries ne se sont pas établies 
au delà de 60 kilomètres du littoral, c'est que les moyens de 
communication font complètement défaut. L'Ouémé, nous 
l'avons vu, n'est pas navigable et le transport à dos d'hommes, 
seul en usage, est très onéreux. Une charge de 25 kilos paie 
par jour pour une distance moyenne de 25 kilomètres 1 fr. 15, 
ce qui équivaut à 2 fr. la tonne kilométrique : quelle est la mar- 
chandise qui supportera soit à la montée, soit à la descente, un 
pareil prix de transport I II n'est donc pas étonnant que les indi* 
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pênes du Haut-Dahomey ne produisent que le nécessaire pour 
eux et leurs familles, ils ne trouveraient pas en effet emploi 
de Texcëdent. Qu'on leur crée des besoins, qu'on amène aux 
marchés des produits à des prix acceptables et ils ne tarderont 
pas à planter^ récolter au-delà de ce qu'il leur faut pour eux, de . 
manière à pouvoir acheter des articles européens. 

Le pays ne manque pas de richesse; ses produits sont variés, 
la population comparée à celle d'autres pays de l'Afrique Occi- 
dentale est dense. 

Quoi qu'il en soit il n'y a pas à proprement parler de commerce 
dans le Haut-Dahomey. Les caravanes Haoussas, qui le tra- 
versent de part en part, n'y créent pas un mouvement d'affaire 
appréciable ; certaines de ces caravanes viennent de Dosso, du 
Fogha, du Mahouri, du Sud de Sokoto, franchissent le Niger, 
soit à Ilo, soit à Gaya, vont à Djougou, où elles continuent sur 
les marchés allemands. 

D'autres, originaires du nord du Sokoto et passant le Niger à 
Say ou à Niamey se dirigent sur le Gourma et de là à Sansanné- 
Mango. A l'aller, elles transportent du sel de qualité inférieure, 
de la potasse, des cuirs travaillés ou teints, des dépouilles d'au- 
truches, de l'antimoine, des étoffes indigènes, des bijoux de 
cuivre, des nattes, des sabres. Elles ont aussi quelquefois de» 
animaux qu'elles vendent : chevaux, ânes et moutons. Au retour, 
ces caravanes s'approvisionnent de kolas, de tissus et quelque- 
fois d'alcool. 

Le seul point du Haut-Dahomey où elles séjournent est 
Djougou, et leur présence produit en ce point une activité com- 
merciale assez considérable. Aucune statistique n'a encore été 
publiée à cet égard. Il serait cependant intéressant de savoir le 
nombre de caravanes qui passent dans la colonie, de connaître 
leur composition, le dénombrement de leurs charges. On a 
délivré à Djougou, en 1903, dit M. le capitaine du génie Gambier 
auquel nous empruntons les renseignements qui vont suivre, 
28 000 laissez-passer. Et, dans ce chiffre, n'entrent pas ceux qui 
ont été donnés à Kandi et à Zougou et qui ont seulement été 
visés, ceux des caravanes très rares dont Djougou était le point 
terminus, et enfin ceux qui n'ont point été demandés. 
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Il est présumable que si les caravanes, qui vont dans le Salaga 
et le Yendi chercher leurs marchandises d'échanges, pouvaient 
s'approvisionner au Dahomey, elles ne tarderaient pas à s'arrêter 
là où elles trouveraient ce qui leur convient. Si donc nous étions 
à même de transporter aux points d'intersection des routes cara- 
vanières, c'est-à-dire à Bouay, à Kandi, et à Karimama sur le 
Niger, les marchandises recherchées par les Haoussas, nous 
détournerions à notre profit le mouvement commercial des 
importations. 
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